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La Gazette officielle du Québec est le journal par lequel 
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Contenu
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PROVINCE DE QUÉBEC

43E LÉGISLATURE

2E SESSION

Québec, le 20 mars 2026

Cabinet de la Lieutenante-gouverneure

Québec, le 20 mars 2026

Aujourd’hui, à onze heures quinze, il a plu à Son 
Excellence la Lieutenante-gouverneure de sanctionner 
le projet de loi suivant :

no 26 Loi no 1 sur les crédits, 2026-2027

La sanction royale est apposée sur ce projet de loi par 
Son Excellence la Lieutenante-gouverneure.

PROVINCE OF QUÉBEC

2ND SESSION

43RD LEGISLATURE

Québec, 20 March 2026

Office of the Lieutenant-Governor

Québec, 20 March 2026

This day, at a quarter past eleven o’clock in the morning, 
Her Excellency the Lieutenant-Governor was pleased to 
assent to the following bill:

26 Appropriation Act No. 1, 2026–2027

To this bill the Royal assent was affixed by Her Excellency 
the Lieutenant-Governor.

Éditeur officiel du Québec
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DEUXIÈME SESSION QUARANTE-TROISIÈME LÉGISLATURE

Projet de loi no 26 
(2026, chapitre 3)

Loi no 1 sur les crédits, 2026-2027

Présenté le 19 mars 2026 
Principe adopté le 19 mars 2026 
Adopté le 19 mars 2026 
Sanctionné le 20 mars 2026

Éditeur officiel du Québec
2026
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NOTES EXPLICATIVES

Cette loi autorise le gouvernement à payer sur le fonds général 
du fonds consolidé du revenu, pour l’année financière 2026-2027, 
une somme maximale de 32 120 000 735,00 $, représentant quelque 
28,2 % des crédits à voter pour chacun des programmes des 
portefeuilles énumérés à l’annexe 1.

Cette loi indique, en outre, dans quelle mesure le Conseil du 
trésor pourra autoriser des transferts de crédits entre programmes 
ou portefeuilles.

Enfin, cette loi approuve les prévisions de dépenses d’un montant 
de 6 601 340 586,00 $ et les prévisions d’investissements d’un 
montant de 1 614 732 125,00 $, représentant quelque 26,9 % des 
prévisions de dépenses et quelque 25,1 % des prévisions 
d’investissements des fonds spéciaux énumérés à l’annexe 2.
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Projet de loi no 26
LOI NO 1 SUR LES CRÉDITS, 2026-2027

LE PARLEMENT DU QUÉBEC DÉCRÈTE CE QUI SUIT :

1. Le gouvernement est autorisé à prendre sur le fonds général du fonds 
consolidé du revenu une somme maximale de 32 120 000 735,00 $ pour le 
paiement d’une partie du Budget de dépenses du Québec présenté à l’Assemblée 
nationale pour l’année financière 2026-2027. Cette somme est constituée 
comme suit :

1° une première tranche de 28 451 615 425,00 $, en crédits alloués selon 
les programmes apparaissant à l’annexe 1, représentant 25,0 % des crédits à 
voter au Budget de dépenses 2026-2027;

2° une tranche additionnelle de 3 668 385 310,00 $, en crédits alloués selon 
les programmes apparaissant à l’annexe 1, représentant quelque 3,2 % des 
crédits à voter au Budget de dépenses 2026-2027.

2. Le Conseil du trésor peut autoriser le transfert entre programmes ou 
portefeuilles de la partie d’un crédit qui fait l’objet d’une provision à cette fin, 
pour les objets prévus et, s’il y a lieu, selon les conditions qui sont décrites au 
Budget de dépenses.

Il peut, de plus, dans les cas autres que le transfert d’une partie d’un crédit 
visé au premier alinéa, autoriser le transfert d’une partie d’un crédit entre 
programmes d’un même portefeuille, dans la mesure où un tel transfert n’a pas 
pour effet d’augmenter ou de réduire de plus de 15,0 % le montant du crédit 
autorisé par la loi, déduction faite, le cas échéant, de la partie de ce crédit qui 
fait l’objet d’une provision.

3. Les prévisions de dépenses et d’investissements des fonds spéciaux 
présentées à l’annexe 2 sont approuvées pour l’année financière 2026-2027. 
Ces sommes sont constituées comme suit :

1° une première tranche de 6 143 608 550,00 $, représentant 25,0 % des 
prévisions de dépenses du Budget des fonds spéciaux 2026-2027 et une tranche 
additionnelle de 457 732 036,00 $, représentant quelque 1,9 % des prévisions 
de dépenses du Budget des fonds spéciaux 2026-2027;

2° une première tranche de 1 610 451 225,00 $, représentant 25,0 % des 
prévisions d’investissements du Budget des fonds spéciaux 2026-2027, et une 
tranche additionnelle de 4 280 900,00 $.
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4. La présente loi entre en vigueur le 20 mars 2026.
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ANNEXE 1

FONDS GÉNÉRAL

AFFAIRES MUNICIPALES ET HABITATION

Première  
tranche

Tranche 
additionnelle

PROGRAMME 1
Soutien aux activités ministérielles 21 203 350,00

PROGRAMME 2
Modernisation des infrastructures  
municipales 36 362 175,00

PROGRAMME 3
Transferts fiscaux et soutien  
aux municipalités 418 627 650,00

PROGRAMME 4
Développement des régions  
et des territoires 64 257 850,00 190 598 600,00

PROGRAMME 5
Promotion et développement  
de la région métropolitaine 4 250 000,00

PROGRAMME 6
Promotion et développement  
de la Capitale-Nationale 16 811 800,00

PROGRAMME 7
Commission municipale du Québec 3 317 650,00

PROGRAMME 8
Habitation 332 830 250,00

  897 660 725,00 190 598 600,00
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AGRICULTURE, PÊCHERIES ET ALIMENTATION

Première  
tranche

Tranche 
additionnelle

PROGRAMME 1
Développement des entreprises  
bioalimentaires et qualité des aliments 192 033 775,00 218 178 450,00

PROGRAMME 2
Organismes d’État 124 395 875,00 6 298 750,00

  316 429 650,00 224 477 200,00
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CONSEIL DU TRÉSOR, ADMINISTRATION GOUVERNEMENTALE 
ET EFFICACITÉ DE L’ÉTAT

Première  
tranche

Tranche 
additionnelle

PROGRAMME 1
Soutien au Conseil du trésor 24 430 575,00

PROGRAMME 2
Soutien aux fonctions gouvernementales 208 436 050,00

PROGRAMME 3
Commission de la fonction publique 1 268 200,00

PROGRAMME 4
Régimes de retraite et d’assurances 811 950,00

PROGRAMME 5
Fonds de suppléance 4 334 125 000,00

PROGRAMME 6
Soutien aux infrastructures  
gouvernementales 4 806 450,00

  4 573 878 225,00
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CONSEIL EXÉCUTIF

Première  
tranche

Tranche 
additionnelle

PROGRAMME 1
Cabinet du lieutenant-gouverneur 327 400,00

PROGRAMME 2
Services de soutien auprès  
du premier ministre  
et du Conseil exécutif 34 967 900,00

PROGRAMME 3
Relations canadiennes 2 287 175,00

PROGRAMME 4
Relations avec les Premières Nations  
et les Inuit 110 244 450,00 34 705 600,00

PROGRAMME 5
Institutions démocratiques,  
accès à l’information et laïcité 4 246 575,00

  152 073 500,00 34 705 600,00
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CULTURE ET COMMUNICATIONS

Première  
tranche

Tranche 
additionnelle

PROGRAMME 1
Direction, administration  
et soutien à la mission 19 454 500,00

PROGRAMME 2
Soutien et développement de la culture,  
des communications et du patrimoine 195 311 075,00

  214 765 575,00
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CYBERSÉCURITÉ ET NUMÉRIQUE

Première  
tranche

Tranche 
additionnelle

PROGRAMME 1
Direction et administration 20 792 775,00

PROGRAMME 2
Gestion des ressources  
informationnelles spécifiques 20 441 750,00

PROGRAMME 3
Internet haute vitesse  
et projets spéciaux de connectivité 2 873 725,00

44 108 250,00
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ÉCONOMIE, INNOVATION ET ÉNERGIE

Première  
tranche

Tranche 
additionnelle

PROGRAMME 1
Direction et administration 9 282 900,00

PROGRAMME 2
Développement de l’économie 71 900 475,00

PROGRAMME 3
Développement de la science,  
de la recherche et de l’innovation 54 381 650,00

PROGRAMME 4
Interventions relatives au Fonds  
du développement économique 279 317 900,00

PROGRAMME 5
Organismes dédiés à la recherche  
et à l’innovation 62 794 325,00 136 028 970,00

PROGRAMME 6
Énergie 5 018 125,00

PROGRAMME 7
Jeunesse 15 812 800,00

498 508 175,00 136 028 970,00
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ÉDUCATION

Première  
tranche

Tranche 
additionnelle

PROGRAMME 1
Administration 99 498 425,00

PROGRAMME 2
Soutien aux organismes 39 713 200,00 20 000 000,00

PROGRAMME 3
Taxe scolaire – Subvention  
d’équilibre fiscal 378 384 850,00

PROGRAMME 4
Éducation préscolaire  
et enseignement primaire et secondaire 4 150 397 875,00 1 520 000 000,00

PROGRAMME 5
Développement du sport, du loisir,  
de l’activité physique et du plein air 44 877 450,00 17 676 000,00

4 712 871 800,00 1 557 676 000,00
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EMPLOI ET SOLIDARITÉ SOCIALE

Première  
tranche

Tranche 
additionnelle

PROGRAMME 1
Gouvernance, administration  
et services à la clientèle 143 246 250,00 20 000 000,00

PROGRAMME 2
Solidarité sociale  
et Action communautaire 945 684 300,00 151 681 750,00

PROGRAMME 3
Emploi 204 431 825,00 80 000 000,00

1 293 362 375,00 251 681 750,00
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ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR

Première  
tranche

Tranche 
additionnelle

PROGRAMME 1
Administration 28 671 200,00

PROGRAMME 2
Soutien aux organismes 12 551 550,00

PROGRAMME 3
Aide financière aux études  
et bourses incitatives 295 759 700,00 20 000 000,00

PROGRAMME 4
Enseignement supérieur 1 982 362 950,00 368 831 500,00

2 319 345 400,00 388 831 500,00
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ENVIRONNEMENT, LUTTE CONTRE LES CHANGEMENTS 
CLIMATIQUES, FAUNE ET PARCS

Première  
tranche

Tranche 
additionnelle

PROGRAMME 1
Protection de l’environnement  
et de la faune 142 997 300,00

PROGRAMME 2
Bureau d’audiences publiques  
sur l’environnement 2 303 075,00

145 300 375,00
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FAMILLE

Première  
tranche

Tranche 
additionnelle

PROGRAMME 1
Planification, recherche et administration 24 688 875,00

PROGRAMME 2
Mesures d’aide à la famille 43 155 825,00 60 158 350,00

PROGRAMME 3
Services de garde éducatifs à l’enfance 1 093 409 200,00 384 138 650,00

PROGRAMME 4
Curateur public 21 690 425,00

1 182 944 325,00 444 297 000,00
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FINANCES

Première  
tranche

Tranche 
additionnelle

PROGRAMME 1
Direction et administration 9 096 550,00

PROGRAMME 2
Activités en matière économique,  
fiscale, budgétaire et financière 15 345 700,00 2 540 000,00

PROGRAMME 3
Contributions, frais de services  
bancaires et provision  
pour transférer des crédits 18 937 050,00

43 379 300,00 2 540 000,00
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IMMIGRATION, FRANCISATION ET INTÉGRATION

Première  
tranche

Tranche 
additionnelle

PROGRAMME 1
Direction et soutien aux activités  
du Ministère 29 461 625,00

PROGRAMME 2
Immigration, francisation  
et intégration 170 360 075,00

199 821 700,00
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JUSTICE

Première  
tranche

Tranche 
additionnelle

PROGRAMME 1
Administration de la justice 106 212 675,00 21 682 275,00

PROGRAMME 2
Activité judiciaire 13 637 050,00 37 700,00

PROGRAMME 3
Justice administrative 6 270 075,00 6 070 000,00

PROGRAMME 5
Autres organismes relevant du ministre 53 806 100,00 17 863 200,00

PROGRAMME 6
Poursuites criminelles et pénales 50 948 550,00

230 874 450,00 45 653 175,00
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LANGUE FRANÇAISE

Première  
tranche

Tranche 
additionnelle

PROGRAMME 1
Langue française 21 018 125,00

21 018 125,00
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PERSONNES DÉSIGNÉES PAR L’ASSEMBLÉE NATIONALE

Première  
tranche

Tranche 
additionnelle

PROGRAMME 1
Le Protecteur du citoyen 8 105 650,00

PROGRAMME 2
Le Vérificateur général 13 574 875,00 1 205 000,00

PROGRAMME 4
Le Commissaire au lobbyisme 1 775 625,00

PROGRAMME 6
Le Commissaire à la langue française 692 700,00

PROGRAMME 7
Le Commissaire au bien-être  
et aux droits des enfants 3 462 250,00

27 611 100,00 1 205 000,00



Partie 2	 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 15 avril 2026, 158e année, no 15	 1965

© Éditeur officiel du Québec, 2026

LOIS 2026

22

RELATIONS INTERNATIONALES ET FRANCOPHONIE

Première  
tranche

Tranche 
additionnelle

PROGRAMME 1
Direction et administration 4 949 700,00

PROGRAMME 2
Affaires internationales 29 340 675,00 7 376 600,00

PROGRAMME 3
Relations avec les Québécois  
d’expression anglaise  
et Lutte contre le racisme 3 822 050,00 6 720 500,00

38 112 425,00 14 097 100,00
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RESSOURCES NATURELLES ET FORÊTS

Première  
tranche

Tranche 
additionnelle

PROGRAMME 1
Gestion des ressources naturelles  
et forestières 128 350 925,00 112 530 300,00

128 350 925,00 112 530 300,00
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SANTÉ ET SERVICES SOCIAUX

Première  
tranche

Tranche 
additionnelle

PROGRAMME 1
Fonctions de coordination 74 467 875,00

PROGRAMME 2
Services dispensés à la population 10 031 865 200,00

PROGRAMME 3
Office des personnes handicapées  
du Québec 3 915 300,00

PROGRAMME 5
Condition des Aînés 15 123 250,00

PROGRAMME 7
Condition féminine 9 148 525,00

10 134 520 150,00
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SÉCURITÉ PUBLIQUE

Première  
tranche

Tranche 
additionnelle

PROGRAMME 1
Direction et administration 35 088 525,00

PROGRAMME 2
Services de la Sûreté du Québec 213 201 250,00 207 000 000,00

PROGRAMME 3
Gestion du système correctionnel 131 499 425,00 5 359 400,00

PROGRAMME 4
Affaires policières, services  
de sécurité et sciences judiciaires 81 756 375,00 40 782 100,00

PROGRAMME 5
Sécurité civile et sécurité incendie 19 579 775,00 906 100,00

PROGRAMME 6
Organismes dédiés  
à la sécurité publique 21 683 800,00

502 809 150,00 254 047 600,00
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TOURISME

Première  
tranche

Tranche 
additionnelle

PROGRAMME 1
Direction, administration  
et gestion des programmes 2 649 575,00

PROGRAMME 2
Développement du tourisme 17 451 050,00 5 091 290,00

PROGRAMME 3
Organismes relevant du ministre 8 904 525,00 714 525,00

29 005 150,00 5 805 815,00
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TRANSPORTS ET MOBILITÉ DURABLE

Première  
tranche

Tranche 
additionnelle

PROGRAMME 1
Infrastructures et systèmes de transport 720 391 025,00

PROGRAMME 2
Administration et services corporatifs 17 081 650,00

737 472 675,00



Partie 2	 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 15 avril 2026, 158e année, no 15	 1971

© Éditeur officiel du Québec, 2026

LOIS 2026

28

TRAVAIL

Première  
tranche

Tranche 
additionnelle

PROGRAMME 1
Travail 7 391 900,00 4 209 700,00

7 391 900,00 4 209 700,00
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ANNEXE 2

FONDS SPÉCIAUX

AFFAIRES MUNICIPALES ET HABITATION

Première  
tranche

Tranche 
additionnelle

FONDS DE LA RÉGION  
DE LA CAPITALE-NATIONALE

Prévision de dépenses 6 250 000,00

FONDS RÉGIONS ET RURALITÉ

Prévision de dépenses 71 584 925,00

 
TOTAL

Prévision de dépenses 77 834 925,00
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CULTURE ET COMMUNICATIONS

Première  
tranche

Tranche 
additionnelle

FONDS AVENIR MÉCÉNAT  
CULTURE

Prévision de dépenses 1 525 000,00

FONDS DU PATRIMOINE  
CULTUREL QUÉBÉCOIS

Prévision de dépenses 12 424 825,00

 
TOTAL

Prévision de dépenses 13 949 825,00
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CYBERSÉCURITÉ ET NUMÉRIQUE

Première  
tranche

Tranche 
additionnelle

FONDS DE LA CYBERSÉCURITÉ  
ET DU NUMÉRIQUE

Prévision de dépenses 179 839 650,00
Prévision d’investissements 33 271 225,00

 
TOTAUX

Prévision de dépenses 179 839 650,00
Prévision d’investissements 33 271 225,00
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ÉCONOMIE, INNOVATION ET ÉNERGIE

Première  
tranche

Tranche 
additionnelle

CAPITAL RESSOURCES  
NATURELLES ET ÉNERGIE

Prévision de dépenses 1 175 750,00
Prévision d’investissements 53 375 000,00

FONDS DES RESSOURCES  
NATURELLES

Prévision de dépenses 3 982 400,00
Prévision d’investissements 18 325,00

FONDS DU DÉVELOPPEMENT  
ÉCONOMIQUE

Prévision de dépenses 310 724 500,00
Prévision d’investissements 482 637 000,00

FONDS POUR LA CROISSANCE  
DES ENTREPRISES  
QUÉBÉCOISES

Prévision de dépenses 22 000,00
Prévision d’investissements 8 039 500,00

 
TOTAUX

Prévision de dépenses 315 904 650,00
Prévision d’investissements 544 069 825,00
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ÉDUCATION

Première  
tranche

Tranche 
additionnelle

FONDS POUR LE DÉVELOPPEMENT  
DU SPORT ET DE L’ACTIVITÉ  
PHYSIQUE

Prévision de dépenses 41 673 575,00

 
TOTAL

Prévision de dépenses 41 673 575,00
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EMPLOI ET SOLIDARITÉ SOCIALE

Première  
tranche

Tranche 
additionnelle

FONDS D’AIDE À L’ACTION  
COMMUNAUTAIRE AUTONOME

Prévision de dépenses 18 332 450,00 14 932 450,00

FONDS DE DÉVELOPPEMENT  
DU MARCHÉ DU TRAVAIL

Prévision de dépenses 322 738 250,00 20 000 000,00

FONDS DES BIENS  
ET DES SERVICES

Prévision de dépenses 57 993 450,00
Prévision d’investissements 1 105 075,00

FONDS DES TECHNOLOGIES  
DE L’INFORMATION  
DU MINISTÈRE DE L’EMPLOI  
ET DE LA SOLIDARITÉ  
SOCIALE

Prévision de dépenses 4 550 400,00
Prévision d’investissements 4 588 900,00

FONDS QUÉBÉCOIS  
D’INITIATIVES SOCIALES

Prévision de dépenses 13 285 400,00 13 285 400,00

  
TOTAUX

Prévision de dépenses 416 899 950,00 48 217 850,00
Prévision d’investissements 5 693 975,00
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ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR

Première  
tranche

Tranche 
additionnelle

FONDS POUR L’EXCELLENCE  
ET LA PERFORMANCE  
UNIVERSITAIRES

Prévision de dépenses 6 250 000,00

 
TOTAL

Prévision de dépenses 6 250 000,00
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ENVIRONNEMENT, LUTTE CONTRE LES CHANGEMENTS 
CLIMATIQUES, FAUNE ET PARCS

Première  
tranche

Tranche 
additionnelle

FONDS BLEU

Prévision de dépenses 27 812 700,00

FONDS D’ÉLECTRIFICATION  
ET DE CHANGEMENTS  
CLIMATIQUES

Prévision de dépenses 818 218 000,00

FONDS DE PROTECTION  
DE L’ENVIRONNEMENT  
ET DU DOMAINE HYDRIQUE  
DE L’ÉTAT

Prévision de dépenses 85 618 450,00
Prévision d’investissements 125 000,00

FONDS DES RESSOURCES  
NATURELLES

 
TOTAUX

Prévision de dépenses 931 649 150,00
Prévision d’investissements 125 000,00
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FAMILLE

Première  
tranche

Tranche 
additionnelle

FONDS DES SERVICES  
DE GARDE ÉDUCATIFS  
À L’ENFANCE

Prévision de dépenses 1 159 983 800,00 315 781 550,00

  
TOTAL

Prévision de dépenses 1 159 983 800,00 315 781 550,00
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FINANCES

Première  
tranche

Tranche 
additionnelle

FONDS D’AIDE À LA CLIENTÈLE  
DOMESTIQUE D’HYDRO-QUÉBEC

FONDS DE FINANCEMENT

Prévision de dépenses 818 150,00

FONDS DE L’AIDE FINANCIÈRE  
À L’INVESTISSEMENT  
ET DES CONTRATS SPÉCIAUX

Prévision de dépenses 55 000 000,00

FONDS DE LUTTE CONTRE  
LES DÉPENDANCES

Prévision de dépenses 73 164 150,00

FONDS DU CENTRE FINANCIER  
DE MONTRÉAL

Prévision de dépenses 493 225,00 1 479 661,00

FONDS DU PLAN NORD

Prévision de dépenses 36 825 250,00

FONDS DU TRIBUNAL  
ADMINISTRATIF DES MARCHÉS  
FINANCIERS

Prévision de dépenses 1 094 475,00
Prévision d’investissements 1 250,00

FONDS RELATIF  
À L’ADMINISTRATION FISCALE

Prévision de dépenses 344 293 375,00

  
TOTAUX

Prévision de dépenses 511 688 625,00 1 479 661,00
Prévision d’investissements 1 250,00
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JUSTICE

Première  
tranche

Tranche 
additionnelle

FONDS ACCÈS JUSTICE

Prévision de dépenses 12 230 225,00

FONDS AFFECTÉ À L’AIDE  
DES PERSONNES VICTIMES  
D’INFRACTIONS CRIMINELLES

Prévision de dépenses 18 812 350,00 38 079 500,00
Prévision d’investissements 269 575,00

FONDS DES REGISTRES  
DU MINISTÈRE DE LA JUSTICE

Prévision de dépenses 12 249 000,00
Prévision d’investissements 666 875,00

FONDS DU TRIBUNAL  
ADMINISTRATIF DU QUÉBEC

Prévision de dépenses 16 732 850,00
Prévision d’investissements 171 100,00

  
TOTAUX

Prévision de dépenses 60 024 425,00 38 079 500,00
Prévision d’investissements 1 107 550,00
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RESSOURCES NATURELLES ET FORÊTS

Première  
tranche

Tranche 
additionnelle

FONDS DES RESSOURCES  
NATURELLES

Prévision de dépenses 204 534 925,00 46 995 200,00
Prévision d’investissements 8 786 225,00 4 280 900,00

FONDS D’INFORMATION  
SUR LE TERRITOIRE

Prévision de dépenses 49 123 275,00
Prévision d’investissements 13 766 875,00

  
TOTAUX

Prévision de dépenses 253 658 200,00 46 995 200,00
Prévision d’investissements 22 553 100,00 4 280 900,00
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SANTÉ ET SERVICES SOCIAUX

Première  
tranche

Tranche 
additionnelle

FONDS DE PRÉVENTION  
ET DE RECHERCHE EN MATIÈRE  
DE CANNABIS

Prévision de dépenses 33 745 000,00

 
TOTAL

Prévision de dépenses 33 745 000,00
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SÉCURITÉ PUBLIQUE

Première  
tranche

Tranche 
additionnelle

FONDS DES SERVICES DE POLICE

Prévision de dépenses 219 722 325,00
Prévision d’investissements 7 014 150,00

 
TOTAUX

Prévision de dépenses 219 722 325,00
Prévision d’investissements 7 014 150,00
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TOURISME

Première  
tranche

Tranche 
additionnelle

FONDS DE PARTENARIAT  
TOURISTIQUE

Prévision de dépenses 90 269 900,00 7 178 275,00
Prévision d’investissements 144 575,00

  
TOTAUX

Prévision de dépenses 90 269 900,00 7 178 275,00
Prévision d’investissements 144 575,00
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TRANSPORTS ET MOBILITÉ DURABLE

Première  
tranche

Tranche 
additionnelle

FONDS AÉRIEN

Prévision de dépenses 32 504 525,00
Prévision d’investissements 8 577 025,00

FONDS DE GESTION  
DE L’ÉQUIPEMENT ROULANT

Prévision de dépenses 51 310 525,00
Prévision d’investissements 31 052 125,00

FONDS DE LA SÉCURITÉ  
ROUTIÈRE

Prévision de dépenses 26 744 050,00
Prévision d’investissements 7 501 575,00

FONDS DES RÉSEAUX  
DE TRANSPORT TERRESTRE

Prévision de dépenses 1 691 146 350,00
Prévision d’investissements 948 340 925,00

 
TOTAUX

Prévision de dépenses 1 801 705 450,00
Prévision d’investissements 995 471 650,00
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TRAVAIL

Première  
tranche

Tranche 
additionnelle

FONDS DU TRIBUNAL  
ADMINISTRATIF DU TRAVAIL

Prévision de dépenses 28 809 100,00
Prévision d’investissements 998 925,00

 
TOTAUX

Prévision de dépenses 28 809 100,00
Prévision d’investissements 998 925,00

87733

♦ ♦ ♦
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ENTRÉE EN VIGUEUR DE LOIS

Gouvernement du Québec

Décret 589-2026, 8 avril 2026
CONCERNANT l’entrée en vigueur de certaines  
dispositions de la Loi modifiant principalement la  
Loi sur l’instruction publique relativement à l’organi-
sation et à la gouvernance scolaires

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 4 du Règlement 
concernant l’application aux centres de services scolaires 
anglophones de dispositions de la Loi modifiant princi-
palement la Loi sur l’instruction publique relativement à 
l’organisation et à la gouvernance scolaires, édicté par le 
décret numéro 1077-2021 du 4 août 2021, malgré l’arti- 
cle 335 de la Loi modifiant principalement la Loi sur  
l’instruction publique relativement à l’organisation et  
à la gouvernance scolaires (2020, chapitre 1), les dispo-
sitions de cette loi entrent en vigueur à la date ou aux  
dates fixées par le gouvernement en ce qu’elles concernent 
un centre de services scolaire anglophone, à l’exception 
des articles 314 à 334 de cette loi qui ont effet depuis le 
8 février 2020;

ATTENDU QU’il y a lieu de fixer au 8 avril 2026 la 
date de l’entrée en vigueur des dispositions de l’article 7 et 
du paragraphe 2° de l’article 34 de cette loi en ce qu’elles 
concernent un centre de services scolaire anglophone;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre de l’Éducation :

QUE soit fixée au 8 avril 2026 la date de l’entrée en 
vigueur des dispositions de l’article 7 et du paragraphe 2°  
de l’article 34 de la Loi modifiant principalement la  
Loi sur l’instruction publique relativement à l’organisa-
tion et à la gouvernance scolaires (2020, chapitre 1) en 
ce qu’elles concernent un centre de services scolaire 
anglophone.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87859

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 590-2026, 8 avril 2026
CONCERNANT l’entrée en vigueur de certaines  
dispositions de la Loi visant notamment à renforcer 
la laïcité dans le réseau de l’éducation et modifiant 
diverses dispositions législatives

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 1° de l’arti- 
cle 76 de la Loi visant notamment à renforcer la laïcité 
dans le réseau de l’éducation et modifiant diverses dispo- 
sitions législatives (2025, chapitre 29), les dispositions 
de cette loi entrent en vigueur le 30 octobre 2025, à 
l’exception de celles du sous-paragraphe a, en ce qu’il 
concerne les mots « de manifestation de haine ou de dis-
crimination », et du sous-paragraphe b du paragraphe 2° 
de l’article 4, des articles 15 à 17, des paragraphes 1° et 2°  
de l’article 18, des articles 19 et 20, des paragraphes 2°  
et 3° de l’article 21, des articles 22, 24 et 28, de l’article 29 
en ce qu’il concerne l’obligation de veiller au respect des 
règles de conduite des centres, des articles 30, 31 et 34, de  
l’article 35 en ce qu’il concerne l’obligation d’assurer  
l’application des règles de conduite des centres, du para-
graphe 1° de l’article 37, des articles 39 et 40, du para-
graphe 1° de l’article 44, des articles 49, 50 et 56 à 58, des 
paragraphes 1° et 2° de l’article 59, des articles 60 à 63, 
du paragraphe 1° de l’article 64 et des articles 67 et 68, 
qui entrent en vigueur à la date ou aux dates fixées par le 
gouvernement;

ATTENDU QU’il y a lieu de fixer au 8 avril 2026 
la date de l’entrée en vigueur des dispositions de l’arti- 
cle 49 de cette loi;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre de l’Éducation :

QUE soit fixée au 8 avril 2026 la date de l’entrée en 
vigueur des dispositions de l’article 49 de la Loi visant 
notamment à renforcer la laïcité dans le réseau de l’éduca-
tion et modifiant diverses dispositions législatives (2025, 
chapitre 29).

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87860

♦ ♦ ♦
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RÈGLEMENTS ET AUTRES ACTES

Gouvernement du Québec

Décret 576-2026, 1er avril 2026
CONCERNANT le Règlement modifiant le Règlement 
sur les normes du travail

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de  
l’article 40 de la Loi sur les normes du travail (chapitre 
N-1.1), le gouvernement fixe par règlement le salaire  
minimum payable à une personne salariée;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 1° de 
l’article 89 de cette loi, le gouvernement peut fixer, par 
règlement, des normes du travail portant sur le salaire 
minimum qui peut être établi au temps ou au rendement 
ou sur une autre base;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de  
l’article 91 de cette loi, les normes visées dans l’article 89 
peuvent varier selon la branche d’activité et le genre de 
travail;

ATTENDU QUE, conformément aux articles 10 et 11 
de la Loi sur les règlements (chapitre R-18.1), un projet 
de règlement modifiant le Règlement sur les normes du 
travail a été publié à la Partie 2 de la Gazette officielle 
du Québec du 28 janvier 2026 avec avis qu’il pourra être 
édicté par le gouvernement à l’expiration d’un délai de  
45 jours à compter de cette publication;

ATTENDU QU’il y a lieu d’édicter ce règlement sans 
modification;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre du Travail :

QUE le Règlement modifiant le Règlement sur les 
normes du travail, annexé au présent décret, soit édicté.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

Règlement modifiant le Règlement sur les 
normes du travail
Loi sur les normes du travail 
(chapitre N-1.1, a. 40, 1er al., a. 89, par. 1° et a. 91, 1er al.).

1.  L’article 3 du Règlement sur les normes du travail 
(chapitre N-1.1, r. 3) est modifié par le remplacement de 
« 16,10 $ » par « 16,60 $ ».

2.  L’article 4 de ce règlement est modifié par le rem-
placement de « 12,90 $ » par « 13,30 $ ».

3.  L’article 4.1 de ce règlement est modifié, dans le 
premier alinéa :

1°  par le remplacement, dans le paragraphe 1°, de 
« 4,78 $ » par « 4,93 $ »;

2°  par le remplacement, dans le paragraphe 2°, de 
« 1,28 $ » par « 1,32 $ ».

4.  Le présent règlement entre en vigueur le 1er mai 
2026.

87856

♦ ♦ ♦
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RÈGLEMENTS ET AUTRES ACTES

A.M., 2026
Arrêté de la ministre des Affaires municipales en 
date du 31 mars 2026

Loi sur l’aménagement et l’urbanisme 
(chapitre A-19.1)

Loi modifiant la Loi sur la fiscalité municipale  
et d’autres dispositions législatives 
(2023, chapitre 33)

ÉDICTANT le Règlement concernant certaines contri-
butions à des services municipaux exigées pour la  
délivrance d’un permis ou d’un certificat

LA MINISTRE DES AFFAIRES MUNICIPALES,

VU le premier alinéa de l’article 226.2 de la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme (chapitre A-19.1), tel 
qu’édicté par l’article 4 de la Loi modifiant la Loi sur 
la fiscalité municipale et d’autres dispositions législa-
tives (2023, chapitre 33), qui prévoit que la ministre 
des Affaires municipales peut, par règlement, exempter 
toute personne du paiement d’une contribution destinée à  
financer des services municipaux lors de la délivrance 
d’un permis ou d’un certificat, déterminer toute catégorie 
de constructions, de terrains ou de travaux qui ne peut 
être assujettie au paiement d’une telle contribution et, 
dans le cas des contributions autres que celles destinées 
au financement d’un service de transport collectif, déter-
miner les catégories d’infrastructures ou d’équipements 
municipaux qui peuvent être financées par le paiement 
d’une telle contribution;

VU que, conformément aux articles 10 et 11 de la 
Loi sur les règlements (chapitre R-18.1), un projet de 
Règlement concernant certaines contributions à des ser-
vices municipaux exigées pour la délivrance d’un permis 
ou d’un certificat a été publié à la Partie 2 de la Gazette 
officielle du Québec du 4 février 2026 avec avis qu’il 
pourra être édicté à l’expiration d’un délai de 45 jours à 
compter de cette publication;

CONSIDÉRANT QU’il y a lieu d’édicter ce règlement 
avec modifications;

ARRÊTE CE QUI SUIT :

Le Règlement concernant certaines contributions à 
des services municipaux exigées pour la délivrance d’un 
permis ou d’un certificat, annexé au présent arrêté, est 
édicté.

Québec, le 31 mars 2026

La ministre des Affaires municipales,
GENEVIÈVE GUILBAULT

Règlement concernant certaines 
contributions à des services municipaux 
exigées pour la délivrance d’un permis ou 
d’un certificat
Loi sur l’aménagement et l’urbanisme 
(chapitre A-19.1, a. 226.2).

Loi modifiant la Loi sur la fiscalité municipale  
et d’autres dispositions législatives 
(2023, chapitre 33, a. 4).

SECTION 1 
APPLICATION

1.  À moins d’une indication contraire, le présent règle-
ment s’applique aux contributions qui peuvent être exi-
gées, du requérant d’un permis ou d’un certificat, en vertu 
de l’un ou l’autre des paragraphes 2° et 3° du premier 
alinéa de l’article 145.21 de la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme (chapitre A-19.1).

SECTION 2 
CATÉGORIES DE CONSTRUCTIONS NE POUVANT 
ÊTRE ASSUJETTIES AU PAIEMENT D’UNE 
CONTRIBUTION

2.  Aucune contribution ne peut être exigée à l’égard 
d’un logement visé à l’un des paragraphes suivants :

1°  un logement à loyer modique ou modeste;

2°  un logement qui fait ou fera l’objet d’un accord 
d’exploitation d’une durée d’au moins 25 ans, notamment 
en tant que logement abordable, conclu avec la Société 
d’habitation du Québec, une municipalité, le gouverne-
ment, l’un de ses ministres ou organismes ou la Société 
canadienne d’hypothèques et de logement;



Partie 2	 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 15 avril 2026, 158e année, no 15	 1993

© Éditeur officiel du Québec, 2026

RÈGLEMENTS ET AUTRES ACTES

3°  un logement qui fait ou fera l’objet d’un accord  
d’exploitation d’une durée d’au moins 25 ans conclu 
avec une personne autre que celles mentionnées au para-
graphe 2° et dont le loyer est déterminé selon des critères 
prévus par un programme mis en œuvre en vertu de la 
Loi sur la Société d’habitation du Québec (chapitre S-8);

4°  un logement d’un immeuble pour lequel le proprié-
taire est ou sera reconnu conformément au règlement visé 
au deuxième alinéa de l’article 1979 du Code civil.

3.  Aucune contribution ne peut être exigée à l’égard de 
tout ou partie d’un immeuble qui est ou sera une résidence 
privée pour aînés au sens de la Loi sur la gouvernance du 
système de santé et de services sociaux (chapitre G-1.021) 
ou de la Loi sur les services de santé et les services sociaux 
pour les Inuit et les Naskapis (chapitre S-4.2).

SECTION 3 
CATÉGORIES D’INFRASTRUCTURES ET 
D’ÉQUIPEMENTS MUNICIPAUX POUVANT 
ÊTRE FINANCÉES PAR LE PAIEMENT D’UNE 
CONTRIBUTION

4.  La présente section s’applique à toute contribution 
exigée en vertu du paragraphe 2° du premier alinéa de 
l’article 145.21 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme.

5.  Les infrastructures et les équipements qui peuvent 
être financés par le paiement d’une contribution doivent 
être liés aux services suivants :

1°  l’alimentation en eau;

2°  la gestion des eaux usées et pluviales;

3°  la voirie.

SECTION 4 
DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES

6.  Aucune contribution ne peut être exigée à l’égard 
d’un logement qui remplit les conditions suivantes :

1°  il est destiné à des personnes aux études au sens de 
l’article 1979 du Code civil;

2°  il est ou sera compris dans une unité d’évaluation 
inscrite au nom d’une personne morale à but non lucratif 
dont l’objet est de construire et d’administrer des rési-
dences d’étudiants de niveau universitaire.

Le premier alinéa cesse d’avoir effet le 21 février 2029.

7.  Les dispositions du présent règlement ne s’appli- 
quent pas à un règlement municipal adopté en vertu de 
l’un ou l’autre des paragraphes 2° et 3° du premier alinéa 
de l’article 145.21 de la Loi sur l’aménagement et l’urba-
nisme (chapitre A-19.1) lorsqu’il est entré en vigueur avant 
le (indiquer ici la date de l’entrée en vigueur du présent 
règlement).

Le premier alinéa cesse d’avoir effet le 1er janvier 2031.

8.  Le présent règlement entre en vigueur le quinzième 
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette officielle 
du Québec.

87825

♦ ♦ ♦
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Avis
Loi sur l’assurance automobile 
(chapitre A-25)

Contributions d’assurance 
— Modification

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de  
l’article 151.1 de la Loi sur l’assurance automobile (chapitre 
A-25), la Société de l’assurance automobile du Québec 
peut mettre à jour, par règlement, la liste des marques et 
des modèles de motocyclettes annexée au Règlement sur 
les contributions d’assurance (chapitre A-25, r. 3.4);

ATTENDU QUE, en vertu du deuxième alinéa de  
l’article 151.1 de cette loi, un tel règlement n’est pas soumis 
à l’obligation de publication et au délai d’entrée en vigueur 
prévus aux articles 8 et 17 de la Loi sur les règlements 
(chapitre R-18.1), et entre en vigueur à la date de sa publi-
cation à la Gazette officielle du Québec ou à toute date 
ultérieure qu’il indique;

ATTENDU QUE, par sa résolution no AR-3224 du  
25 mars 2026, la Société a adopté le Règlement modi-
fiant le Règlement sur les contributions d’assurance, 
lequel modifie la liste des marques et des modèles de 
motocyclettes annexée au Règlement sur les contributions 
d’assurance;

EN CONSÉQUENCE, conformément à l’article 15 de 
la Loi sur les règlements, la Société publie par la présente 
le Règlement modifiant le Règlement sur les contributions 
d’assurance.

La présidente du conseil d’administration de la Société 
de l’assurance automobile du Québec
DOMINIQUE SAVOIE

Règlement modifiant le Règlement sur les 
contributions d’assurance
Loi sur l’assurance automobile 
(chapitre A-25, a. 151.1).

1.  L’annexe I du Règlement sur les contributions  
d’assurance (chapitre A-25, r. 3.4), modifiée par l’article 1 
du Règlement modifiant le Règlement sur les contribu-
tions d’assurance, adopté par la résolution no AR-3195 du  
11 décembre 2025 de la Société de l’assurance automobile 
du Québec (2025, G.O. 2, 7342), est de nouveau modifiée :

1°  par l’insertion, après la ligne « WB10P430*T BMW 
M1000RR 2026 », des lignes suivantes :

« WB10P230*T BMW S1000RR 2026
ZDMHAU8T*T DUCATI PANIGALE V2 2026
ZDMHAU8T*T DUCATI PANIGALE V2 S 2026
ZDMDAG6W*T DUCATI PANIGALE V4 2026
ZDMDAG6W*T DUCATI PANIGALE V4 S 2026
JKBZXVR1*T KAWASAKI ZX1000 NINJA H2 SX 
SE 2026
JKBZXJK1*T KAWASAKI ZX636 NINJA ZX-6R 
2026 »;

2°  par l’insertion, après la ligne « JKBZXJK1*T 
KAWASAKI ZX636 NINJA ZX-6R KRT 2026 », des 
lignes suivantes :

« VBKR9940*T KTM 990 RC R 2026
JS1EJ11D*T SUZUKI GSX1300R HAYABUSA 2026
JS1GN7FA*T SUZUKI GSX-R600 2026
JS1GR7MA*T SUZUKI GSX-R750 2026 ».

2.  Le présent règlement entre en vigueur à la date de 
sa publication à la Gazette officielle du Québec.

87827

♦ ♦ ♦



Partie 2	 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 15 avril 2026, 158e année, no 15	 1995

© Éditeur officiel du Québec, 2026

PROJETS DE RÈGLEMENT

Projet de règlement
Loi sur l’instruction publique 
(chapitre I-13.3)

Conditions et modalités relatives à la formation 
continue des enseignants 
— Édiction

Avis est donné par les présentes, conformément aux 
articles 10 et 11 de la Loi sur les règlements (chapitre 
R-18.1), que le projet de Règlement sur les conditions et 
modalités relatives à la formation continue des ensei-
gnants, dont le texte apparaît ci-dessous, pourra être 
édicté par le gouvernement à l’expiration d’un délai de  
45 jours à compter de la présente publication.

Ce projet de règlement prévoit les conditions et moda-
lités relatives à la formation continue de l’enseignant 
prévue à l’article 22.0.1 de la Loi sur l’instruction publique  
(chapitre I-13.3) et à l’article 54.12 de la Loi sur l’ensei-
gnement privé (chapitre E-9.1). Il vise à assurer, à pro-
mouvoir et à encourager le maintien, l’amélioration et le 
développement des compétences liées à l’exercice de la 
fonction enseignante. 

Des renseignements additionnels concernant ce 
projet de règlement peuvent être obtenus en s’adressant 
à madame Mireille Fleury, ministère de l’Éducation, 
Direction générale de la planification de la main-d’œuvre 
du réseau, 1035, rue de la Chevrotière, 13e étage, Québec 
(Québec), G1R 5A5, courriel : pmo@education.gouv.qc.ca.

Toute personne intéressée ayant des commentaires à 
formuler au sujet de ce projet de règlement est priée de 
les faire parvenir par écrit, avant l’expiration du délai de 
45 jours mentionné ci-dessus, à madame Marie-Michèle 
Genest, secrétaire générale, ministère de l’Éducation, 
1035, rue de la Chevrotière, Québec (Québec), G1R 5A5, 
courriel : secretariat-MEQ@education.gouv.qc.ca. 

La ministre de l’Éducation,
SONIA LEBEL

Règlement sur les conditions et modalités 
relatives à la formation continue des 
enseignants
Loi sur l’instruction publique 
(chapitre I-13.3, a. 457).

SECTION I 
OBJET

1.  Le présent règlement prévoit les conditions et 
modalités relatives à la formation continue de l’ensei-
gnant prévue à l’article 22.0.1 de la Loi sur l’instruction 
publique (chapitre I-13.3) et à l’article 54.12 de la Loi sur 
l’enseignement privé (chapitre E-9.1). Il vise à assurer,  
à promouvoir et à encourager le maintien, l’amélioration 
et le développement des compétences liées à l’exercice de 
la fonction enseignante.

Pour l’application du présent règlement, on entend par 
« enseignant » toute personne qui est titulaire d’une auto-
risation d’enseigner délivrée par le ministre de l’Éduca-
tion ou qui exerce la fonction enseignante en vertu d’une 
autre forme d’autorisation visée par la Loi sur l’instruction 
publique ou la Loi sur l’enseignement privé. 

SECTION II 
ACTIVITÉS DE FORMATION CONTINUE

2.  L’enseignant choisit des activités de formation 
continue en lien avec les compétences de l’enseignant au 
sens de l’article 458.1 de la Loi sur l’instruction publique 
(chapitre I-13.1), édicté par l’article 49 de la Loi visant à 
renforcer la laïcité dans le réseau de l’éducation et modi-
fiant diverses dispositions législatives (2025, chapitre 29), 
afin de se conformer à l’obligation de suivre au moins  
30 heures d’activités de formation continue par période 
de référence.

Parmi les heures d’activités visées au premier alinéa,  
2 heures doivent être spécifiquement suivies en lien 
avec une compétence qu’un arrêté pris en vertu de l’arti- 
cle 458.1 de la Loi sur l’instruction publique, édicté par 
l’article 49 de la Loi visant à renforcer la laïcité dans le 
réseau de l’éducation et modifiant diverses dispositions 
législatives, indique comme étant prioritaire au cours 
d’une période de référence.

Pour l’application du présent règlement, on entend 
par « période de référence » une période de deux années  
scolaires débutant le 1er juillet de chaque année impaire.

mailto:pmo%40education.gouv.qc.ca?subject=
mailto:secretariat-MEQ%40education.gouv.qc.ca?subject=
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3.  Sont des activités de formation continue, en 
sus de celles énoncées à l’article 22.0.1 de la Loi sur  
l’instruction publique (chapitre I-13.1) et à l’article 54.12 
de la Loi sur l’enseignement privé (chapitre E-9.1), dans 
la mesure où celles-ci sont en lien avec les compétences 
de l’enseignant au sens de l’article 458.1 de la Loi sur 
l’instruction publique :

1°  la participation à titre de formateur ou de conféren-
cier, pour les heures afférentes à une seule formation ou 
à une seule conférence lorsque l’enseignant concerné la 
donne plus d’une fois au cours d’une période de référence;

2°  la participation à des projets de recherche;

3°  la participation à une activité, à titre de mentor ou de 
mentoré, pour une durée d’au plus 15 heures par période 
de référence; n’est toutefois pas considérée la participation 
à une telle activité, réalisée dans le cadre d’un stage que ce 
soit à titre de superviseur de stage ou de stagiaire;

4°  la rédaction et la publication d’articles ou d’ouvrages 
spécialisés, pour une durée d’au plus 15 heures par période 
de référence;

5°  la lecture d’articles spécialisés, l’écoute d’un docu-
ment audio spécialisé ou le visionnement d’un document 
audiovisuel spécialisé, pour une durée d’au plus 5 heures 
par période de référence;

6°  la participation à un programme de formation 
menant à la délivrance d’une autorisation d’enseigner, 
exception faite des heures effectuées en tant que stagiaire 
dans le cadre de ce programme.

4.  L’enseignant doit, à compter de la date où il débute 
l’exercice de la fonction enseignante, suivre un nombre 
d’heures d’activités de formation continue équivalant au 
prorata du nombre de mois complets non écoulés pour la 
période de référence en cours.

5.  L’enseignant ne peut appliquer les heures d’acti- 
vités de formation continue en excédent de celles qu’il doit 
suivre à la période de référence subséquente.

SECTION III 
RECONNAISSANCE DES ACTIVITÉS DE 
FORMATION CONTINUE

6.  Sont reconnues d’office les activités de formation 
continue suivantes :

1°  les activités organisées par le ministre;

2°  les activités organisées par un centre de services 
scolaire, un établissement d’enseignement privé, un 
directeur d’école ou de centre ou un dirigeant d’un éta-
blissement d’enseignement privé, lorsque celles-ci sont 
dispensées par un formateur à l’interne;

3°  les activités offertes par un établissement d’ensei-
gnement de niveau universitaire visé à l’article 1 de la  
Loi sur les établissements d’enseignement de niveau  
universitaires (chapitre E-14.1);

4°  les activités visées à l’article 3 du présent règlement 
dont le contenu répond aux objectifs du présent règlement 
d’après le centre de services scolaire ou l’établissement 
d’enseignement privé concerné en application de l’arti- 
cle 8 du présent règlement.

L’Institut national d’excellence en éducation doit recon-
naître toutes les autres activités de formation continue 
non visées au premier alinéa. Les heures suivies par un 
enseignant au regard d’une activité ne peuvent être impu-
tées à une période de référence avant la reconnaissance 
de celle-ci.

SECTION IV 
MODES DE CONTRÔLE

7.  L’enseignant doit fournir au centre de services  
scolaire ou à l’établissement d’enseignement privé qui 
l’emploie, au plus tard le 30 octobre qui suit la fin de 
chaque période de référence, une déclaration de forma-
tion continue. La déclaration doit indiquer les activités 
de formation continue qui ont été suivies au cours de la 
période de référence, leur date, le nom de leur dispensa-
teur, le nombre d’heures suivies pour chacune et, le cas 
échéant, le fait que l’enseignant est visé par une dispense.

8.  Un centre de services scolaire ou un établissement 
d’enseignement privé doit, lorsqu’il reçoit la déclaration 
de formation continue visée à l’article 7, s’assurer que 
le contenu de celle-ci répond aux objectifs du présent 
règlement.

9.  Lorsqu’un centre de services scolaire ou un établis-
sement d’enseignement privé constate qu’une activité de 
formation continue déclarée conformément à l’article 7 
n’est pas déjà reconnue d’office ou par l’Institut ou dont le 
contenu ne répond pas aux objectifs du présent règlement, 
il peut refuser les heures qui sont attribuées à cette acti-
vité. Dans un tel cas, il doit préalablement notifier un avis 
à l’enseignant et l’informer de son droit de présenter des 
observations écrites dans un délai de 15 jours de la date 
de la notification de l’avis. La décision du centre de ser-
vices scolaire ou de l’établissement d’enseignement privé 
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est notifiée à l’enseignant dans un délai de 30 jours de la 
notification de l’avis ou de la réception des observations 
écrites, selon la plus éloignée des échéances.

Pour l’application du premier alinéa, les éléments consi-
dérés par un centre de services scolaire ou un établisse-
ment d’enseignement privé aux fins de rendre sa décision 
sont les suivants :

1°  le lien entre l’activité et l’exercice de la fonction 
enseignante;

2°  l’expérience et les compétences du formateur;

3°  le contenu et la pertinence de l’activité;

4°  le cadre pédagogique dans lequel se déroule 
l’activité;

5°  la qualité de la documentation;

6°  le respect des objectifs de formation visés par la loi 
ou le présent règlement.

10.  Un centre de services scolaire ou un établissement 
d’enseignement privé peut exiger d’un enseignant tout 
renseignement ou toute pièce justificative permettant 
de vérifier qu’il se conforme aux obligations de forma-
tion continue prévues par la loi ou le présent règlement.  
Il en est de même pour le directeur d’école, le directeur de 
centre ou le dirigeant d’un établissement d’enseignement 
privé concerné.

Lorsqu’un enseignant n’est pas à l’emploi d’un centre 
de services scolaire ou d’un établissement d’enseignement 
privé, le ministre peut lui exiger tout renseignement ou 
toute pièce justificative permettant de vérifier que l’ensei-
gnant se conforme aux obligations de formation continue 
prévues par la loi ou le présent règlement.

11.  L’enseignant doit conserver, jusqu’à l’expiration 
des 5 ans suivant la production de sa déclaration de forma-
tion, les pièces justificatives permettant à un centre de ser-
vices scolaires, à un établissement d’enseignement privé 
ou au ministre de vérifier que l’enseignant se conforme 
aux obligations de formation continue prévues par la loi 
ou le présent règlement.

SECTION V 
DISPENSE DE FORMATION

12.  Est dispensé de se conformer aux obligations 
de formation continue prévues par la loi ou le présent 
règlement :

1°  le suppléant occasionnel;

2°  l’enseignant à la leçon ou à taux horaire;

3°  l’enseignant retraité qui est engagé à contrat par un 
centre de services scolaire ou un établissement d’ensei-
gnement privé.

4°  la personne qui dispense un enseignement dans une 
entreprise qui satisfait aux conditions déterminées par 
le ministre en application du règlement pris en vertu du 
paragraphe 7° de l’article 111 de la Loi sur l’enseignement 
privé (chapitre E-9.1);

5°  la personne qui dispense un enseignement n’ayant 
pas pour objet, au sens des régimes pédagogiques, l’obten-
tion de diplôme, certificat ou autre attestation officielle 
décernés par le ministre ou l’obtention d’une attestation 
de capacité délivrée par le centre de services scolaire 
en application de l’article 223 ou 246.1 de la Loi sur  
l’instruction publique (chapitre I-13.3).

13.  Peut être dispensé de se conformer aux obligations 
de formation continue prévues par la loi ou le présent 
règlement l’enseignant qui, en partie seulement pendant 
la période de référence concernée, n’exerce pas la fonc-
tion enseignante pour cause de maladie, d’accident, de  
grossesse, de congé de maternité, de paternité ou parental, 
d’absence pour agir comme proche aidant au sens de la 
Loi sur les normes du travail (chapitre N-1.1) ou en raison 
de circonstances exceptionnelles.

L’enseignant qui, en partie seulement pendant la 
période de référence, n’exerce pas la fonction enseignante 
pour cause d’absence de lien d’emploi ou fait l’objet d’une 
suspension ou d’un maintien sous conditions de son auto-
risation d’enseigner ne peut se prévaloir des dispositions 
du présent article et obtenir une dispense conformément 
à la présente section.

Pour l’application du présent article, un nombre d’heures 
équivalent au prorata du nombre de mois complets pendant 
lesquels l’enseignant a cessé d’exercer la fonction ensei-
gnante pour la période de référence en cours peut être 
accordé à titre de dispense. Cependant, en cas d’absence 
pour congé de maternité, de paternité ou parental ou pour 
agir comme proche aidant au sens de la Loi sur les normes 
du travail (chapitre N-1.1), la dispense maximale est  
de 15 heures par période de référence.

14.  L’enseignant visé par l’une des situations visées 
à l’article 13 peut obtenir une dispense en formulant 
une demande écrite au centre de services scolaire ou à 
l’établissement d’enseignement privé qui l’emploie dans 
laquelle il précise :
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1°  les motifs au soutien de sa demande de dispense;

2°  la durée de la dispense demandée.

Cette demande doit être transmise au plus tard à la date 
de fin de la période de référence et est accompagnée de 
toute pièce justificative attestant qu’il a cessé d’exercer la 
fonction enseignante. 

15.  Lorsqu’un centre de services scolaire ou un  
établissement d’enseignement privé accorde une dispense, 
il en fixe la durée et les conditions qui s’y appliquent.

Lorsqu’un centre de services scolaire ou un établis-
sement d’enseignement privé entend refuser la demande 
de dispense, il notifie un avis à l’enseignant par écrit et  
l’informe de son droit de présenter des observations écrites 
dans un délai de 15 jours de la date de la notification.

Le centre de services scolaire ou l’établissement  
d’enseignement privé rend sa décision et la notifie à  
l’enseignant dans un délai de 30 jours de la date de récep-
tion de la demande ou des observations écrites, selon la 
plus éloignée des échéances.

16.  Au plus tard 15 jours après que cesse de s’appliquer 
le motif de dispense, l’enseignant doit en aviser par écrit 
le centre de services scolaire ou l’établissement d’ensei-
gnement privé qui l’emploie.

Le centre de services scolaire ou l’établissement  
d’enseignement privé détermine alors le nombre d’heures 
d’activités de formation continue que doit suivre l’ensei-
gnant jusqu’à la fin de la période de référence et l’en 
informe par écrit. En ce cas, la procédure et les délais 
prévus à l’article 15 s’appliquent, avec les adaptations 
nécessaires.

SECTION VI 
DÉFAUTS ET SANCTIONS

17.  Au plus tard le 31 décembre suivant la fin de 
chaque période de référence, le centre de services  
scolaire ou l’établissement d’enseignement privé notifie 
un avis à l’enseignant qui omet de produire sa déclaration 
de formation continue ou qui fait autrement défaut de se 
conformer aux obligations de formation continue prévues 
par la loi ou le présent règlement.

L’avis indique à l’enseignant :

1°  la nature du défaut;

2°  le délai dont il dispose pour y remédier et en fournir 
la preuve;

3°  la mesure à laquelle il s’expose s’il ne remédie pas 
au défaut dans le délai fixé, en tenant compte de la gravité 
du défaut et du principe de gradation;

4°  le cas échéant, le fait que l’état de situation le 
concernant sera transmis au ministre conformément  
à l’article 18.

Le délai prévu au paragraphe 2° du deuxième alinéa est 
de 90 jours à compter de la notification de l’avis, à moins 
qu’il ne s’agisse d’une omission de produire la déclara-
tion de formation continue auquel cas il est de 30 jours  
à compter de la notification de l’avis.

18.  Selon la gravité du défaut indiqué dans l’avis prévu 
à l’article 17 et suivant le principe de gradation, le centre 
de services scolaire ou l’établissement d’enseignement 
privé visé informe le ministre, dans les meilleurs délais, 
de l’état de situation concernant un enseignant afin que 
le ministre puisse poser les actions appropriées sous sa 
responsabilité.

SECTION VII 
DISPOSITIONS DIVERSE ET FINALE

19.  Le présent règlement s’applique à compter de la 
période de référence du 1er juillet 2027 au 30 juin 2029.

20.  Le présent règlement entre en vigueur le  
quinzième jour qui suit la date de sa publication à la 
Gazette officielle du Québec.

87858

♦ ♦ ♦
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Projet de règlement
Loi sur le courtage immobilier 
(chapitre C-73.2)

Infractions à des dispositions réglementaires dans le 
domaine du courtage immobilier

Avis est donné par les présentes, conformément aux 
articles 10 et 11 de la Loi sur les règlements (chapitre 
R-18.1), que le projet de règlement sur les infractions à des 
dispositions réglementaires dans le domaine du courtage  
immobilier, dont le texte apparaît ci-dessous, pourra être 
édicté par le gouvernement à l’expiration d’un délai de  
45 jours à compter de la présente publication.

Ce projet de règlement vise à prévoir les dispositions du 
projet de règlement sur l’obtention et l’utilisation du titre de 
spécialiste en copropriété résidentielle par un titulaire de 
permis de courtier immobilier, publié à la Gazette officielle 
du Québec à la même date, dont la violation constitue une 
infraction et rend le contrevenant passible de l’amende dont 
il fixe les montants minimal et maximal.

Des renseignements additionnels concernant ce 
projet de règlement peuvent être obtenus en s’adres- 
sant à monsieur Jean-Hubert Smith-Lacroix, coordon-
nateur au développement législatif et réglementaire, 
Direction principale du droit corporatif et des politiques 
relatives au secteur financier, ministère des Finances,  
390, boulevard Charest Est, 3e étage, Québec (Québec) 
G1K 3H4, par téléphone : 418 646-7466, ou par courriel : 
Jean-Hubert.Smith-Lacroix@finances.gouv.qc.ca.

Toute personne intéressée ayant des commentaires à 
formuler au sujet de ce projet de règlement est priée de 
les faire parvenir par écrit, avant l’expiration du délai de 
45 jours mentionné ci-dessus, à monsieur Jean-Hubert 
Smith-Lacroix, aux coordonnées mentionnées ci-dessus.

Le ministre des Finances,
ERIC GIRARD

Règlement sur les infractions à des 
dispositions réglementaires dans le 
domaine du courtage immobilier
Loi sur le courtage immobilier 
(chapitre C-73.2, a. 125.1).

1.  Commet une infraction et est passible, dans le 
cas d’une personne physique, d’une amende d’au moins  
3 000 $ et d’au plus 150 000 $ et, dans les autres cas, d’une 
amende d’au moins 5 000 $ et d’au plus 200 000 $ :

1°  quiconque contrevient à l’article 8 du Règlement sur 
l’obtention et l’utilisation du titre de spécialiste en copro-
priété résidentielle par un titulaire de permis de courtier 
immobilier (indiquer ici la référence au Recueil des lois 
et des règlements du Québec);

2°  quiconque, autre que celui visé à l’article 125.2 
de la Loi sur le courtage immobilier (chapitre C-73.2), 
sciemment, a autorisé, encouragé, conseillé ou permis 
la perpétration de l’infraction prévue au paragraphe 1°.

2.  Le présent règlement entre en vigueur le (indiquer 
ici la date qui suit de 15 jours celle de sa publication à la 
Gazette officielle du Québec).

87847

♦ ♦ ♦
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Projet de règlement 
Loi sur le courtage immobilier 
(chapitre C-73.2)

Obtention et utilisation du titre de spécialiste en 
copropriété résidentielle par un titulaire de permis 
de courtier immobilier

Avis est donné par les présentes, conformément aux 
articles 10 et 11 de la Loi sur les règlements (chapitre 
R-18.1), que le projet de règlement sur l’obtention et l’uti-
lisation du titre de spécialiste en copropriété résidentielle 
par un titulaire de permis de courtier immobilier, dont le 
texte apparaît ci-dessous, pourra être soumis au gouver-
nement qui pourra l’approuver, avec ou sans modification,  
à l’expiration d’un délai de 45 jours à compter de la pré-
sente publication.

Ce projet de règlement vise à prévoir les conditions 
et les modalités à respecter par le titulaire d’un permis 
de courtier immobilier pour obtenir et utiliser le titre de 
spécialiste en copropriété résidentielle, ainsi que celles 
permettant le retrait d’un tel titre.

Ce projet de règlement prévoit également les frais 
requis pour l’étude d’une demande d’obtention du titre, 
ainsi que les dispositions transitoires relativement à  
l’augmentation de ces frais au 1er mai des années 2027 
à 2030.

Finalement, il prévoit qu’un manquement à l’une de ses 
dispositions peut donner lieu à une sanction administra-
tive pécuniaire.

Le titre de spécialiste en copropriété résidentielle ne 
serait pas obligatoire afin qu’un courtier immobilier puisse 
être l’intermédiaire partie à un contrat de courtage immo-
bilier visant la vente ou l’achat d’une copropriété rési-
dentielle. En conséquence, le projet de règlement n’aurait 
d’incidences pour les entreprises que dans le cas où les 
courtiers immobiliers choisissaient de se prévaloir de ce 
titre. Ils auraient alors à acquitter les frais afférents à la 
formation initiale et aux formalités administratives qui en 
découlent ainsi qu’à la formation continue qu’ils devraient 
suivre annuellement pour le maintenir.

Des renseignements additionnels concernant ce 
projet de règlement peuvent être obtenus en s’adressant 
à monsieur Jean-Hubert Smith-Lacroix, coordonnateur 
au développement législatif et réglementaire, Direction 
principale du droit corporatif et des politiques relatives au 
secteur financier, ministère des Finances, 390, boulevard 
Charest Est, 3e étage, Québec (Québec) G1K 3H4, par 
téléphone : 418 646-7466, ou par courriel : Jean-Hubert.
Smith-Lacroix@finances.gouv.qc.ca.

Toute personne intéressée ayant des commentaires à 
formuler au sujet de ce projet de règlement est priée de 
les faire parvenir par écrit, avant l’expiration du délai de 
45 jours mentionné ci-dessus, à monsieur Jean-Hubert 
Smith-Lacroix, aux coordonnées mentionnées ci-dessus.

Le ministre des Finances,
ERIC GIRARD

Règlement sur l’obtention et l’utilisation 
du titre de spécialiste en copropriété 
résidentielle par un titulaire de permis de 
courtier immobilier
Loi sur le courtage immobilier 
(chapitre C-73.2, a. 46, par. 2°, a. 48 et 123.3).

1.  Un titulaire de permis de courtier immobilier peut 
obtenir le titre de spécialiste en copropriété résidentielle 
s’il satisfait aux conditions suivantes :

1°  son permis n’est pas suspendu ni assorti de restric-
tions ou de conditions, sauf s’il s’agit d’une restriction 
visée au paragraphe 1° du premier alinéa de l’article 2 
du Règlement sur les permis de courtier et d’agence  
(chapitre C-73.2, r. 8);

2°  il a suivi avec succès, dans les 12 mois précédant sa 
demande d’obtention du titre de spécialiste en copropriété 
résidentielle, la formation dispensée par l’Organisme  
d’autoréglementation du courtage immobilier du Québec 
ou un dispensateur identifié par l’Organisme qui porte sur 
les compétences requises pour obtenir le titre de spécia-
liste en copropriété résidentielle, prévues au référentiel 
disponible sur le site Internet de l’Organisme;

3°  dans les trois ans précédant sa demande d’obtention 
du titre de spécialiste en copropriété résidentielle, il a été 
partie, en tant qu’intermédiaire, à au moins cinq contrats 
de courtage immobilier à la suite desquels la vente ou 
l’achat d’une fraction d’un immeuble principalement 
résidentiel qui a fait l’objet d’une convention ou d’une 
déclaration de copropriété visée aux articles 1009 à 1109 
du Code civil a été effectué;

4°  il en fait la demande à l’Organisme;

5°  il a payé les frais requis pour l’étude d’une 
demande d’obtention du titre de spécialiste en copropriété 
résidentielle.

mailto:Jean-Hubert.Smith-Lacroix%40finances.gouv.qc.ca?subject=
mailto:Jean-Hubert.Smith-Lacroix%40finances.gouv.qc.ca?subject=
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Malgré les paragraphes 2° et 3° du premier alinéa, le 
titulaire de permis de courtier immobilier qui demande 
l’obtention du titre de spécialiste en copropriété résiden-
tielle dans les 12 mois suivant la date de retrait de ce titre 
n’a pas à satisfaire aux conditions visées à ces paragraphes 
si, depuis ce retrait, il a suivi toute formation continue ou 
supplémentaire imposée par l’Organisme afin de pouvoir 
utiliser ce titre.

2.  Le titulaire de permis doit accompagner sa demande 
d’obtention du titre de spécialiste en copropriété résiden-
tielle des renseignements et documents suivants, sauf s’ils 
sont déjà en possession de l’Organisme :

1°  une attestation qu’il a suivi avec succès la formation 
visée au paragraphe 2° du premier alinéa de l’article 1;

2°  les renseignements permettant de démontrer qu’au 
moins cinq ventes ou achats visés au paragraphe 3° du 
premier alinéa de l’article 1 ont été effectués, notamment 
l’adresse des immeubles concernés, les dates de signature 
des actes de vente ou d’achat et les numéros de contrats de 
courtage en vertu desquels il a agi en tant qu’intermédiaire 
dans le cadre de ces ventes ou achats.

3.  Les frais requis pour l’étude d’une demande d’obten-
tion du titre de spécialiste en copropriété résidentielle sont 
de 125 $.

Ces frais sont indexés de plein droit, le 1er mai de chaque 
année, selon le taux correspondant à la variation annuelle 
de l’indice moyen d’ensemble, pour le Canada, des prix 
à la consommation, tel que déterminé par Statistique 
Canada, pour la période de 12 mois se terminant le  
31 décembre de l’année précédente. Ce taux ne peut être 
inférieur à zéro. Le ministre des Finances publie le taux 
à la Gazette officielle du Québec.

Ces frais indexés sont diminués au dollar le plus près 
s’ils comprennent une fraction de dollar inférieure à 0,50 $; 
ils sont augmentés au dollar le plus près s’ils comprennent 
une fraction de dollar égale ou supérieure à 0,50 $.

4.  Une demande d’obtention du titre de spécialiste en 
copropriété résidentielle ne peut être considérée comme 
reçue qu’à compter du moment où tous les renseignements 
et documents exigés par le présent règlement ont été four-
nis et que si elle est accompagnée des frais exigibles.

5.  Le titulaire de permis doit suivre avec succès, dans 
l’année qui suit l’obtention de son titre de spécialiste en 
copropriété résidentielle et, par la suite, annuellement, 
toute formation continue ou supplémentaire imposée par 
l’Organisme afin de pouvoir utiliser ce titre.

6.  L’Organisme retire le titre de spécialiste en copro-
priété résidentielle au titulaire qui lui en fait la demande.

En outre, l’Organisme retire le titre de spécialiste en 
copropriété résidentielle au titulaire de permis qui ne satis-
fait plus à une condition d’obtention ou d’utilisation du 
titre ou qui a obtenu ou utilise son titre sous de fausses 
représentations.

7.  Le titulaire d’un permis de courtier immobilier visé 
au deuxième alinéa de l’article 6 peut demander à l’Orga-
nisme de réexaminer sa décision. L’Organisme maintient 
le retrait, à moins que le titulaire démontre qu’il a corrigé 
la situation.

8.  Nul ne peut, sans avoir obtenu le titre de spécialiste 
en copropriété résidentielle, utiliser, de quelque façon que 
ce soit, le titre « courtier immobilier spécialiste en copro-
priété résidentielle » ou « courtier immobilier résidentiel 
spécialiste en copropriété résidentielle » ou tout autre titre 
pouvant laisser croire qu’il peut utiliser un tel titre ou qu’il 
possède une expertise ou des compétences spécialisées 
en matière de courtage immobilier relatif à la copropriété 
résidentielle.

9.  Une sanction administrative pécuniaire d’un mon-
tant de 250 $ peut être imposée au titulaire d’un permis 
de courtier immobilier qui, en contravention à l’article 8, 
sans avoir obtenu le titre de spécialiste en copropriété 
résidentielle, utilise, de quelque façon que ce soit, le titre 
« courtier immobilier spécialiste en copropriété résiden-
tielle » ou « courtier immobilier résidentiel spécialiste en 
copropriété résidentielle ».

10.  Les frais visés à l’article 3 sont requis pour l’étude 
d’une demande d’obtention du titre de spécialiste en copro-
priété résidentielle reçue à compter du (indiquer ici la date 
qui suit de 15 jours celle de sa publication à la Gazette 
officielle du Québec). Malgré le deuxième alinéa de cet 
article, les frais sont augmentés de la manière suivante :

1°  150 $ pour l’étude d’une demande reçue à compter 
du 1er mai 2027;

2°  175 $ pour l’étude d’une demande reçue à compter 
du 1er mai 2028;

3°  200 $ pour l’étude d’une demande reçue à compter 
du 1er mai 2029;

4°  225 $ pour l’étude d’une demande reçue à compter 
du 1er mai 2030.
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11.  Le présent règlement entre en vigueur le (indiquer 
ici la date qui suit de 15 jours celle de sa publication à la 
Gazette officielle du Québec).

87846

♦ ♦ ♦
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Décision 13093, 30 mars 2026
Loi sur la mise en marché des produits agricoles, 
alimentaires et de la pêche 
(chapitre M-35.1)

Éleveurs de volailles du Québec 
— Production et mise en marché du poulet

Veuillez prendre note que la Régie des marchés agri-
coles et alimentaires du Québec a, par sa Décision 13093 
du 30 mars 2026, approuvé le Règlement modifiant  
le Règlement sur la production et la mise en marché  
du poulet, tel que pris par les membres du conseil d’admi- 
nistration des Éleveurs de volailles du Québec lors de  
réunions tenues le 17 décembre 2025 et le 30 janvier 2026, 
et dont le texte suit.

Veuillez de plus noter que ce règlement est soustrait 
de l’application des sections III et IV de la Loi sur les 
règlements (chapitre R-18.1) en vertu de l’article 203 de la  
Loi sur la mise en marché des produits agricoles, alimen-
taires et de la pêche (chapitre M-35.1).

Le secrétaire,
THOMAS KENMEGNE, avocat

Règlement modifiant le Règlement sur la 
production et la mise en marché du poulet
Loi sur la mise en marché des produits agricoles, 
alimentaires et de la pêche  
(chapitre M-35.1, a. 93).

1.  L’article 62.7 du Règlement sur la production et la 
mise en marché du poulet (chapitre M-35.1, r. 292) est 
modifié par le remplacement :

1°  au deuxième alinéa, de « 7 jours » par « 4 semaines »;

2°  du troisième alinéa par les suivants :

« Au plus tard 8 semaines après la fin de la période, le 
producteur qui reçoit des crédits de production en vertu 
du deuxième alinéa doit payer aux Éleveurs la somme par 
kilogramme déterminée conformément à l’article 19.4.

Les Éleveurs remettent les sommes ainsi perçues à 
chaque producteur en proportion de la quantité distribuée 
de leurs crédits de production inutilisés. ».

2.  Ce règlement est modifié par l’insertion de l’arti- 
cle 62.7.1 suivant :

« 62.7.1.  Au plus tard 15 semaines après la fin de 
chaque période de vérification, les Éleveurs :

1°  regroupent, pour chaque titulaire :

i°  les volumes des ententes périodiques pour l’expan-
sion des marchés et les crédits de production distribués en 
vertu de l’article 62.7 pour cette période de vérification;

ii°  la production pour l’expansion des marchés effec-
tuée durant cette période de vérification.

2°  calculent une marge représentant 2 % du total des 
ententes pour l’expansion des marchés et l’attribuent pro-
portionnellement à chaque entente des titulaires qui ont 
produit ou livré, pour cette période de vérification, une 
quantité supérieure à telle entente d’approvisionnement 
pour l’expansion des marchés jusqu’à concurrence de leur 
surproduction.

3°  appliquent les pénalités suivantes, après application 
de cette marge de 2 % :

i°  0,35 $/kg de poulets en poids vifs sur la production 
excédentaire effectuée jusqu’à concurrence de 3 % des 
volumes des ententes périodiques pour l’expansion des 
marchés;

ii°  0,55 $/kg de poulets en poids vifs sur toute la  
production excédentaire restante.

On entend par « période de vérification », un regroupe-
ment de deux périodes de production consécutives, dont la 
première est paire, tel que déterminé par les Producteurs 
de poulet du Canada. ».

3.  L’article 68 de ce règlement est modifié par la 
suppression :

1°  au premier alinéa, de « fait partie d’un regroupement 
et qui » et de « , durant cette période, »;

2°  du deuxième alinéa.

4.  L’article 69 de ce règlement est modifié par :

1°  l’ajout, au début de l’article, de « Sous réserve du 
paragraphe 1° de l’article 72.1 »;

2°  la suppression de « fait partie d’un regroupement et 
qui, durant cette période, »;

3°  le remplacement de « son quota détenu exprimée en 
kilogrammes » par « celui-ci ».
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5.  L’article 70 de ce règlement est modifié par l’ajout, 
après le premier alinéa, des deux alinéas suivants :

« Au plus tard 8 semaines après la fin de la période, 
le producteur qui reçoit des kilogrammes en vertu du  
premier alinéa doit payer aux Éleveurs la somme par  
kilogramme déterminée conformément à l’article 19.4.

Les Éleveurs distribuent les sommes ainsi perçues à 
chaque producteur en proportion de la quantité distribuée 
de leur contingent inutilisé. ».

6.  L’article 72 de ce règlement est remplacé par le 
suivant :

« 72.  Au plus tard 15 semaines après la fin de chaque 
période de vérification, les Éleveurs :

1°  regroupent ensemble pour cette période de vérifi-
cation, pour chaque titulaire,d’une part les contingents 
individuels et d’autre part, la production domestique;

2°  calculent une quantité de kilogrammes équivalente à 
une marge de 2 % de la somme des contingents individuels 
des titulaires pour la période de vérification et l’attribuent 
en proportion de leur contingent aux titulaires qui ont 
produit ou mis en marché une quantité de kilogrammes 
supérieure à leur contingent individuel pour la période en 
vérification, jusqu’à concurrence de leur surproduction. ».

7.  Ce règlement est modifié par l’ajout de l’article 72.1 
suivant :

« 72.1.  Dans le cas où les Producteurs de poulets du 
Canada effectuent, par une résolution spéciale et pour une 
période de vérification, des modifications à la marge de 
commercialisation à outrance de leur Politique d’applica-
tion et de suivi, les articles 69 et 72 s’appliquent alors de 
la manière suivante :

1°  pour chaque période de production pour laquelle 
la production du Québec est inférieure à la somme des 
contingents de la province, la quantité que peut recevoir 
un producteur aux termes de l’article 69 peut excéder 25 % 
de son contingent individuel;

2°  la marge prévue à l’article 72 est bonifiée en fonc-
tion de la décision de ces derniers, mais ce réajustement 
ne peut amener la marge en dessous de 2 %. ».

8.  L’article 92 de ce règlement est modifié par :

1°  l’insertion, au premier alinéa, après « qu’ajusté », de 
« pour chaque période de vérification »;

2°  le remplacement des paragraphes 1° et 2° par les 
suivants :

« 1°  0,35 $/kg de poulets en poids vifs sur la production 
excédentaire effectuée jusqu’à concurrence de 3 % de son 
contingent individuel;

2°  0,55 $/kg de poulets en poids vifs sur toute la  
production excédentaire restante. ».

9.  Ce règlement est modifié par l’ajout de l’article 93.1 
suivant :

« 93.1.  Au plus tard 15 semaines suivant chaque période 
de vérification, les Éleveurs font rapport au producteur des 
ajustements effectués conformément au Chapitre III et des 
pénalités applicables, le cas échéant. ».

10.  Le présent règlement entre en vigueur le 3 mai 
2026.

87831

♦ ♦ ♦
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Décision 13094, 30 mars 2026
Loi sur la mise en marché des produits agricoles, 
alimentaires et de la pêche 
(chapitre M-35.1)

Les Éleveurs d’ovins du Québec 
— Mise en marché des agneaux lourds

Veuillez prendre note que la Régie des marchés agri-
coles et alimentaires du Québec a, par sa Décision 13094 
du 30 mars 2026, approuvé le Règlement modifiant le 
Règlement sur la mise en marché des agneaux lourds, 
tel que pris par les producteurs visés par le Plan conjoint 
des producteurs d’ovins du Québec lors d’une assemblée 
générale spéciale convoquée à cette fin et tenue le 31 juillet 
2025, et dont le texte suit.

Veuillez de plus noter que ce règlement est soustrait 
de l’application des sections III et IV de la Loi sur les 
règlements (chapitre R-18.1) en vertu de l’article 203 de la  
Loi sur la mise en marché des produits agricoles, alimen-
taires et de la pêche (chapitre M-35.1).

Le secrétaire,
THOMAS KENMEGNE, avocat

Règlement modifiant le Règlement sur la 
mise en marché des agneaux lourds
Loi sur la mise en marché des produits agricoles, 
alimentaires et de la pêche  
(chapitre M-35.1, a. 97 et 98).

1.  L’article 26 du Règlement sur la mise en marché 
des agneaux lourds (chapitre M-35.1, r. 244.1) est modifié 
par l’insertion, au premier alinéa, après « offres de livrai-
son des agneaux lourds », de « , lesquelles sont fixées le 
dimanche, ».

2.  L’article 27 de ce règlement est modifié :

1°  au premier alinéa, par le remplacement de « par écrit 
Les Éleveurs » par « Les Éleveurs par le biais du Portail 
web »;

2°  par l’ajout, après le paragraphe 4°, du suivant :

« 5°  le cas échéant, qu’il demande de se prévaloir des 
dispositions de l’article 30.1 concernant une réduction 
du nombre d’agneaux lourds qu’il doit mettre en marché 
en vertu d’un contrat annuel pour les deux dernières 
semaines d’une période. ».

3.  Ce règlement est modifié par l’insertion, après  
l’article 27, du suivant :

« 27.1.  Pour les 2 dernières semaines de la période, 
lorsque le producteur ayant conclu un contrat annuel fait 
défaut de transmettre son offre de livraison à la date butoir 
conformément aux dispositions de l’article 27, mais que 
celle-ci est reçue par Les Éleveurs avant 8 heures le mardi 
suivant, celle-ci est traitée de la manière suivante :

1°  au premier retard de l’année, l’offre est considérée;

2°  au deuxième, l’offre est considérée, mais le pro-
ducteur est alors réputé ne pas avoir respecté son contrat 
annuel aux fins de l’application des dispositions de l’arti- 
cle 47 pour le semestre visé si, n’eut été de cette consi-
dération, son contrat avait été résilié conformément aux 
dispositions des articles 17 et 18;

3°  à compter du troisième, l’offre est rejetée.

Dans tous les cas, un avis écrit est transmis par Les 
Éleveurs au producteur dans les plus brefs délais. ».

4.  L’article 30 de ce règlement est modifié :

1°  au premier alinéa, par le remplacement de « avisent 
chaque producteur du nombre d’agneaux lourds qu’il doit 
livrer » par « confirment à chaque producteur le nombre 
d’agneaux lourds qu’il doit livrer chaque semaine »;

2°  par l’insertion, après le paragraphe 1°, du suivant :

« 1.1°  les agneaux lourds offerts dans le cadre d’un 
contrat annuel dont au moins 40 % du nombre qui doit 
être mis en marché par période a été offert pour les  
2 premières semaines de la période; »;

3°  par l’insertion, après le premier alinéa, du suivant :

« Le producteur ayant conclu un contrat annuel dont 
la livraison des agneaux lourds ne peut être confirmée 
par Les Éleveurs n’est pas visé par les dispositions des  
articles 17 et 18 concernant la résiliation. ».

5.  Ce règlement est modifié par l’insertion, après  
l’article 30, du suivant :

« 30.1.  Une fois par année, le producteur ayant conclu 
un contrat annuel peut demander aux Éleveurs de réduire 
le nombre d’agneaux lourds qu’il doit mettre en marché 
pour les deux dernières semaines d’une période.
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Les Éleveurs accordent la réduction, en tout ou en 
partie, lorsque l’offre de livraison des producteurs excède 
la demande des acheteurs et que les conditions suivantes 
sont remplies :

1°  la demande a été transmise au plus tard à la date 
butoir de dépôt des offres de livraison des agneaux lourds 
prévue aux dispositions de l’article 27;

2°  le producteur a offert de livrer au moins 40 % du 
nombre d’agneaux lourds qu’il doit mettre en marché par 
période en vertu d’un contrat annuel pour les 2 premières 
semaines de la période visée;

3°  le nombre d’agneaux lourds livrés par le producteur 
pendant la période visée doit correspondre à au moins 
40 % du nombre d’agneaux lourds qu’il doit mettre en 
marché par période en vertu d’un contrat annuel. ».

6.  L’article 31 de ce règlement est modifié par l’ajout, 
au début, de « Sous réserve des dispositions des articles 17 
et 18 concernant la résiliation du contrat annuel, ».

7.  L’article 33 de ce règlement est modifié :

1°  par la suppression, au deuxième alinéa, de « Dans 
un tel cas, Les Éleveurs communiquent avec le producteur 
afin d’obtenir son consentement. ».

2°  par l’ajout, à la fin, de l’alinéa suivant :

« Ils doivent alors respecter, dans la mesure du possible, 
l’ordre de priorité établi aux dispositions de l’article 30. 
Le producteur est avisé de la modification dans les plus 
brefs délais. ».

8.  L’article 47 de ce règlement est modifié, au deuxième 
alinéa, par le remplacement de « , au plus tard le 10 février 
de l’année qui suit la mise en marché des agneaux lourds » 
par « 2 fois par année, au plus tard 40 jours après la fin 
d’un semestre ».

9.  Le présent règlement entre en vigueur le 26 avril 
2026.

87828

♦ ♦ ♦
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Décision 13095, 30 mars 2026
Loi sur la mise en marché des produits agricoles, 
alimentaires et de la pêche 
(chapitre M-35.1)

Éleveurs de volailles du Québec 
— Producteurs de volailles 
— Division en groupes géographiques 
— Regroupement en catégories

Veuillez prendre note que la Régie des marchés agri-
coles et alimentaires du Québec a, par sa Décision 13095 
du 30 mars 2026, approuvé le Règlement modifiant le 
Règlement sur la division en groupes des producteurs 
de volailles, tel que pris par les producteurs visés par le  
Plan conjoint des producteurs de volailles du Québec 
lors d’une assemblée générale extraordinaire tenue le 
9 octobre 2025, et dont le texte suit.

Veuillez de plus noter que ce règlement est soustrait 
de l’application des sections III et IV de la Loi sur les 
règlements (chapitre R-18.1) en vertu de l’article 203 de la  
Loi sur la mise en marché des produits agricoles, alimen-
taires et de la pêche (chapitre M-35.1).

Le secrétaire,
THOMAS KENMEGNE, avocat

Règlement modifiant le Règlement sur la 
division en groupes des producteurs de 
volailles
Loi sur la mise en marché des produits agricoles, 
alimentaires et de la pêche  
(chapitre M-35.1, a. 84).

1.  Le titre du Règlement sur la division en groupes 
des producteurs de volailles (chapitre M-35.1, r. 288) est 
remplacé par le suivant :

« Règlement sur la division en groupes géographiques 
et sur le regroupement en catégories des producteurs de 
volailles ».

2.  Ce règlement est modifié par l’insertion de 
« CHAPITRE I GROUPES GÉOGRAPHIQUES » avant 
l’article 1.

3.  Ce règlement est modifié par le remplacement,  
partout où ils se trouvent après leur première occurrence, 
de « Éleveurs de volailles du Québec » par « Éleveurs ».

4.  Ce règlement est modifié par l’ajout des chapitres 
suivants :

« CHAPITRE II 
CATÉGORIES DE PRODUCTEURS

14.  Les producteurs assujettis au Plan conjoint des  
producteurs de volailles du Québec (chapitre M-35.1, 
r. 290) sont regroupés selon les catégories suivantes, 
afin d’être consultés sur les matières les concernant ou 
pour leur soumettre un projet de règlement qui les vise 
exclusivement :

a.  la catégorie des producteurs de poulet ;

b.  la catégorie des producteurs de dindon.

15.  Un producteur est inscrit dans les deux catégories 
s’il détient à la fois un quota émis en vertu du Règlement 
sur la production et la mise en marché du poulet (chapitre 
M-35.1, r. 292) et un quota émis en vertu du Règlement 
sur la production et la mise en marché du dindon (chapitre 
M-35.1, r. 291).

16.  L’inscription d’un producteur dans une catégorie 
est valable jusqu’à ce qu’elle soit modifiée par les Éleveurs, 
d’office ou à la demande du producteur.

CHAPITRE III 
ASSEMBLÉE DE CATÉGORIE

17.  Les Éleveurs peuvent tenir une assemblée de caté-
gorie de producteurs en convoquant tous les producteurs 
inscrits dans une même catégorie.

18.  Le président des Éleveurs ainsi que son directeur 
général peuvent assister et participer à toute assemblée 
de catégorie.

19.  La procédure relative à la tenue des assemblées est 
déterminée par les Éleveurs.

20.  Les Éleveurs expédient, au moins 20 jours avant 
la tenue d’une assemblée de catégorie, un avis de convo-
cation à chaque producteur inscrit dans cette catégorie 
au fichier. Cet avis de convocation doit indiquer le lieu, 
la date et l’heure de l’assemblée ainsi que toute matière 
qu’ils désirent soumettre aux producteurs.

21.  Chaque producteur dûment inscrit au fichier et 
détenant un quota émis en vertu du Règlement sur la  
production et la mise en marché du poulet (chapitre 
M-35.1, r. 292) ou du Règlement sur la production et la 
mise en marché du dindon (chapitre M-35.1, r. 291), le cas 
échéant, a droit à un vote.
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22.  Le secrétaire de l’assemblée doit, dans les dix jours 
suivant la tenue de celle-ci, faire parvenir aux Éleveurs 
une copie certifiée conforme du procès-verbal de la tenue 
de cette assemblée.

23.  Le président du comité des éleveurs de dindons 
est d’office le président de l’assemblée de catégorie des 
producteurs de dindons. ».

5.  Le présent règlement entre en vigueur le 
16 avril 2026.

87834

♦ ♦ ♦
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Décision 13095, 30 mars 2026
Loi sur la mise en marché des produits agricoles, 
alimentaires et de la pêche 
(chapitre M-35.1)

Éleveurs de volailles du Québec 
— Production et mise en marché du poulet

Veuillez prendre note que la Régie des marchés agri-
coles et alimentaires du Québec a, par sa Décision 13095 
du 30 mars 2026, approuvé le Règlement modifiant le 
Règlement sur la production et la mise en marché du 
poulet, dont le texte suit.

Veuillez de plus noter que ce règlement est soustrait 
de l’application des sections III et IV de la Loi sur les 
règlements (chapitre R-18.1) en vertu de l’article 203 de la  
Loi sur la mise en marché des produits agricoles, alimen-
taires et de la pêche (chapitre M-35.1).

Le secrétaire,
THOMAS KENMEGNE, avocat

Règlement modifiant le Règlement sur la 
production et la mise en marché du poulet
Loi sur la mise en marché des produits agricoles, 
alimentaires et de la pêche  
(chapitre M-35.1, a. 93).

1.  L’article 22.4 du Règlement sur la production et la 
mise en marché du poulet (chapitre M-35.1, r. 292) est 
modifié par le remplacement du dernier alinéa par le 
suivant :

« On entend par « région », chacun des groupes identifiés 
au Règlement sur la division en groupes géographiques 
et sur le regroupement en catégories des producteurs de 
volailles (chapitre M-35.1, r. 288). ».

2.  Le présent règlement entre en vigueur le 
16 avril 2026.

87835

♦ ♦ ♦
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Décision 13096, 30 mars 2026
Loi sur la mise en marché des produits agricoles, 
alimentaires et de la pêche 
(chapitre M-35.1)

Éleveurs de volailles du Québec 
— Fichier des producteurs de volailles

Veuillez prendre note que la Régie des marchés agri-
coles et alimentaires du Québec a, par sa Décision 13096 
du 30 mars 2026, approuvé le Règlement modifiant le 
Règlement sur le fichier des producteurs de volailles, tel 
que pris par les producteurs visés par le Plan conjoint des 
producteurs de volailles du Québec lors d’une assemblée 
générale extraordinaire tenue le 9 octobre 2025, et dont 
le texte suit.

Veuillez de plus noter que ce règlement est soustrait 
de l’application des sections III et IV de la Loi sur les 
règlements (chapitre R-18.1) en vertu de l’article 203 de la  
Loi sur la mise en marché des produits agricoles, alimen-
taires et de la pêche (chapitre M-35.1).

Le secrétaire,
THOMAS KENMEGNE, avocat

Règlement modifiant le Règlement sur le 
fichier des producteurs de volailles  
du Québec
Loi sur la mise en marché des produits agricoles, 
alimentaires et de la pêche  
(chapitre M-35.1, a. 71).

1.  Le Règlement sur le fichier des producteurs de 
volailles du Québec (chapitre M-35.1, r. 288) est modi-
fié par le remplacement, partout où ils se trouvent après 
leur première occurrence, de « Éleveurs de volailles du 
Québec » par « Éleveurs ».

2.  Le deuxième alinéa de l’article 1 de ce règlement est 
remplacé par le suivant :

« Le fichier indique également si le producteur est 
membre d’un syndicat affilié aux Éleveurs et son groupe 
géographique ainsi que la ou les catégories de produc-
teurs auxquelles le producteur appartient conformément 
au Règlement sur la division en groupes géographiques 
et sur le regroupement en catégories des producteurs de 
volailles (chapitre M-35.1, r. 288). ».

3.  Le présent règlement entre en vigueur le 
16 avril 2026.

87833

♦ ♦ ♦
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Décision 13098, 30 mars 2026
Loi sur la mise en marché des produits agricoles, 
alimentaires et de la pêche 
(chapitre M-35.1)

Éleveurs de volailles du Québec 
— Plan conjoint

Veuillez prendre note que la Régie des marchés agri-
coles et alimentaires du Québec a, par sa Décision 13098 
du 30 mars 2026, approuvé le Règlement modifiant le 
Plan conjoint des producteurs de volailles du Québec, tel 
que pris par les producteurs visés par le Plan conjoint des 
producteurs de volailles du Québec lors d’une assemblée 
générale extraordinaire convoquée à cette fin et tenue le 
9 octobre 2025, et dont le texte suit.

Veuillez de plus noter que ce règlement est soustrait 
de l’application des sections III et IV de la Loi sur les 
règlements (chapitre R-18.1) en vertu de l’article 203 de la  
Loi sur la mise en marché des produits agricoles, alimen-
taires et de la pêche (chapitre M-35.1).

Le secrétaire,
THOMAS KENMEGNE, avocat

Règlement modifiant le Plan conjoint des 
producteurs de volailles du Québec 
Loi sur la mise en marché des produits agricoles, 
alimentaires et de la pêche  
(chapitre M-35.1, a. 81).

1.  Le Plan conjoint des producteurs de volailles du 
Québec (chapitre M-35.1, r. 290) est modifié par l’ajout 
de l’article suivant :

« 7.1.  Aux fins de l’application de certaines dispositions 
du Plan conjoint, il est établi 2 catégories de producteurs :

a)  Les producteurs de poulet;

b)  Les producteurs de dindon. ».

2.  L’article 8 de ce règlement est modifié par l’ajout, 
après le premier alinéa des suivants :

« Malgré le premier alinéa, les producteurs de la caté- 
gorie des producteurs de dindon élisent, lors de leur 
assemblée générale annuelle de catégorie, les membres 
siégeant au comité des éleveurs de dindons, selon la pro-
cédure établie à l’annexe 6 du Règlement général des 
Éleveurs de volailles du Québec.

Le comité des éleveurs de dindons est l’agent de négo-
ciation des producteurs de dindons et il est chargé de  
négocier les conditions et modalités de production et de 
mise en marché du dindon. Toute convention négociée par 
le comité des éleveurs de dindons doit être ratifiée par les 
Éleveurs et entre en vigueur à la date déterminée par la 
décision de la Régie.

Tout différend entre le comité des éleveurs de dindons 
et les Éleveurs peut être soumis à la Régie. ».

3.  Le paragraphe n de l’article 11 de ce règlement est 
remplacé par le suivant :

« n)  soumettre au comité règlementation poulet ou au 
comité des éleveurs de dindons tout règlement relatif au 
contingentement ou aux conditions de vente du produit 
visé, selon le cas. ».

4.  Le paragraphe q de l’article 11 de ce règlement 
est modifié par l’insertion, après « négocier » de « , sous 
réserve des dispositions de l’article 8, ».

5.  Le présent règlement entre en vigueur le 16 avril 
2026.

87832

♦ ♦ ♦
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Décision 13099, 30 mars 2026
Loi sur la mise en marché des produits agricoles, 
alimentaires et de la pêche 
(chapitre M-35.1)

Régie des marchés agricoles et alimentaires du Québec 
— Registres et rapports de ventes de poussins à chair 
et de dindonneaux

Veuillez prendre note que la Régie des marchés agri-
coles et alimentaires du Québec a, par sa Décision 13099 
du 30 mars 2026, édicté le Règlement sur les registres et 
rapports de ventes de poussins à chair et de dindonneaux, 
dont le texte suit.

Le secrétaire,
THOMAS KENMEGNE, avocat

Règlement sur les registres et rapports 
de ventes de poussins à chair et de 
dindonneaux 
Loi sur la mise en marché des produits agricoles, 
alimentaires et de la pêche  
(chapitre M-35.1, a. 164).

1.  Toute personne qui produit et vend des poussins à 
chair ou des dindonneaux à un titulaire d’un quota ou d’un 
contingent annuel ou spécial attribué par les Éleveurs de 
volailles du Québec en vertu du Règlement sur la pro-
duction et la mise en marché du poulet (chapitre M-35.1,  
r. 292), du Règlement sur la production et la mise en marché 
du dindon (chapitre M-35.1, r. 291) ou du Règlement sur 
le contingentement de la vente aux consommateurs des 
producteurs de volailles (chapitre M-35.1, r. 284) doit tenir 
un registre où sont consignés les renseignements suivants :

1°  le nom de l’acheteur;

2°  les numéros de titulaire et de poulailler de l’acheteur;

3°  la date de la livraison;

4°  les quantités de poussins à chair ou de dindonneaux 
vendus, incluant toute quantité supplémentaire remise à 
l’acheteur;

5°  le type de poussins à chair ou de dindonneaux 
vendus.

2.  Toute personne qui vend des poussins à chair ou des 
dindonneaux à une personne ou société qui n’est titulaire 
d’aucun quota ni contingent annuel ou spécial et qui en 
fera l’élevage ou la revente doit tenir un registre où sont 
consignés les renseignements suivants :

1°  le nom de l’acheteur;

2°  le type de vente, soit à des fins d’élevage ou de 
revente;

3°  l’adresse du site d’élevage ou de l’acheteur;

4°  la date de la livraison;

5°  les quantités de poussins à chair ou de dindonneaux 
vendus, incluant toute quantité supplémentaire remise  
à l’acheteur;

6°  le type de poussins à chair ou de dindonneaux 
vendus;

7°  le nom de l’abattoir envisagé ou une mention qu’il 
s’agit d’un abattage fait à domicile.

3.  Le vendeur visé à l’article 2 doit s’assurer de l’exacti- 
tude des renseignements concernant un acheteur qui n’est 
pas titulaire d’un quota ni d’un contingent annuel ou  
spécial, notamment en vérifiant son identité ou celle de 
son représentant à l’aide d’une pièce d’identité valide 
émise par un organisme gouvernemental contenant son 
adresse.

4.  Le vendeur visé à l’article 1 ou 2 doit faire rapport,  
à la Régie des marchés agricoles et alimentaires du 
Québec, de ses ventes des 2 dernières semaines, dans les 
4 jours suivant ces 2 semaines, au moyen du formulaire 
publié par la Régie sur son site Internet.

À cette fin, il doit compléter le formulaire « RMAAQ-
Titulaire », lors d’une vente à un titulaire d’un quota 
ou d’un contingent annuel ou spécial, ou le formulaire 
« RMAAQ-Non titulaire » lors d’une vente à toute autre 
personne, et le transmettre par courriel à la Régie sur le 
même support que celui du formulaire publié par celle-ci.

5.  Le registre doit être conservé par le vendeur visé 
à l’article 1 ou 2 pendant au moins 3 ans à partir de la 
dernière inscription.

6.  Les registres tenus en vertu du Règlement sur les 
renseignements relatifs à la production et la vente de pous-
sins à chair et de dindonneaux (chapitre M-35.1, r. 294) 
doivent être conservés pendant au moins 3 ans à compter 
de la date de la dernière inscription.
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7.  Le présent règlement remplace le Règlement sur les 
renseignements relatifs à la production et la vente de pous-
sins à chair et de dindonneaux (chapitre M-35.1, r. 294).

8.  Le présent règlement entre en vigueur à la date de 
sa publication à la Gazette officielle du Québec.

87829

♦ ♦ ♦
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Décision 13100, 30 mars 2026
Loi sur la mise en marché des produits agricoles, 
alimentaires et de la pêche 
(chapitre M-35.1)

Éleveurs de volailles du Québec 
— Production et mise en marché du dindon

Veuillez prendre note que la Régie des marchés agri-
coles et alimentaires du Québec a, par sa Décision 13100 
du 30 mars 2026, approuvé le Règlement modifiant le 
Règlement sur la production et la mise en marché du 
dindon, tel que pris par les membres du conseil d’admi-
nistration des Éleveurs de volailles du Québec et les 
membres du comité des éleveurs de dindons des Éleveurs 
de volailles du Québec lors de réunions tenues respective-
ment le 27 mai 2025 et le 30 janvier 2026, de même que 
le 26 mai 2025 et le 8 janvier 2026, et dont le texte suit.

Veuillez de plus noter que ce règlement est soustrait 
de l’application des sections III et IV de la Loi sur les 
règlements (chapitre R-18.1) en vertu de l’article 203 de la  
Loi sur la mise en marché des produits agricoles, alimen-
taires et de la pêche (chapitre M-35.1).

Le secrétaire,
THOMAS KENMEGNE, avocat

Règlement modifiant le Règlement sur 
la production et la mise en marché du 
dindon
Loi sur la mise en marché des produits agricoles, 
alimentaires et de la pêche  
(chapitre M-35.1, a. 93).

1.  Le Règlement sur la production et la mise en marché 
du dindon (chapitre M-35.1, r. 291) est modifié par l’inser-
tion, après l’article 2, du suivant :

« 2.1.  Nul ne peut directement ou indirectement acqué-
rir, céder ou détenir un quota, en tout ou en partie, pour le 
compte d’autrui, notamment à titre de prête-nom. ».

2.  L’article 5.1 de ce règlement est modifié par :

1°  l’insertion, après « les articles 5 et 6 » de « et sous 
réserve de son droit de louer au plus 40 % de son quota  
à d’autres titulaires conformément à l’article 28, »;

2°  l’insertion, au deuxième alinéa, après « le quota », 
de « ainsi acquis »;

3°  le remplacement, au troisième alinéa, de  
« à l’enchère » par « sur le SCVQ »;

4°  l’insertion, après le cinquième alinéa, du suivant :

« « SCVQ », le système centralisé de vente de quota 
prévu au chapitre II. ».

3.  Ce règlement est modifié par l’insertion, après  
l’article 5.1, du suivant :

« 5.1.1.  Sous réserve de la quantité de quota qu’il loue  
à d’autres titulaires conformément à l’article 28, le titulaire 
visé par l’article 5.1 qui exploite son quota nouvellement 
acquis ailleurs que dans les poulaillers de l’entreprise 
acquise doit mettre en vente sur le SCVQ, dès la séance 
suivante, une quantité de quota représentant 40 % du quota 
déplacé arrondie au nombre entier de mètres carrés le 
plus près. ».

4.  Ce règlement est modifié par la suppression de 
l’article 7.2.

5.  Ce règlement est modifié par la suppression de 
l’article 16.

6.  Ce règlement est modifié par le remplacement de la 
sous-section 1 de la section 2 du chapitre I par le dépla-
cement du chapitre II et l’ajout de la section 1 et des sous-
sections 1 et 2 suivants :

« CHAPITRE II 
TRANSFERTS ET LOCATIONS DE QUOTA

SECTION 1 
TRANSFERTS DE QUOTA

§1.  Obligations générales

16.0.1.  Nul ne peut transférer directement ou indi-
rectement un quota, en tout ou en partie, autrement que 
conformément aux dispositions du présent chapitre.

16.0.2.  Un titulaire de quota peut céder son quota en 
tout ou en partie, avec ou sans son exploitation. Celui qui 
ne cède qu’une partie de son quota doit en conserver au 
moins 50 m2.

16.0.3.  Seule une personne physique, une société ou 
une personne morale autre que celle dont les actions sont 
inscrites à une bourse peut être cessionnaire et devenir 
titulaire de quota ou être réputée acquérir un quota.
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Une fiducie ne peut pas acquérir ni détenir du quota 
en propre, mais elle peut acquérir une participation d’un 
titulaire.

§2.  Échanges de quotas

16.1.  Un titulaire de quota peut échanger avec un autre 
titulaire de quota, de façon permanente, m2 pour m2, un 
quota de dindon lourd contre un quota de dindon léger.

16.2.  Un titulaire de quota peut échanger avec le titu-
laire d’un quota émis en vertu du Règlement sur la produc-
tion et la mise en marché du poulet, de façon permanente, 
une proportion de 2 m2 de quota de dindon lourd ou léger 
contre 1 m2 de quota de poulet.

Le premier alinéa ne s’applique pas dans les cas visés 
au premier alinéa de l’article 5.1 et à l’article 5.2. ».

7.  Ce règlement est modifié par l’insertion, après  
l’article 16.3, de la sous-section « §3. Système centralisé 
de vente de quota ».

8.  L’article 17 de ce règlement est remplacé par le 
suivant :

« 17.  Malgré l’article 16.0.2, le titulaire qui a offert 
en vente tout son quota sur le SCVQ et qui n’a pas pu 
le vendre entièrement au cours d’une même séance peut 
conserver moins de 50 m2, à condition de continuer  
d’offrir le solde de son quota en vente jusqu’à ce qu’il soit 
entièrement vendu. ».

9.  L’article 17.1 de ce règlement est remplacé par le 
suivant :

« 17.1.  Lorsqu’un titulaire ou une personne est obligé 
de vendre du quota en vertu des articles 5.1.1, 14.1 ou 32, 
les Éleveurs lui transmettent un avis écrit l’informant de 
son défaut et lui demandant d’y remédier dans un délai 
de 60 jours.

À défaut de s’y conformer, le titulaire ou la personne 
visée par l’article 32 doit mettre en vente la quantité de 
quota déterminée par les Éleveurs à la prochaine séance 
du SCVQ, sinon les Éleveurs la mettent en vente au prix 
maximum prévu selon l’article 17.14. ».

10.  L’article 17.2 de ce règlement est modifié par le 
remplacement :

1°  au premier alinéa, de « système de vente aux 
enchères » par « SCVQ »;

2°  au paragraphe 3°, de « 16.2 et 16.3 » par « 16.1  
et 16.2 ».

11.  L’article 17.4 de ce règlement est modifié par la 
suppression de « www.volaillesduquebec.qc.ca ».

12.  Ce règlement est modifié par la suppression, après 
l’article 17.4, de « §4. Système de vente aux enchères ».

13.  L’article 17.5 de ce règlement est modifié par :

1°  le remplacement de « système de vente de quota aux 
enchères » par « SCVQ »;

2°  l’insertion, après « le mandataire prévoit » de 
« notamment »;

3°  la suppression, partout où cela se trouve, de « aux 
enchères »;

4°  le remplacement, au paragraphe 6°, de « les 
enchères » par « la séance ».

14.  L’article 17.6 de ce règlement est remplacé par le 
suivant :

« 17.6.  À chaque année, les Éleveurs annoncent la 
tenue d’au moins une séance du SCVQ, et ce, pour chaque 
zone définie à la section 4 et pour chaque catégorie de 
quota, léger ou lourd. Ils publient le prix maximum auquel 
le quota peut être transigé ainsi que le montant des frais 
d’inscription requis pour le dépôt d’une offre. Ces frais 
ne peuvent excéder 500 $.

La date de la séance est déterminée par les Éleveurs au 
début de chaque année et est publiée sur leur site Internet.

Chaque séance est distincte selon la zone et la catégorie 
de quota pour laquelle elle est tenue. ».

15.  L’article 17.6.1 de ce règlement est modifié par la 
suppression de « de vente ».

16.  L’article 17.7 de ce règlement est remplacé par le 
suivant :

« 17.7.  Une seule offre d’achat ou de vente par personne 
peut être déposée lors d’une séance.

Le titulaire dont le quota est mis en vente par les 
Éleveurs, en tout ou en partie, est réputé avoir déposé 
une offre de vente. ».

http://www.volaillesduquebec.qc.ca
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17.  L’article 17.8 de ce règlement est remplacé par le 
suivant :

« 17.8.  Une personne ne peut offrir de vendre ou 
d’acheter un quota à une séance où un de ses actionnaires 
ou un de ses associés offre d’acheter ou de vendre un 
quota.

Malgré le premier alinéa, les offres de vente versées 
dans la séance d’une autre zone en application des arti- 
cles 17.14.3, 17.14.5 ou 90.17 ne rendent pas irrecevables 
les offres déposées par un des actionnaires ou un des 
associés du cédant pour la séance de la zone où elles sont 
versées. ».

18.  Ce règlement est modifié par l’insertion, après 
l’article 17.8, du suivant :

« 17.8.1.  Malgré les dispositions des articles 17.7  
et 17.8, le titulaire qui est obligé de vendre du quota 
qu’il a déplacé, conformément aux dispositions de l’arti- 
cle 5.1.1, peut déposer une offre d’achat pour la séance 
durant laquelle son quota est mis en vente. ».

19.  L’article 17.9 de ce règlement est remplacé par le 
suivant :

« 17.9.  Le quota minimum qu’un titulaire de quota peut 
offrir de vendre est de 50 m2, sauf si le titulaire est obligé 
de vendre du quota. ».

20.  L’article 17.10 de ce règlement est modifié par le 
remplacement de « mis à l’enchère » par « mis en vente ».

21.  L’article 17.11 de ce règlement est remplacé par 
le suivant :

« 17.11.  Un titulaire de quota qui veut vendre sur le 
SCVQ son quota, en tout ou en partie, doit déposer auprès 
du mandataire, avant la date annoncée et publiée sur le site 
Internet de ce dernier, une offre de vente écrite conforme 
au formulaire disponible sur le site Internet des Éleveurs. 
Son offre indique :

1°  son nom et son adresse;

2°  le numéro du quota et le volume exprimé en m2 de 
quota qu’il offre en vente;

3°  le prix minimum qu’il désire recevoir;

4°  une preuve à l’effet que le ou les créanciers qui 
détiennent un droit sur le quota consentent à la vente.

Il joint à son offre un document semblable à celui 
reproduit à l’annexe 1.1 dûment rempli, l’état certifié du 
Registre des droits personnels et réels mobiliers attestant 
du statut des hypothèques mobilières affectant son quota, 
ainsi qu’un chèque au montant déterminé par les Éleveurs 
pour le dépôt d’une offre de vente et libellé à l’ordre du 
mandataire pour payer les frais d’inscription.

S’il s’agit d’une personne morale ou d’une société, il 
joint également à son offre un document semblable à celui 
reproduit à l’annexe 1.2 dûment rempli par les personnes 
visées à l’article 9. ».

22.  L’article 17.12 de ce règlement est modifié par :

1°  le remplacement du premier alinéa par le suivant :

« Quiconque veut acheter un quota au SCVQ doit être 
âgé d’au moins 18 ans et déposer auprès du mandataire, 
avant la date annoncée et publiée sur le site Internet de 
ce dernier, une offre d’achat écrite conforme au formu-
laire disponible sur le site Internet des Éleveurs. L’offre 
indique :

1°  le nom et l’adresse de l’acheteur;

2°  le volume exprimé en m2 du quota qu’il offre 
d’acheter;

3°  le prix maximum qu’il est prêt à payer;

4°  une déclaration à l’effet qu’il ne dépasse pas la limite 
autorisée de détention;

5°  un document confirmant sa solvabilité. »;

2°  le remplacement, au deuxième alinéa, de « chèque 
de 100 $ libellé à l’ordre du mandataire pour payer les 
frais d’inscription » par « chèque au montant déterminé 
par les Éleveurs pour le dépôt d’une offre d’achat et libellé 
à l’ordre du mandataire, »;

3°  le remplacement, au troisième alinéa, de « chacun 
de ses actionnaires, associés, fiduciaires, bénéficiaires, 
commandités ou commanditaires » par « les personnes 
visées à l’article 9 ».

23.  L’article 17.13 de ce règlement est modifié par le 
remplacement de « de l’enchère » par « de la séance ».

24.  Ce règlement est modifié par l’insertion, après 
l’article 17.14, des suivants :
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« 17.14.1.  Afin de déterminer, pour chaque séance, 
le prix de transaction au mètre carré auquel le quota est 
vendu ou acheté, les Éleveurs :

1°  additionnent, à chaque quantité de quota offerte 
en vente à un prix au mètre carré déterminé, toutes les 
quantités de quota offertes en vente à ce prix ou à un prix 
inférieur;

2°  additionnent, à chaque quantité de quota faisant 
l’objet d’une offre d’achat à un prix déterminé, toutes les 
quantités de quota qu’on offre d’acheter à ce prix ou à un 
prix supérieur;

3°  calculent, pour chaque quantité ainsi totalisée, la 
différence entre le total des quantités offertes en vente et 
le total des quantités qu’on offre d’acheter.

Le prix de transaction au mètre carré pour chaque 
séance correspond à la plus petite différence entre les 
quantités offertes en vente à un prix déterminé et les 
quantités qu’on offre d’acheter à ce même prix.

Sont rejetées les offres de vente à un prix supérieur au 
prix de transaction déterminé et les offres d’achat à un 
prix inférieur au prix de transaction déterminé.

17.14.2.  Lorsque pour une séance, la quantité de quota 
offerte en vente excède celle des offres d’achat, les offres 
de vente sont traitées selon l’ordre de priorité suivant :

1°  d’abord, les offres déposées par les titulaires qui 
offrent de vendre tout leur quota, selon l’antériorité de la 
séance durant laquelle le quota a été offert en vente pour 
la première fois;

2°  ensuite, les offres déposées par les titulaires qui sont 
obligés de vendre du quota en vertu du présent règlement;

3°  les autres offres de vente.

Les offres de vente sont réparties en parts égales entre 
les acheteurs, jusqu’à concurrence des quantités deman-
dées. Si à l’une ou l’autre des étapes, il y a concurrence 
entre les offres de vente à traiter, elles sont traitées en 
proportion de la quantité de quota offerte en vente.

17.14.3.  Lorsque dans une zone et pour une catégorie 
de quota, la quantité de quota offerte en vente excède 
les offres d’achat et que dans l’autre zone, pour la même 
catégorie de quota, les offres d’achat excèdent la quantité 
offerte en vente, le mandataire tient d’abord la séance dans 
la zone ayant un excédent de quota à vendre.

Il verse ensuite les offres de vente qui n’ont pas été 
satisfaites dans la séance de l’autre zone, jusqu’à concur-
rence de l’excédent d’offres d’achat de cette séance.

Si les offres de vente insatisfaites excèdent l’excédent 
d’offres d’achat de la séance de l’autre zone, le mandataire 
détermine les offres de vente à verser en appliquant l’ordre 
de priorité prévu à l’article 17.14.2.

17.14.4.  Le nombre de m2 d’une catégorie de quota 
ayant été versé dans la séance d’une zone doit, dès que 
possible pendant les 5 séances suivantes, retourner dans 
sa zone de provenance.

La zone de provenance est créancière de la quantité  
de m2 versée dans la zone récipiendaire, qui devient 
endettée.

17.14.5.  Pendant les 5 séances suivantes, dès que la 
quantité de quota offerte en vente dans la zone créancière 
est inférieure aux offres d’achat, le mandataire verse les 
offres de vente déposées pour la séance de la zone endet-
tée dans la séance de la zone créancière, jusqu’à concur-
rence du nombre de m2 qui doit y retourner ou des offres 
d’achat excédentaires, selon le moindre des deux.

Le mandataire détermine les offres de vente de la zone 
endettée à verser dans la zone créancière en appliquant 
l’ordre de priorité prévu à l’article 17.14.2. ».

25.  L’article 17.15 de ce règlement est remplacé par 
le suivant :

« 17.15.  L’offre de vente qui n’est pas entièrement satis-
faite est maintenue lors de la séance de vente suivante, à 
moins qu’un avis de retrait ou de modification du prix de 
vente ne soit transmis par le vendeur aux Éleveurs, avant 
la date limite publiée pour le dépôt des offres de vente.

Toutefois, les quotas des titulaires suivants sont auto-
matiquement remis en vente lors de toute séance subsé-
quente, jusqu’à ce qu’il soit entièrement vendu :

1°  le titulaire qui est obligé de vendre du quota en vertu 
du présent règlement;

2°  le titulaire qui a offert en vente tout son quota et 
dont le solde invendu est inférieur à 50 m2, conformément 
à l’article 17;

3°  le titulaire qui a choisi de louer la totalité de son 
quota conformément à l’article 28.0.1. ».
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26.  L’article 17.16 de ce règlement est remplacé par 
le suivant :

« 17.16.  Le titulaire qui ne vend pas tout le quota offert 
en vente doit, quant au solde dont il demeure titulaire, à 
son choix :

1°  continuer de le produire conformément aux arti- 
cles 5 et 6;

2°  s’il a offert en vente tout son quota, le louer de gré 
à gré conformément aux dispositions de l’article 28.0.1. ».

27.  L’article 17.17 de ce règlement est modifié par 
le remplacement de « Lors d’une séance de vente aux 
enchères pour une zone et une catégorie de quota » par 
« Pour chaque séance ».

28.  L’article 17.18 de ce règlement est remplacé par 
le suivant :

« 17.18.  Les Éleveurs avisent les offrants des ventes 
conclues au plus tard 10 jours après la séance. ».

29.  L’article 17.19 de ce règlement est remplacé par 
le suivant :

« 17.19.  L’acheteur doit remettre le solde du prix de 
vente au mandataire au plus tard 30 jours avant le début 
de la période qui suit la séance.

Le mandataire remet le prix du quota vendu au vendeur 
dans les 24 heures suivant le paiement, déduction faite des 
contributions, pénalités et frais d’ajustements de contin-
gents dus aux Éleveurs par le vendeur, le cas échéant.

Si des hypothèques mobilières sur le quota étaient 
publiées, il remet le paiement au vendeur selon les  
instructions obtenues de ce dernier avec le consentement 
des créanciers hypothécaires ou à défaut d’un tel consen-
tement, il lui remet un chèque libellé conjointement aux 
noms du vendeur et des créanciers hypothécaires. ».

30.  Ce règlement est modifié par l’insertion, après 
l’article 17.19, du suivant :

« 17.19.1.  Si l’acheteur fait défaut de payer le solde du 
prix de vente dans le délai imparti, les Éleveurs annulent 
la vente et distribuent le quota aux autres offrants ache-
teurs en parts égales, jusqu’à concurrence des quantités 
demandées et les en avisent par écrit.

Ceux-ci doivent acquitter le prix de vente au mandataire 
dans les 15 jours de l’avis. ».

31.  Ce règlement est modifié par l’insertion, après 
l’article 17.19.1, de la sous-section suivante :

« §4.  Approbation des transferts ».

32.  L’article 18 de ce règlement est modifié par le 
remplacement :

1°  de « que par vente aux enchères » par « que par le 
SCVQ »;

2°  de « 60 jours » par « 154 jours »;

3°  du deuxième alinéa par le suivant :

« Le cédant et le cessionnaire doivent joindre à la 
demande un document semblable à celui reproduit à 
l’annexe 1.1, dûment rempli, de même que les documents 
conformes à l’annexe 1.2 remplis par les personnes visées 
à l’article 9. »;

4°  de « 16.2 et 16.3 » par « 16.1 et 16.2 ».

33.  L’article 19 de ce règlement est modifié par 
l’insertion :

1°  au début du premier alinéa, de « Dans tous les cas 
de cession autrement que par le SCVQ, »;

2°  après « ni le produit de l’aliénation éventuelle du 
quota », de « ou que le créancier consent à la cession ».

34.  L’article 22 de ce règlement est modifié par l’inser-
tion, après « le transfert demandé », de « et que le cédant 
ainsi que le cessionnaire respectent le présent règlement. ».

35.  Ce règlement est modifié par la suppression de 
l’article 23.

36.  L’article 26 de ce règlement est modifié par le 
remplacement :

1°  de « 12 mois » par « une période »;

2°  de « dans les cas visés au troisième alinéa de l’arti- 
cle 5.1 » par « lorsque le titulaire est obligé de vendre du 
quota conformément au présent règlement. ».

37.  L’article 27 de ce règlement est modifié par :

1°  le remplacement de « vente aux enchères » par  
« le SCVQ »;
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2°  l’insertion, après « à la date de prise d’effet du 
transfert » de « , à moins que le cédant ne conserve du 
quota, auquel cas il en demeure entièrement responsable. ».

38.  L’article 27.1 de ce règlement est modifié par le 
remplacement de « le cessionnaire » par « celui qui en est 
responsable ».

39.  Ce règlement est modifié par l’insertion, après 
l’article 28, du suivant :

« 28.0.1.  Malgré les dispositions de l’article 28, le titu-
laire qui a offert en vente tout son quota au SCVQ et dont 
le quota n’a pas été entièrement vendu peut le louer en 
totalité, à la condition de continuer de l’offrir en vente 
à chaque séance jusqu’à ce qu’il soit entièrement vendu.

Le titulaire n’a pas à déposer la fiche de production 
requise selon l’article 51.1 si sa demande d’approbation 
de location de la totalité de son quota est transmise aux 
Éleveurs au plus tard 21 jours après la publication du pour-
centage d’utilisation de la période. ».

40.  L’article 32 de ce règlement est modifié par :

1°  le remplacement de « vente aux enchères » par 
« séance de vente sur le SCVQ »;

2°  la suppression du deuxième alinéa.

41.  L’article 38 de ce règlement est modifié par :

1°  le remplacement, au premier alinéa, de « 3 zones » 
par « 2 zones »;

2°  la suppression du paragraphe 1°;

3°  l’insertion, au paragraphe 2°, après « Saint-
Augustin-de-Woburn » de « , ainsi que le territoire com-
pris à l’intérieur des municipalités régionales de comté 
de Lac-Saint-Jean-Est, du Fjord-du-Saguenay, de Maria-
Chapdelaine, du Domaine-du-Roy, de la Haute-Côte-Nord 
et de Manicouagan; ».

42.  L’article 38.1 de ce règlement est supprimé.

43.  L’article 39 de ce règlement est remplacé par le 
suivant :

« 39.  Un producteur ne peut changer le lieu d’exploita-
tion du quota qu’à l’intérieur d’une même zone.

Le premier alinéa s’applique aux transactions faites 
par le SCVQ, sauf lorsque le quota offert en vente est 
versé dans la séance de l’autre zone en application des arti- 
cles 17.14.3, 17.14.5 ou 90.17. ».

44.  Ce règlement est modifié par la suppression des 
articles 40, 41 et 42.

45.  Ce règlement est modifié par l’insertion, après 
l’article 90.15, des suivants :

« 90.16.  Malgré les articles 17.7 et 17.8, le titulaire qui 
a mis en vente son entreprise et qui devait, avant le [date 
d’entrée en vigueur du règlement], mettre en vente 25 % 
du volume de quota le plus élevé qu’il détenait au cours 
des 24 mois précédant la transaction, soustraction faite 
des volumes vendus aux enchères au cours de cette même 
période, doit continuer de l’offrir en vente à chaque séance 
jusqu’à ce que la quantité qu’il devait vendre soit vendue.

Il peut toutefois déposer une offre d’achat pour la 
séance durant laquelle ce quota est mis en vente.

90.17.  Pendant les 5 séances du SCVQ tenues pour 
chaque catégorie de quota après le 28 novembre 2025, 
le mandataire verse les offres de vente déposées pour 
la séance de la zone endettée dans la séance de la zone 
créancière dès que la quantité de quota offerte en vente 
dans cette dernière est inférieure aux offres d’achat et 
jusqu’à concurrence des offres d’achat excédentaires ou 
du nombre de m2 qui ont été versés dans la zone endettée 
lors de la séance du 28 novembre 2025, selon le moindre 
des deux.

Le mandataire détermine les offres de vente à verser 
dans la zone créancière en appliquant l’ordre de priorité 
prévu à l’article 17.14.2. ».

46.  Ce règlement est modifié par le remplacement de 
l’annexe 1 par la suivante :
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« ANNEXE I 
(a. 8)

AVIS D’HYPOTHÈQUE MOBILIÈRE ET DE SÛRETÉ

Aux Éleveurs

I-  Identification du producteur

Nom : 

Adresse : 

Numéro de quota : 

II-  Veuillez prendre note qu’une hypothèque mobilière 
ou une sûreté a été constituée au bénéfice de  
portant sur le produit de l’aliénation d’un quota  
de  m2 selon un contrat intervenu le  
et inscrit au Registre des droits personnels et réels 
mobiliers sous le numéro .

III-  Je demande aux Éleveurs :

1°  de ne pas autoriser le transfert de mon quota sans 
l’autorisation écrite au préalable du bénéficiaire ci-haut 
désigné, sauf si ce transfert est fait dans le cadre du 
système centralisé de vente de quota;

2°  de transmettre au bénéficiaire toute information 
qu’il demande pour assurer la gestion de l’hypothèque 
mobilière ou de la sûreté ci-haut décrite.

IV- Je dégage les Éleveurs de toute responsabilité quant à 
l’information qu’ils pourraient être appelés à transmettre 
au bénéficiaire et quant à ma demande de ne pas transférer 
le quota ci-haut mentionné sans l’autorisation préalable 
écrite du bénéficiaire.

Signé à 

le  20

Signature du producteur ».

47.  Le présent règlement entre en vigueur le jour de sa 
publication à la Gazette officielle du Québec.

87830

♦ ♦ ♦



Partie 2	 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 15 avril 2026, 158e année, no 15	 2021

© Éditeur officiel du Québec, 2026

DÉCRETS ADMINISTRATIFS

Gouvernement du Québec

Décret 473-2026, 25 mars 2026
CONCERNANT une autorisation à la Ville de Gatineau 
de conclure une entente de collaboration avec Kitigan 
Zibi Anishinabeg dans le cadre du projet de biodiversité 
Kidjïmaninan

ATTENDU QUE la Ville de Gatineau et Kitigan Zibi 
Anishinabeg souhaitent conclure une entente de collabora-
tion dans le cadre du projet de biodiversité Kidjïmaninan;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de  
l’article 3.11 de la Loi sur le ministère du Conseil exé-
cutif (chapitre M-30), sauf dans la mesure expressément 
prévue par la loi, un organisme municipal ne peut, sans 
l’autorisation préalable du gouvernement, conclure une 
entente avec un autre gouvernement au Canada, l’un de 
ses ministères ou organismes gouvernementaux, ou avec 
un organisme public fédéral;

ATTENDU QUE la Ville de Gatineau est un organisme 
municipal au sens de l’article 3.6.2 de cette loi;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre des Affaires municipales et du 
ministre responsable des Relations canadiennes :

QUE la Ville de Gatineau soit autorisée à conclure une 
entente de collaboration avec Kitigan Zibi Anishinabeg 
dans le cadre du projet de biodiversité Kidjïmaninan, 
laquelle sera substantiellement conforme au projet  
d’entente joint à la recommandation ministérielle du  
présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87737

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 475-2026, 25 mars 2026
CONCERNANT l’octroi d’une aide financière maxi-
male de 1 248 200 $ au Musée de la Civilisation pour 
la réalisation de projets et d’activités en ressources 
informationnelles

ATTENDU QUE le Musée de la Civilisation est un 
musée national institué en vertu de l’article 3.1 de la  
Loi sur les musées nationaux (chapitre M-44);

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 24.1 de cette 
loi, le Musée de la Civilisation a pour fonctions de faire 
connaître l’histoire et les diverses composantes de notre 
civilisation, notamment les cultures matérielle et sociale 
des occupants du territoire québécois et celles qui les ont 
enrichies, d’assurer la conservation et la mise en valeur 
de la collection ethnographique et des autres collections 
représentatives de notre civilisation et d’assurer une pré-
sence du Québec dans le réseau international des mani-
festations muséologiques par des acquisitions, des expo-
sitions et d’autres activités d’animation;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 10 de la  
Loi sur le ministère de la Culture et des Communications 
(chapitre M-17.1), en matière de culture, le ministre de la 
Culture et des Communications a notamment pour fonc-
tion, dans les domaines du patrimoine, des arts, des lettres 
et des industries culturelles, de soutenir principalement 
les activités de création, d’animation, de production, de 
promotion, de diffusion, de formation, de recherche et 
de conservation et de contribuer à leur développement;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 2° de l’arti- 
cle 14 de cette loi, aux fins de l’exercice de ses fonctions, 
le ministre de la Culture et des Communications peut 
accorder, aux conditions qu’il fixe, une aide financière 
ou technique relative aux activités ou aux équipements;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe a de l’arti- 
cle 3 du Règlement sur la promesse et l’octroi de subven-
tions (chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de 
ce règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver-
nement, sur recommandation du Conseil du trésor, lorsque 
le montant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou 
supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser le ministre de la 
Culture et des Communications à octroyer une aide finan-
cière maximale de 1 248 200 $ au Musée de la Civilisation 
pour la réalisation de projets et d’activités en ressources 
informationnelles, et ce, conditionnellement à la signature 

d’une convention d’aide financière substantiellement 
conforme au projet de convention joint à la recomman-
dation ministérielle du présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Culture et des Communications :

QUE le ministre de la Culture et des Communications 
soit autorisé à octroyer une aide financière maximale de  
1 248 200 $ au Musée de la Civilisation pour la réalisation 
de projets et d’activités en ressources informationnelles, 
et ce, conditionnellement à la signature d’une convention 
d’aide financière substantiellement conforme au projet 
de convention joint à la recommandation ministérielle 
du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87739

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 476-2026, 25 mars 2026
CONCERNANT l’octroi d’une aide f inancière 
maximale de 4 235 836 $ à Bibliothèque et Archives  
nationales du Québec pour la réalisation de projets et 
d’activités en ressources informationnelles

ATTENDU QUE Bibliothèque et Archives nationales 
du Québec est une personne morale instituée en vertu de 
l’article 1 de la Loi sur Bibliothèque et Archives nationales 
du Québec (chapitre B-1.2);

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de  
l’article 14 de cette loi, Bibliothèque et Archives natio-
nales du Québec a pour mission de rassembler, de conser-
ver de manière permanente et de diffuser le patrimoine 
documentaire québécois publié et tout document qui s’y 
rattache et qui présente un intérêt culturel, de même que 
tout document relatif au Québec et publié à l’extérieur 
du Québec;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 10 de la  
Loi sur le ministère de la Culture et des Communications 
(chapitre M-17.1), en matière de culture, le ministre de la 
Culture et des Communications a notamment pour fonc-
tion, dans les domaines du patrimoine, des arts, des lettres 
et des industries culturelles, de soutenir principalement 
les activités de création, d’animation, de production, de 
promotion, de diffusion, de formation, de recherche et 
de conservation et de contribuer à leur développement;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 2° de l’arti- 
cle 14 de cette loi, aux fins de l’exercice de ses fonctions, 
le ministre de la Culture et des Communications peut 
accorder, aux conditions qu’il fixe, une aide financière 
ou technique relative aux activités ou aux équipements;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe a de l’arti- 
cle 3 du Règlement sur la promesse et l’octroi de subven-
tions (chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de 
ce règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver-
nement, sur recommandation du Conseil du trésor, lorsque 
le montant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou 
supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser le ministre de 
la Culture et des Communications à octroyer une aide 
financière maximale de 4 235 836 $ à Bibliothèque et 
Archives nationales du Québec pour la réalisation de 
projets et d’activités en ressources informationnelles, et 
ce, conditionnellement à la signature d’une convention 

d’aide financière substantiellement conforme au projet 
de convention joint à la recommandation ministérielle 
du présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Culture et des Communications :

QUE le ministre de la Culture et des Communications 
soit autorisé à octroyer une aide financière maximale 
de 4 235 836 $ à Bibliothèque et Archives nationales 
du Québec pour la réalisation de projets et d’activités 
en ressources informationnelles, et ce, conditionnelle-
ment à la signature d’une convention d’aide financière  
substantiellement conforme au projet de convention joint 
à la recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87740

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 477-2026, 25 mars 2026
CONCERNANT l’insaisissabilité d’œuvres d’art et 
autres biens culturels ou historiques provenant de 
l’extérieur du Québec

ATTENDU QUE la Société du musée d’archéologie 
et d’histoire de Montréal Pointe-à-Callière présentera 
l’exposition intitulée Grèce héroïque du 3 juin 2026  
au 7 mars 2027;

ATTENDU QUE les œuvres d’art et les autres biens 
culturels ou historiques mentionnés à la liste annexée au 
présent décret et qui sont destinés à être exposés publi-
quement au Québec dans le cadre de cette exposition pro-
viennent de l’extérieur du Québec;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 697 du Code de procédure civile (chapitre C-25.01), les 
œuvres d’art et les autres biens culturels ou historiques 
provenant de l’extérieur du Québec qui sont exposés 
publiquement au Québec ou destinés à y être exposés 
sont insaisissables s’ils sont déclarés tels par décret du 
gouvernement, pour la période qui y est indiquée, et ce 
décret entre en vigueur dès sa publication à la Gazette 
officielle du Québec;

ATTENDU QU’en vertu du deuxième alinéa de cet 
article, l’insaisissabilité de ces biens n’empêche pas l’exé-
cution de jugements rendus si ces biens ont été, à l’origine, 
conçus, produits ou réalisés au Québec ou encore pour 
donner effet à un contrat de service relatif à leur transport, 
leur entreposage et leur exposition;

ATTENDU QU’il y a lieu de déclarer l’insaisissabilité 
des œuvres d’art et des autres biens culturels ou histo-
riques mentionnés à la liste annexée au présent décret 
qui seront exposés par la Société du musée d’archéologie 
et d’histoire de Montréal Pointe-à-Callière dans le cadre 
de l’exposition intitulée Grèce héroïque, de même que de 
toute autre œuvre d’art et tout autre bien culturel ou histo-
rique qui pourront s’y ajouter, et ce, à compter du moment 
de leur arrivée au Québec jusqu’au moment de leur départ;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Culture et des Communications 
et du ministre de la Justice :

QUE les œuvres d’art et les autres biens culturels ou 
historiques provenant de l’extérieur du Québec, dont 
la liste apparaît en annexe, qui seront exposés par la 
Société du musée d’archéologie et d’histoire de Montréal  
Pointe-à-Callière dans le cadre de l’exposition intitulée  
Grèce héroïque qui sera présentée du 3 juin 2026 au  

7 mars 2027, de même que toute autre œuvre d’art et tout 
autre bien culturel ou historique qui pourront s’y ajouter, 
soient déclarés insaisissables à compter du moment de 
leur arrivée au Québec jusqu’au moment de leur départ.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN
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Décret d’insaisissabilité des œuvres d’art et autres biens culturels ou historique de l’exposition
Grèce héroïque 

La Société du musée d’archéologie et d’histoire de Montréal 
Pointe-à-Callière, prévue du 3 juin 2026 au 7 mars 2027

 

 
Nom et adresse du 

propriétaire 
Numéro 

d’inventaire 
Nom de l’objet Matériaux Dimensions 

(Hauteur x largeur 
x profondeur [cm]) 

Provenance Date de 
création ou 

âge 

Ephorate of 
Antiquities of Athens 
22, Psaromiligou, 105 
53 Athènes, Grèce 

13199 Statue de 
Diomède tenant 
le Palladion 

Marbre 113 x 85   

Ephorate of 
Antiquities of Athens 
22, Psaromiligou, 105 
53 Athènes, Grèce 

6180 Hydrie 
représentant 
Énéeportant 
Anchises 

 21  500 AEC 

Musée archéologique 
d’Amphipolis, 
Amphipolis 620 41, 
Grèce 

C18320, 
C18044 

Four portatif 
 

31,5 x diamètre 37 Argilos 
 

Musée archéologique 
d’Amphipolis, 
Amphipolis 620 41, 
Grèce 

M.A. Δ 2885 Cratère attique 
à figures 
rouges 
κρατήρας 

 
39,2 x diamètre 26,3 Argilos 

 

Musée archéologique 
d’Amphipolis, 
Amphipolis 620 41, 
Grèce 

19379 et 
C15895 

Antéfixe à tête 
de bélier et 
couvre-joint 
Καλυπτήρας 
κέραμοςμε 
μέτωπο σε 
μορφή κεφαλής 
κριού 

 
9,5 x 20 x 111 Argilos 

 

Musée archéologique 
d’Amphipolis, 
Amphipolis 620 41, 
Grèce 

L13 Autel portatif 
Φορητός 
βωμός 

 
26,5 x 21 x 14 Argilos 

 

Musée archéologique 
d’Amphipolis, 
Amphipolis 620 41, 
Grèce 

Δ 3719 Figurine 
représentant 
Artémis tenant 
une biche et un 
arc 

 
Hauteur 14 Argilos 500 - 480 AEC 

Musée archéologique 
d’Amphipolis, 
Amphipolis 620 41, 
Grèce 

L2041 Stèle « Zeus 
Kataivatou » 

 
61,5 x 22 x 18 Argilos 350 - 300 AEC 

Musée archéologique 
d’Amphipolis, 
Amphipolis 620 41, 
Grèce 

L16 + B284 Cuillère et 
meule 

 
3,3 x 5,7 x 5,7 Argilos 400 - 350 AEC 

Musée archéologique 
d’Amphipolis, 
Amphipolis 620 41, 
Grèce 

M2012-1 Monnaie 
d’Argilos 

 
Diamètre 0,8 Argilos 470 - 460 AEC 

Musée archéologique 
d’Amphipolis, 
Amphipolis 620 41, 
Grèce 

M2014-4 Monnaie 
d’Argilos 

 
Diamètre 1,2 Argilos 495 - 477 AEC 
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Nom et adresse du 
propriétaire 

Numéro 
d’inventaire 

Nom de l’objet Matériaux Dimensions 
(Hauteur x largeur 
x profondeur [cm]) 

Provenance Date de 
création ou 

âge 

Musée archéologique 
d’Amphipolis, 
Amphipolis 620 41, 
Grèce 

B22 Poinçon avec 
décor de 
rosette 
σφραγίδα σε 
σχήμα ρόδακα 

 
4,2 x 1,9 Argilos 525 - 480 AEC 

Musée archéologique 
d’Amphipolis, 
Amphipolis 620 41, 
Grèce 

C10986 Plaquette 
d’anse de 
cratère 
 à colonnettes 

 
8,3 x 4,3 Argilos 580 - 560 AEC 

Musée archéologique 
d’Amphipolis, 
Amphipolis 620 41, 
Grèce 

C7801 Bassin avec le 
nom d’Argilos 

 
18 x 13,5 Argilos 525 - 480 AEC 

Musée archéologique 
d’Amphipolis, 
Amphipolis 620 41, 
Grèce 

B-350.1 Deux balles de 
fronde portant 
l’inscription 
ΦΙΛΙΠΠΟΥ 
(Philippe) 

 
1,61 x 3,1 Argilos 360 - 350 AEC 

Musée archéologique 
d’Amphipolis, 
Amphipolis 620 41, 
Grèce 

B-350.2 Deux balles de 
fronde portant 
l’inscription 
ΦΙΛΙΠΠΟΥ 
(Philippe) 

 
1,61 x 3,1 Argilos 360 - 350 AEC 

Musée archéologique 
de Chora 
Chora, Kiparissia 245 
00, Grèce 

SN24-0736 Chevalière 
représentant 
une déesse 
assise 
 

Or    

Musée archéologique 
de Chora 
Chora, Kiparissia 245 
00, Grèce 

SN24-359 Pendentif en or 
 

Or    

Musée archéologique 
de Chora 
Chora, Kiparissia 245 
00, Grèce 

SN24-0032 Sceau avec un 
griffon 
 

Cornaline    

Musée archéologique 
de Chora 
Chora, Kiparissia 245 
00, Grèce 

SN24-0091 
 

Sceau 
représentant un 
lion attaquant 
un bœuf 
 

Agate 
 

   

Musée archéologique 
de Chora 
Chora, Kiparissia 245 
00, Grèce 

SN24-1008 
 

Perle en forme 
de chien 
 

Cornaline 
 

   

Musée archéologique 
de Chora 
Chora, Kiparissia 245 
00, Grèce 

SN10-0093 
 

Tasse à une 
anse 
 

Or, Argent 
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Nom et adresse du 
propriétaire 

Numéro 
d’inventaire 

Nom de l’objet Matériaux Dimensions 
(Hauteur x largeur 
x profondeur [cm]) 

Provenance Date de 
création ou 

âge 

Musée archéologique 
de Chora 
Chora, Kiparissia 245 
00, Grèce 

SN24-0212 
 

Couvercle 
 

Bronze, Or, 
Argent 
 

   

Musée archéologique 
de Chora 
Chora, Kiparissia 245 
00, Grèce 

2824a 
 

Ornement en or Or 
 

   

Musée archéologique 
de Chora 
Chora, Kiparissia 245 
00, Grèce 

CM 5269 
 

Fragment de 
mur peint 
 

    

Musée archéologique 
de Chora 
Chora, Kiparissia 245 
00, Grèce 

CM 2252 
 

Matériel d'argile 
 

Argile 
 

   

Musée archéologique 
de Chora 
Chora, Kiparissia 245 
00, Grèce 

CM 1211 
 

Pot pithoïde 
 

Argile 
 

   

Musée archéologique 
de Chora 
Chora, Kiparissia 245 
00, Grèce 

CM 1219 
 

Pot pithoïde Argile 
 

   

Musée archéologique 
de Chora 
Chora, Kiparissia 245 
00, Grèce 

CM 946 
 

Jarre à une 
anse 

Argile 
 

   

Musée archéologique 
de Chora 
Chora, Kiparissia 245 
00, Grèce 

CM 1235 
 

Louche 
 

Argile 
 

   

Musée archéologique 
de Chora 
Chora, Kiparissia 245 
00, Grèce 

CM 897 
 

 
Louche 

Argile 
 

   

Musée archéologique 
de Chora 
Chora, Kiparissia 245 
00, Grèce 

CM 1967 
 

Kylix miniature Argile    

Musée archéologique 
de Chora 
Chora, Kiparissia 245 
00, Grèce 

CM 1120 
 

Kylix miniature Argile    

Musée archéologique 
de Chora 
Chora, Kiparissia 245 
00, Grèce 

CM 1336 
 

Kylix Argile    
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Nom et adresse du 
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d’inventaire 

Nom de l’objet Matériaux Dimensions 
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x profondeur [cm]) 

Provenance Date de 
création ou 

âge 

Musée archéologique 
de Chora 
Chora, Kiparissia 245 
00, Grèce 

CM 1509 
 

Kylix 
 

Argile    

Musée archéologique 
de Chora 
Chora, Kiparissia 245 
00, Grèce 

 Amphore 
géométrique 

Argile    

Musée archéologique 
de Chora 
Chora, Kiparissia 245 
00, Grèce 

CM 1001 
 

Kylix 
 

Argile    

Musée archéologique 
d’Eleftherna, 
Eleftherna 
Mylopotamou, 
Rethymnon 74052 

 Figurine en 
argile de Zeus 

Argile   1er - 2e siècle 
EC 

Musée archéologique 
d’Eleftherna, 
Eleftherna 
Mylopotamou, 
Rethymnon 74052 

225, 229 Deux Perles de 
scarabée 

 
0,65 x 0,45 

 
7e siècle AEC 

Musée archéologique 
d’Eleftherna, 
Eleftherna 
Mylopotamou, 
Rethymnon 74052 

4368, 4600 Petit Lebes Bronze 13 x 21 
 

7e siècle AEC 

Musée archéologique 
d’Eleftherna, 
Eleftherna 
Mylopotamou, 
Rethymnon 74052 

4535, 4622 Scie Bronze 3,6 x 5,7 
 

7e siècle AEC 

Musée archéologique 
d’Eleftherna, 
Eleftherna 
Mylopotamou, 
Rethymnon 74052 

2818 Pointe de lance Fer 
  

9e - 8e siècle 
AEC 

Musée archéologique 
d’Eleftherna, 
Eleftherna 
Mylopotamou, 
Rethymnon 74052 

3126 Pointe de lance Fer 
  

9e - 8e siècle 
AEC 
  

Musée archéologique 
d’Eleftherna, 
Eleftherna 
Mylopotamou, 
Rethymnon 74052 

3119 Pointe de lance Fer 
  

9e - 8e siècle 
AEC 

Musée archéologique 
d’Eleftherna, 
Eleftherna 
Mylopotamou, 
Rethymnon 74052 

33702 Amphore Argile 54,5 x diamètre 26,5 
 

7e siècle AEC 
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x profondeur [cm]) 

Provenance Date de 
création ou 

âge 

Musée archéologique 
d’Eleftherna, 
Eleftherna 
Mylopotamou, 
Rethymnon 74052 

30700 Lécythe Argile 12 x diamètre 8,1 
 

7e siècle AEC 

Musée archéologique 
d’Eleftherna, 
Eleftherna 
Mylopotamou, 
Rethymnon 74052 

30701 Lécythe Argile 12,8 x diamètre 7,6 
 

7e siècle AEC 

Musée archéologique 
d’Eleftherna, 
Eleftherna 
Mylopotamou, 
Rethymnon 74052 

33748 Couvercle Argile 6 x diamètre 20,5 
 

7e siècle AEC 

Musée archéologique 
d’Eleftherna, 
Eleftherna 
Mylopotamou, 
Rethymnon 74052 

30506 Tasse Argile 6,2 x diamètre 6,4 
 

7e siècle AEC 

Musée archéologique 
d’Eleftherna, 
Eleftherna 
Mylopotamou, 
Rethymnon 74052 

4555 Anneau Or Hauteur 2,5 
 

7e siècle AEC 

Musée archéologique 
d’Eleftherna, 
Eleftherna 
Mylopotamou, 
Rethymnon 74052 

4565 Pendentif Or Hauteur 2,7 
 

7e siècle AEC 

Musée archéologique 
d’Eleftherna, 
Eleftherna 
Mylopotamou, 
Rethymnon 74052 

4543 Figurine de 
bœuf 

Bronze 4 x 5,7  7e siècle AEC 

Musée archéologique 
d’Éleusis, Sotiriou 
Gkioka 1, Elefsina 
192 00, Grèce 

 
Lécythe avec 
Pelée et Thétis 

Argile 
   

Musée archéologique 
d’Ios, Chora of Ios, 
Ios 84001 

148 Stèle avec les 
inscriptions 
ΒΟΥΛΟC/ΚΑΤ
ΑΠΛΟYC 

Marbre 32 x 40 x 8,5 
  

Musée archéologique 
d’Ios, Chora of Ios, 
Ios 84001 

 
Dalle avec les 
inscriptions 
ΘΥCΕΙΣ 
ΜΗΝΟC  
ΟΜΗΡΕΩΝΟC 

Marbre 42 x 35 x 6 
 

146 AEC - 330 
EC 
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Nom et adresse du 
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Nom de l’objet Matériaux Dimensions 
(Hauteur x largeur 
x profondeur [cm]) 

Provenance Date de 
création ou 

âge 

Musée archéologique 
d’Olympie, Archaia 
Olympia 270 65, 
Grèce 

4900 Plaque 
montrant 
Ménélas et 
Hélène ou 
Clytemnestre et 
Oreste 

Bronze 
  

Seconde moitié 
du 7e siècle 
AEC 

Musée archéologique 
d’Olympie, Archaia 
Olympia 270 65, 
Grèce 

77 Plaque 
montrant au 
centre, Oreste 
assassinant 
Clytemnestre et 
Égisthe fuyant 

Bronze 
  

580 AEC 

Musée archéologique 
d’Olympie, Archaia 
Olympia 270 65, 
Grèce 

B25 Figurine Bronze Hauteur 13,9 
 

480 AEC 

Musée archéologique 
d’Olympie, Archaia 
Olympia 270 65, 
Grèce 

5090 Figurine de 
sirène 

Bronze 
  

7e siècle AEC 

Musée archéologique 
d’Olympie, Archaia 
Olympia 270 65, 
Grèce 

B 5500 Statuette de 
Zeus 

Bronze Hauteur 16 
 

480 AEC  

Musée archéologique 
d’Olympie, Archaia 
Olympia 270 65, 
Grèce 

1205 Lampe 
montrant Énée, 
Anchise et la 
main 
d’Ascagne. 

Argile 
  

2e siècle EC 

Musée archéologique 
d’Olympie, Archaia 
Olympia 270 65, 
Grèce 

5401 Sept femmes 
dansant en 
cercle 

Bronze Hauteur 1 
 

8e siècle AEC 

Musée archéologique 
d’Olympie, Archaia 
Olympia 270 65, 
Grèce 

15632 Tablette 
d’argile avec 
texte 

Argile 21,5 x 22 Fragonissi 
Necropolis 

 

Musée archéologique 
d’Olympie, Archaia 
Olympia 270 65, 
Grèce 

5000 Statuette de 
guerrier 

Bronze 
  

6e siècle AEC 

Musée archéologique 
d’Olympie, Archaia 
Olympia 270 65, 
Grèce 

4567 Anse de 
chaudron 
surmonté d'un 
cavalier 

Bronze   Époque 
géométrique 

Musée archéologique 
d’Olympie, Archaia 
Olympia 270 65, 
Grèce 

2000 Statuette de 
guerrier 

Bronze   7e siècle AEC 
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Nom et adresse du 
propriétaire 
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d’inventaire 

Nom de l’objet Matériaux Dimensions 
(Hauteur x largeur 
x profondeur [cm]) 

Provenance Date de 
création ou 

âge 

Musée archéologique 
d’Olympie, Archaia 
Olympia 270 65, 
Grèce 

761, 12, 
2063, 1569 

Statuettes 
bovines 

Bronze   8e au 7e siècle 
AEC 

Musée archéologique 
de Céramique, 
Ermou, Athènes 105 
53, Grèce 

 
Alabastron 
représentant 
Pelée, Thétis et 
Chiron 

    

Musée archéologique 
de Céramique, 
Ermou, Athènes 105 
53, Grèce 

5 Alabastron 
représentant un 
couple 

    

Musée archéologique 
de Délos,  
Dilos — Mikonos, 
Dilos 846 00, Grèce 

4371 Rhyton 
représentant un 
couple 

Argile 13 x 8 
  

Musée archéologique 
de Délos,  
Dilos — Mikonos, 
Dilos 846 00, Grèce 

3992 Statue d’Héra Marbre Hauteur 53,5 
 

520 - 500 AEC 

Musée archéologique 
de Délos,  
Dilos — Mikonos, 
Dilos 846 00, Grèce 

3466 Statuette 
d’Aphrodite 

Argile Hauteur 35 
 

2e - 1er siècle 
AEC 

Musée archéologique 
de Délos,  
Dilos — Mikonos, 
Dilos 846 00, Grèce 

449 Artémis avec 
un cerf 

Marbre 144 x 97 x 53 
 

125 - 100 AEC 

Musée archéologique 
de Délos,  
Dilos — Mikonos, 
Dilos 846 00, Grèce 

4120 Sculpture de 
Poséidon 

Marbre Hauteur 86 
 

Fin 2e siècle 
AEC 

Musée archéologique 
de Délos,  
Dilos — Mikonos, 
Dilos 846 00, Grèce 

7069 Plaque 
représentant un 
guerrier portant 
un casque à 
défenses de 
sanglier 

Ivoire 12 x 6,0 
 

14e - 13e siècle 
AEC 

Musée archéologique 
de Délos,  
Dilos — Mikonos, 
Dilos 846 00, Grèce 

7075 Figurine d’un 
guerrier 

Bronze Hauteur 11 
 

2e moitié du 
14e siècle AEC 

Musée archéologique 
de Délos,  
Dilos — Mikonos, 
Dilos 846 00, Grèce 

7075 Plaque Ivoire 5,1 x 22,6 
 

14e - 13e siècle 
AEC 

Musée archéologique 
de Délos,  
Dilos — Mikonos, 
Dilos 846 00, Grèce 

4409 Sculpture 
d’Aphrodite 

Marbre Hauteur 49 
 

1er siècle AEC 
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Nom et adresse du 
propriétaire 

Numéro 
d’inventaire 

Nom de l’objet Matériaux Dimensions 
(Hauteur x largeur 
x profondeur [cm]) 

Provenance Date de 
création ou 

âge 

Musée archéologique 
de Délos,  
Dilos — Mikonos, 
Dilos 846 00, Grèce 

4157 Sculpture 
d’Aphrodite 

Marbre Hauteur 71 
 

2e siècle AEC 

Musée archéologique 
de Délos,  
Dilos — Mikonos, 
Dilos 846 00, Grèce 

A 3508 Buste 
archaïque de 
l’Héraion de 
Délos 

 
25 x 26,5 

  

Musée archéologique 
de Délos,  
Dilos — Mikonos, 
Dilos 846 00, Grèce 

B 6320 Alabastre 
Corinthien 
archaïque 
représentant 
une sirène 

 
Hauteur 20,6 Heraion de 

Délos 
Fin 7e siècle 
AEC 

Musée archéologique 
de Délos,  
Dilos — Mikonos, 
Dilos 846 00, Grèce 

B 6106 Kylix attique 
archaïque 

 
12,5 x 25 Heraion de 

Délos 

 

Musée archéologique 
de Délos,  
Dilos — Mikonos, 
Dilos 846 00, Grèce 

A 3236 Relief avec une 
représentation 
d’Artémis 

 
Hauteur 52 

 
Début 1er siècle 
AEC 

Musée archéologique 
de Délos,  
Dilos — Mikonos, 
Dilos 846 00, Grèce 

A 7724 Votive à relief 
représentant 
Artémis 

 
Hauteur 34 

  

Musée archéologique 
de Dion,  
Epar.Od. Katerinis — 
Limena Litochoriou 
910, Dion 601 00, 
Grèce 

7816 Statue d’un 
aigle 

Marbre 63 x 32,5 x 19 
 

2e siècle EC 

Musée archéologique 
de Dion,  
Epar.Od. Katerinis — 
Limena Litochoriou 
910, Dion 601 00, 
Grèce 

7815 Statue de Zeus Marbre 85 x 40,5 x 63,5 
 

2e siècle 

Musée archéologique 
de Dion,  
Epar.Od. Katerinis — 
Limena Litochoriou 
910, Dion 601 00, 
Grèce 

383 Statue 
d’Aphrodite 
Hypolympidia 
et socle avec 
inscriptions 
dédicatoires 

Marbre 113 x 48 x 36 
 

2e moitié du 
2e siècle AEC 

Musée archéologique 
de Milos,  
Plaka 848 00, Grèce 

594 Figurine en 
argile 
représentant 
deux cavaliers 
de char et deux 
chevaux de 
Phylakopi 

Argile 16 x 16 
 

2e moitié 
12e siècle AEC 
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x profondeur [cm]) 

Provenance Date de 
création ou 

âge 

Musée archéologique 
de Mykonos, Mikonos 
846 00, Grèce 

1787 Hydrie à figures 
noires du 
Jugement de 
Pâris 

Argile 24,3 x diamètre 14 
 

6e siècle AEC 

Musée archéologique 
de Mykonos, Mikonos 
846 00, Grèce 

1922 Hydrie Argile Hauteur 21 
  

Musée archéologique 
de Naxos,  
Leof. Naxou Eggaron 
3, Naxos 843 00, 
Grèce 

10207 Épée de type 
Naue II 

Bronze 65,5 x 4,7 
 

12e - 11e siècle 
AEC 

Musée archéologique 
de Naxos,  
Leof. Naxou Eggaron 
3, Naxos 843 00, 
Grèce 

980 Sceau en pierre 
du « Prince » 

Agate 1,8 x 1,4 x 0,5 
 

14e siècle AEC 

Musée archéologique 
de Naxos,  
Leof. Naxou Eggaron 
3, Naxos 843 00, 
Grèce 

7638 Hydrie avec 
passoire 
représentant 
des pêcheurs 
et des poissons 

Argile 20 x 20,6 x 6 
 

12e début 
11e siècle AEC 

Musée archéologique 
de Naxos,  
Leof. Naxou Eggaron 
3, Naxos 843 00, 
Grèce 

3576, 3575 Figurines de 
pleureuses 

Argile 9,6 x 2 x 2,9 
 

12e - début 
11e siècle AEC 

Musée archéologique 
de Paros,  
Christou 
Konstantopoulos 2, 
Paros 844 00, Grèce 

2652 Pithos avec le 
Jugement de 
Pâris 

Argile 108 x 185 x 8,2 
 

7e siècle AEC 

Musée archéologique 
de Paros,  
Christou 
Konstantopoulos 2, 
Paros 844 00, Grèce 

 
Fragment de 
Dinos 

 
Hauteur 4 

 
Vers 620 - 610 
AEC 

Musée archéologique 
de Paros,  
Christou 
Konstantopoulos 2, 
Paros 844 00, Grèce 

2147 Hache Bronze 6 x 16,7 x 3,5 
 

13e siècle AEC 

Musée archéologique 
de Paros,  
Christou 
Konstantopoulos 2, 
Paros 844 00, Grèce 

2144 Fer de lance Bronze 41 x 3,8 
 

12e siècle AEC 

Musée archéologique 
de Paros,  
Christou 
Konstantopoulos 2, 
Paros 844 00, Grèce 

6040 Harnachement 
de cheval 

Bronze 26 x 12 
 

12e siècle AEC 
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x profondeur [cm]) 

Provenance Date de 
création ou 

âge 

Musée archéologique 
de Paros,  
Christou 
Konstantopoulos 2, 
Paros 844 00, Grèce 

3524 Amphore 
géométrique 
représentant un 
combat et la 
prothèse du 
mort 

Argile 52 x 20 x 11 
 

Fin 8e siècle 
AEC 

Musée archéologique 
de Paros,  
Christou 
Konstantopoulos 2, 
Paros 844 00, Grèce 

2027 Cratère avec 
spirales et 
coquillages 

Argile 33,5 x diamètre 32,8 
 

12e siècle AEC 

Musée archéologique 
de Patras,  
New National Road 
Patras-Athens 38-40, 
Patras 264 42, Grèce 

52 Dague en 
bronze 
incrustée de 
nielle 

Bronze, or, 
argent, nielle 

  
1500 - 1450 
AEC 

Musée archéologique 
de Patras,  
New National Road 
Patras-Athens 38-40, 
Patras 264 42, Grèce 

244 Collier Or 9,5 x 8,8 
  

Musée archéologique 
de Patras,  
New National Road 
Patras-Athens 38-40, 
Patras 264 42, Grèce 

1177 — 
BEB244 

Diadème Or Longueur 12,5 
  

Musée archéologique 
de Patras,  
New National Road 
Patras-Athens 38-40, 
Patras 264 42, Grèce 

317 Jambières Bronze 25 x 11 
  

Musée archéologique 
de Patras,  
New National Road 
Patras-Athens 38-40, 
Patras 264 42, Grèce 

318 Épée de type 
Naue II 

Bronze 81 x 5,8 
  

Musée archéologique 
de Patras,  
New National Road 
Patras-Athens 38-40, 
Patras 264 42, Grèce 

316 Tête de lance Bronze 23 x 3,5 
  

Musée archéologique 
de Patras,  
New National Road 
Patras-Athens 38-40, 
Patras 264 42, Grèce 

4672 Hache Bronze 12,4 x 6,2 
  

Musée archéologique 
de Patras,  
New National Road 
Patras-Athens 38-40, 
Patras 264 42, Grèce 

145 Hache Bronze Longueur 12,9 
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x profondeur [cm]) 

Provenance Date de 
création ou 

âge 

Musée archéologique 
de Patras,  
New National Road 
Patras-Athens 38-40, 
Patras 264 42, Grèce 

120 Hache Bronze 15,5 x 3,9 
  

Musée archéologique 
de Patras,  
New National Road 
Patras-Athens 38-40, 
Patras 264 42, Grèce 

1160 Couteau Bronze Longueur 12,9 
  

Musée archéologique 
de Patras,  
New National Road 
Patras-Athens 38-40, 
Patras 264 42, Grèce 

5150 Couteau Bronze, os Longueur 16,5 
  

Musée archéologique 
de Patras,  
New National Road 
Patras-Athens 38-40, 
Patras 264 42, Grèce 

4854 Couteau Bronze Longueur 21,8 
  

Musée archéologique 
de Patras,  
New National Road 
Patras-Athens 38-40, 
Patras 264 42, Grèce 

4642 Pince fine Bronze 
   

Musée archéologique 
de Patras,  
New National Road 
Patras-Athens 38-40, 
Patras 264 42, Grèce 

15892 Figurine 
couronnée 

Argile Hauteur 11,1 
  

Musée archéologique 
de Patras,  
New National Road 
Patras-Athens 38-40, 
Patras 264 42, Grèce 

15891 Figurine Argile Hauteur 12,4 
  

Musée archéologique 
de Patras,  
New National Road 
Patras-Athens 38-40, 
Patras 264 42, Grèce 

15898 Figurine Argile Hauteur 13,1 
  

Musée archéologique 
de Patras,  
New National Road 
Patras-Athens 38-40, 
Patras 264 42, Grèce 

927 Pichet à bec fin 
pour verser le 
liquide goutte à 
goutte 

Argile 
   

Musée archéologique 
de Pella,  
Pella 580 05, Grèce 

 
Moule à relief 
montrant la 
chute de Troie 

Argile 
  

Début 1er siècle 
AEC 

Musée archéologique 
de Pella,  
Pella 580 05, Grèce 

M. 383 Statuette de 
Poséidon 

Bronze 43 x 6 
 

323 - 31 AEC 
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Musée archéologique 
de Pella,  
Pella 580 05, Grèce 

 
Moule Argile 

  
Début 1er siècle 
AEC 

Musée archéologique 
de Pyrgos, Karaiskaki 
10, Pyrgos 271 00, 
Grèce 

126 Casque en 
défense de 
sanglier 

Défenses de 
sangliers 

19,2 x diamètre 19 
 

1300 - 1200 
AEC 

Musée archéologique 
de Pyrgos, Karaiskaki 
10, Pyrgos 271 00, 
Grèce 

1581 Sceau Or Diamètre 1,6 
 

1400 - 1300 
AEC 

Musée archéologique 
de Pyrgos, Karaiskaki 
10, Pyrgos 271 00, 
Grèce 

1580 Diadème Or 
  

1400 - 1300 
AEC 

Musée archéologique 
de Pyrgos, Karaiskaki 
10, Pyrgos 271 00, 
Grèce 

1598 Bague Or 1,2 x 1,9 
 

1400 - 1300 
AEC 

Musée archéologique 
de Pyrgos, Karaiskaki 
10, Pyrgos 271 00, 
Grèce 

964 Pendentif doré Or Longueur 16 
  

Musée archéologique 
de Pyrgos, Karaiskaki 
10, Pyrgos 271 00, 
Grèce 

966 Pendentif doré Or Longueur 23 
 

1400 - 1300 
AEC 

Musée archéologique 
de Pyrgos, Karaiskaki 
10, Pyrgos 271 00, 
Grèce 

13850 Cratère Argile 33 x diamètre 45 
 

1200 - 1075 
AEC 

Musée archéologique 
de Pyrgos, Karaiskaki 
10, Pyrgos 271 00, 
Grèce 

429a-b Collier Cornaline et 
pâte de verre 

  
1450 - 1400 
AEC 

Musée archéologique 
de Pyrgos, Karaiskaki 
10, Pyrgos 271 00, 
Grèce 

1210a,b Collier Pâte de verre 
  

1400 - 1200 
AEC  

Musée archéologique 
de Pyrgos, Karaiskaki 
10, Pyrgos 271 00, 
Grèce 

1577 Collier Or Longueur 8   

Musée archéologique 
de Thèbes,  
1, Thiva 322 00, 
Grèce 

852 Jarres Terre cuite 45 x diamètre 28,5 
 

1550 - 1500 
AEC 

Musée archéologique 
de Thèbes,  
1, Thiva 322 00, 
Grèce 

28481 Tablette de 
l’Homme de 
Troie 

Argile 
  

13e siècle AEC 
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Nom et adresse du 
propriétaire 

Numéro 
d’inventaire 

Nom de l’objet Matériaux Dimensions 
(Hauteur x largeur 
x profondeur [cm]) 

Provenance Date de 
création ou 

âge 

Musée archéologique 
de Thèbes,  
1, Thiva 322 00, 
Grèce 

81, 1060, 
1016 

Figurines 
féminines (Phi, 
Psi) d’oiseaux 
et autres 
animaux 

Argile 
 

Tanagra 14e - 13e siècles 
AEC 

Musée archéologique 
de Thèbes,  
1, Thiva 322 00, 
Grèce 

49930 Larnax Argile 57 x 62 x 28 
 

13e siècle AEC 

Musée archéologique 
de Thèbes,  
1, Thiva 322 00, 
Grèce 

45877 Figurine d’un 
cheval 
provenant du 
Sanctuaire 
d’Apollon 

Bronze 
  

8e siècle AEC 

Musée archéologique 
de Thèbes,  
1, Thiva 322 00, 
Grèce 

32616, 
15732, 
32605, 
32606 

Épingles Bronze 
 

Akraifnio et 
Ellopia 

10e - 8e siècles 
AEC 

Musée archéologique 
de Thèbes,  
1, Thiva 322 00, 
Grèce 

15737, 
15743 

Boucles Bronze 
 

Akraifnio 900 - 700 AEC 

Musée archéologique 
de Thèbes,  
1, Thiva 322 00, 
Grèce 

47664, 
47665, 
47666 

Boucles 
d’oreilles et 
fermoirs 
d’Agoriani 

Or 
 

Agoriani 800 - 700 AEC 

Musée archéologique 
de Tinos,  
Tinos 842 00, Grèce 

1389 Rasoir Bronze 20,9 x 3,2 x 0,24 
 

13e siècle AEC 

Musée archéologique 
de Tinos,  
Tinos 842 00, Grèce 

1390 Couteau Bronze 15,5 x 2,1 x 0,6  13e siècle AEC 

Musée de l’Acropole,  
Dionysiou 
Areopagitou 15, 
Athènes 117 42, 
Grèce 

626 Tête d’Homère Marbre 33 x 23 x 24 
 

Début 4e siècle 
AEC 

Musée de l’Acropole,  
Dionysiou 
Areopagitou 15, 
Athènes 117 42, 
Grèce 

NA 1961 
NAK 198 

Skyphos 
 

7,2 x 10,7 x 5,8 
 

800 - 760 AEC 

Musée de l’Acropole,  
Dionysiou 
Areopagitou 15, 
Athènes 117 42, 
Grèce 

NA 1957 
NAK 218 

Perles 
 

2,8 x diamètre 3,4 
 

920 - 880 AEC 

Musée de l’Acropole,  
Dionysiou 
Areopagitou 15, 
Athènes 117 42, 
Grèce 

NA 1957 
NAK 459 

Amphore Argile 34,5 x diamètre 23 
 

900 - 875 AEC 
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Nom et adresse du 
propriétaire 

Numéro 
d’inventaire 

Nom de l’objet Matériaux Dimensions 
(Hauteur x largeur 
x profondeur [cm]) 

Provenance Date de 
création ou 

âge 

Musée de l’Acropole,  
Dionysiou 
Areopagitou 15, 
Athènes 117 42, 
Grèce 

NA 1957 
NAK 460 

Skyphos Argile 25,1 x diamètre 25 
 

900 - 875 AEC 

Musée de l’Acropole,  
Dionysiou 
Areopagitou 15, 
Athènes 117 42, 
Grèce 

NA 1957 
NAK 461 

Skyphos Argile 25,2 x diamètre 25 
 

900 - 875 AEC 

Musée de l’Acropole,  
Dionysiou 
Areopagitou 15, 
Athènes 117 42, 
Grèce 

NA 1957 
NAK 462 

Skyphos Argile 25,2 x diamètre 25 
 

900 - 875 AEC 

Musée de l’Acropole,  
Dionysiou 
Areopagitou 15, 
Athènes 117 42, 
Grèce 

NA 1957 
NAK 463 

Skyphos Argile 8,4 x diamètre 16,8 
 

900 - 875 AEC 

Musée de l’Acropole,  
Dionysiou 
Areopagitou 15, 
Athènes 117 42, 
Grèce 

NA 1957 
NAK 464 

Lécythe Argile 17,5 x diamètre 48 
 

900 - 875 AEC 

Musée de l’Acropole,  
Dionysiou 
Areopagitou 15, 
Athènes 117 42, 
Grèce 

NA 1957 
NAK 465 

Lécythe Argile 18,5 x diamètre 12 
 

900 - 875 AEC 

Musée de l’Acropole,  
Dionysiou 
Areopagitou 15, 
Athènes 117 42, 
Grèce 

NA 1957 
NAK 466 

Lécythe Argile 19,5 x diamètre 12,5 
 

900 - 875 AEC 

Musée de l’Acropole,  
Dionysiou 
Areopagitou 15, 
Athènes 117 42, 
Grèce 

NA 1957 
NAK 467 

Lécythe Argile 14,5 x diamètre 12,2 
 

900 - 875 AEC 

Musée de l’Acropole,  
Dionysiou 
Areopagitou 15, 
Athènes 117 42, 
Grèce 

NA 1957 
NAK 468 

Œnochoé Argile 17,5 x diamètre 11,4 
 

900 - 875 AEC 

Musée de l’Acropole,  
Dionysiou 
Areopagitou 15, 
Athènes 117 42, 
Grèce 

NA 1957 
NAK 469 

Œnochoé Argile 19 x diamètre 12,5 
 

900 - 875 AEC 
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Nom et adresse du 
propriétaire 

Numéro 
d’inventaire 

Nom de l’objet Matériaux Dimensions 
(Hauteur x largeur 
x profondeur [cm]) 

Provenance Date de 
création ou 

âge 

Musée de l’Acropole,  
Dionysiou 
Areopagitou 15, 
Athènes 117 42, 
Grèce 

NA 1957 
NAK 470 

Œnochoé Argile 20,5 x diamètre 12,1 
 

900 - 875 AEC 

Musée de l’Acropole,  
Dionysiou 
Areopagitou 15, 
Athènes 117 42, 
Grèce 

NA 1957 
NAK 471 

Œnochoé Argile 19,3 x diamètre 12 
 

900 - 875 AEC 

Musée de l’Acropole,  
Dionysiou 
Areopagitou 15, 
Athènes 117 42, 
Grèce 

NA 1957 
NAK 472 

Œnochoé Argile 20,5 x diamètre 12,7 
 

900 - 875 AEC 

Musée de l’Acropole,  
Dionysiou 
Areopagitou 15, 
Athènes 117 42, 
Grèce 

NA 1957 
NAK 473 

Récipient de 
cuisson 

Argile 2 x diamètre 17,5 
 

900 - 875 AEC 

Musée de l’Agora 
antique d’Athènes, 
Athènes 105 55, 
Grèce 

4952 Fragment avec 
le Jugement de 
Pâris 

Argile 12 x 25 
  

Musée de l’Agora 
antique d’Athènes, 
Athènes 105 55, 
Grèce 

598 Moule montrant 
Ménélas 
attaquant 
Hélène 

Argile 
   

Musée de l’Agora 
antique d’Athènes, 
Athènes 105 55, 
Grèce 

L 4490 Lampe 
montrant 
Priam, Achille, 
Hermès et 
Briséis 

Terre cuite 4 x 12,5 x 14,4 
 

240 - 260 AEC 

Musée de l’Agora 
antique d’Athènes, 
Athènes 105 55, 
Grèce 

18538 Fragment avec 
Oinoche et 
Ulysse 

Argile Hauteur 6,8   

Musée de l’Agora 
antique d’Athènes, 
Athènes 105 55, 
Grèce 

21246 Cruche à bec  27 x 24  1400-1300 
AEC 

Musée de l’Agora 
antique d’Athènes, 
Athènes 105 55, 
Grèce 

 Collier Perles de 
faïence et de 
verre 

  850 AEC 

Musée national 
archéologique 
d’Athènes, 28is 
Oktovriou 44, Athènes 
106 82, Grèce 

55 Pyxide avec 
Thétis, Pélée, 
Zeus, Athéna et 
Hermès 

Argile Hauteur 31 
 

500 AEC 
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Nom et adresse du 
propriétaire 

Numéro 
d’inventaire 

Nom de l’objet Matériaux Dimensions 
(Hauteur x largeur 
x profondeur [cm]) 

Provenance Date de 
création ou 

âge 

Musée national 
archéologique 
d’Athènes, 28is 
Oktovriou 44, Athènes 
106 82, Grèce 

1182 Pélikè Argile Hauteur 37 
 

450 - 425 AEC 

Musée national 
archéologique 
d’Athènes, 28is 
Oktovriou 44, Athènes 
106 82, Grèce 

14983 Hydrie Argile Hauteur 46 
  

Musée national 
archéologique 
d’Athènes, 28is 
Oktovriou 44, Athènes 
106 82, Grèce 

15882 Pélikè 
représentant le 
départ d’un 
guerrier 

Argile Hauteur 38,9 
 

Fin 5e siècle 
AEC 

Musée national 
archéologique 
d’Athènes, 28is 
Oktovriou 44, Athènes 
106 82, Grèce 

550 Lécythe avec 
Pélée, Achille 
et Chiron 

Argile 35,3 x diamètre 11,5 
 

Vers 500 AEC 

Musée national 
archéologique 
d’Athènes, 28is 
Oktovriou 44, Athènes 
106 82, Grèce 

26746 Cratère 
montrant la 
mort de 
Patrocle 

Argile 38 x 41 
 

Vers 530 AEC 

Musée national 
archéologique 
d’Athènes, 28is 
Oktovriou 44, Athènes 
106 82, Grèce 

15499 Fragment de 
dinos 

Argile 23 x 18 
 

580 - 570 AEC 

Musée national 
archéologique 
d’Athènes, 28is 
Oktovriou 44, Athènes 
106 82, Grèce 

277 Poterie 
corinthienne de 
l’embuscade 
d’Achille 

 
Hauteur 14 

  

Musée national 
archéologique 
d’Athènes, 28is 
Oktovriou 44, Athènes 
106 82, Grèce 

433 Skyphos 
montrant Ajax 
portant le corps 
d’Achille 

Argile Hauteur 20 
 

540 AEC 

Musée national 
archéologique 
d’Athènes, 28is 
Oktovriou 44, Athènes 
106 82, Grèce 

15166 Fragment de 
canthare 

Argile 
  

560 - 550 AEC 

Musée national 
archéologique 
d’Athènes, 28is 
Oktovriou 44, Athènes 
106 82, Grèce 

15131 Plaque 
montrant 
Clytemnestre 
assassinant 
Cassandre 

Bronze 46,3 x 16,9 x 23,5 
 

675 - 650 AEC 
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Nom et adresse du 
propriétaire 

Numéro 
d’inventaire 

Nom de l’objet Matériaux Dimensions 
(Hauteur x largeur 
x profondeur [cm]) 

Provenance Date de 
création ou 

âge 

Musée national 
archéologique 
d’Athènes, 28is 
Oktovriou 44, Athènes 
106 82, Grèce 

1189 Diomède et 
Ulysse 
s’emparent du 
Palladium 

Marbre 45 x 43 x 90 
 

150 - 200 EC 

Musée national 
archéologique 
d’Athènes, 28is 
Oktovriou 44, Athènes 
106 82, Grèce 

14624 Skyphos Argile Diamètre 12 
 

200 - 150 AEC 

Musée national 
archéologique 
d’Athènes, 28is 
Oktovriou 44, Athènes 
106 82, Grèce 

1133 Lécythe 
représentant 
Ulysse et Circé 

Argile 29 x diamètre 10 
 

490 - 480 AEC 

Musée national 
archéologique 
d’Athènes, 28is 
Oktovriou 44, Athènes 
106 82, Grèce 

21084 Figurine 
représentant 
Scylla 

Bronze 9 x 11,4 
 

Fin du 4e siècle 
AEC 

Musée national 
archéologique 
d’Athènes, 28is 
Oktovriou 44, Athènes 
106 82, Grèce 

774 ou 896 Statue 
représentant 
une sirène 

Marbre 
pentélique 

161 x 51 
 

370 AEC 

Musée national 
archéologique 
d’Athènes, 28is 
Oktovriou 44, Athènes 
106 82, Grèce 

1914 Bas-relief votif Marbre 72 x 78 
 

3e siècle AEC 

Musée national 
archéologique 
d’Athènes, 28is 
Oktovriou 44, Athènes 
106 82, Grèce 

1731 Héphaïstos Marbre 45 x diamètre 94 
 

350 - 340 AEC 

Musée national 
archéologique 
d’Athènes, 28is 
Oktovriou 44, Athènes 
106 82, Grèce 

332 Tête de Zeus 
ou Hermès 

Marbre Hauteur 31 
 

450 - 440 AEC 

Musée national 
archéologique 
d’Athènes, 28is 
Oktovriou 44, Athènes 
106 82, Grèce 

13209 Figurine assise 
de Zeus 

Bronze Hauteur 9,8 
 

550 - 525 AEC 

Musée national 
archéologique 
d’Athènes, 28is 
Oktovriou 44, Athènes 
106 82, Grèce 

1776 Tête d’Héra Marbre Hauteur 35 
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Nom et adresse du 
propriétaire 

Numéro 
d’inventaire 

Nom de l’objet Matériaux Dimensions 
(Hauteur x largeur 
x profondeur [cm]) 

Provenance Date de 
création ou 

âge 

Musée national 
archéologique 
d’Athènes, 28is 
Oktovriou 44, Athènes 
106 82, Grèce 

5723 Figurine d’Éros Argile Hauteur 30 
  

Musée national 
archéologique 
d’Athènes, 28is 
Oktovriou 44, Athènes 
106 82, Grèce 

5245 Figure d’Éros Marbre Hauteur 32 
  

Musée national 
archéologique 
d’Athènes, 28is 
Oktovriou 44, Athènes 
106 82, Grèce 

1593 Colombe Marbre Largeur 20 
 

323 - 31 AEC 

Musée national 
archéologique 
d’Athènes, 28is 
Oktovriou 44, Athènes 
106 82, Grèce 

7670 Miroir 
représentant 
Aphrodite et 
Éros 

Bronze Diamètre 18,5 
 

390 AEC 

Musée national 
archéologique 
d’Athènes, 28is 
Oktovriou 44, Athènes 
106 82, Grèce 

12548 Amphore avec 
Hermès et 
Aphrodite 

Argile Hauteur 12,5 
  

Musée national 
archéologique 
d’Athènes, 28is 
Oktovriou 44, Athènes 
106 82, Grèce 

447 Amphore 
panathénaïque 
avec Athéna 
Promachos 

Argile Hauteur 39 
 

500 AEC 

Musée national 
archéologique 
d’Athènes, 28is 
Oktovriou 44, Athènes 
106 82, Grèce 

1886 ou 275 Statue 
d’Athéna 

Marbre Hauteur 64 
 

240 - 260 EC 

Musée national 
archéologique 
d’Athènes, 28is 
Oktovriou 44, Athènes 
106 82, Grèce 

682 Sculpture 
d’Athéna 

Marbre Hauteur 66 
  

Musée national 
archéologique 
d’Athènes, 28is 
Oktovriou 44, Athènes 
106 82, Grèce 

3004 ou 
1776 

Tête d’Athéna Marbre Hauteur 40 
 

2e siècle AEC 

Musée national 
archéologique 
d’Athènes, 28is 
Oktovriou 44, Athènes 
106 82, Grèce 

223 Sculpture 
d’Apollon 

Marbre Hauteur 30 Sparte 2e siècle AEC 
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Nom et adresse du 
propriétaire 

Numéro 
d’inventaire 

Nom de l’objet Matériaux Dimensions 
(Hauteur x largeur 
x profondeur [cm]) 

Provenance Date de 
création ou 

âge 

Musée national 
archéologique 
d’Athènes, 28is 
Oktovriou 44, Athènes 
106 82, Grèce 

1777 Tête d’Apollon Marbre Hauteur 40 
 

4e siècle AEC 

Musée national 
archéologique 
d’Athènes, 28is 
Oktovriou 44, Athènes 
106 82, Grèce 

7414 Figurine 
d’Artémis 

Bronze Hauteur 15 
  

Musée national 
archéologique 
d’Athènes, 28is 
Oktovriou 44, Athènes 
106 82, Grèce 

1940 Lécythe 
montrant 
Hermès 
Psychopompe 

Argile Hauteur 37,9 
  

Musée national 
archéologique 
d’Athènes, 28is 
Oktovriou 44, Athènes 
106 82, Grèce 

12347 Sculpture 
d’Hermès 

Bronze Hauteur 12 
  

Musée national 
archéologique 
d’Athènes, 28is 
Oktovriou 44, Athènes 
106 82, Grèce 

16785 Sculpture 
d’Ares ou 
Achilles 

Bronze 32 x 10,5 
 

27 AEC - 476 
EC 

Musée national 
archéologique 
d’Athènes, 28is 
Oktovriou 44, Athènes 
106 82, Grèce 

35 Sceau 
représentant 
des guerriers 
en train de se 
battre 

Or 1,8 x 1,2 x 0,5 
 

16e siècle AEC 

Musée national 
archéologique 
d’Athènes, 28is 
Oktovriou 44, Athènes 
106 82, Grèce 

241 Sceau 
représentant 
des guerriers 
en train de se 
battre et deux 
Mycéniens 
portant des 
casques en 
défense de 
sanglier 

Or 3,5 x 2,1 x 0,5 
 

16e siècle AEC 

Musée national 
archéologique 
d’Athènes, 28is 
Oktovriou 44, Athènes 
106 82, Grèce 

744 Dague 
mycénienne 

Bronze, or, 
argent, cuivre, 
plomb 

24,3 x 4,1 
 

16e siècle AEC 

Musée national 
archéologique 
d’Athènes, 28is 
Oktovriou 44, Athènes 
106 82, Grèce 

12545 Cratère en 
calice du 
Jugement de 
Pâris 

 
Hauteur 45 

 
340 - 330 AEC 
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Nom et adresse du 
propriétaire 

Numéro 
d’inventaire 

Nom de l’objet Matériaux Dimensions 
(Hauteur x largeur 
x profondeur [cm]) 

Provenance Date de 
création ou 

âge 

Musée national 
archéologique 
d’Athènes, 28is 
Oktovriou 44, Athènes 
106 82, Grèce 

629 Coupe dorée Or 10,5 x diamètre 15,5 
 

16e siècles AEC 

Musée national 
archéologique 
d’Athènes, 28is 
Oktovriou 44, Athènes 
106 82, Grèce 

766 Épée Bronze 74,2 x 9,5 Mycènes 16e siècle AEC 

Musée national 
archéologique 
d’Athènes, 28is 
Oktovriou 44, Athènes 
106 82, Grèce 

484, 485 Pommeau en 
albâtre 

Pierre Diamètre 4,3 
 

16e siècle AEC 

Musée national 
archéologique 
d’Athènes, 28is 
Oktovriou 44, Athènes 
106 82, Grèce 

637 Genouillère 
dorée 

Or 15 x 13,2 
 

16e siècle AEC 

Musée national 
archéologique 
d’Athènes, 28is 
Oktovriou 44, Athènes 
106 82, Grèce 

675 Bouton doré Or 0,84 x diamètre 3,4 
 

16e siècle AEC 

Musée national 
archéologique 
d’Athènes, 28is 
Oktovriou 44, Athènes 
106 82, Grèce 

682, 719 Bouton doré Or 0,84 x diamètre 3,4 
 

16e siècle AEC 

Musée national 
archéologique 
d’Athènes, 28is 
Oktovriou 44, Athènes 
106 82, Grèce 

668 Bouton en 
forme de 
diamant 

Or 5,3 x 7,6 x 1,1 
 

16e siècle AEC 

Musée national 
archéologique 
d’Athènes, 28is 
Oktovriou 44, Athènes 
106 82, Grèce 

669 Bouton en 
forme de 
diamant 

Or 5,4 x 4,7 x 1,1 
 

16e siècle AEC 

Musée national 
archéologique 
d’Athènes, 28is 
Oktovriou 44, Athènes 
106 82, Grèce 

440 Kantharos doré Or 9,2 x diamètre 11,2 
 

16e siècle AEC 

Musée national 
archéologique 
d’Athènes, 28is 
Oktovriou 44, Athènes 
106 82, Grèce 

442 Coupe dorée Or 7,1 x diamètre 10,5 
 

16e siècle AEC 
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Nom et adresse du 
propriétaire 

Numéro 
d’inventaire 

Nom de l’objet Matériaux Dimensions 
(Hauteur x largeur 
x profondeur [cm]) 

Provenance Date de 
création ou 

âge 

Musée national 
archéologique 
d’Athènes, 28is 
Oktovriou 44, Athènes 
106 82, Grèce 

X6178α Figurine de 
guerrier 

Bronze Hauteur 15 
 

8e siècle AEC 

Musée national 
archéologique 
d’Athènes, 28is 
Oktovriou 44, Athènes 
106 82, Grèce 

7647 Jument avec 
poulain 

Bronze Hauteur 7,6 
 

Vers 750 AEC 

Musée national 
archéologique 
d’Athènes, 28is 
Oktovriou 44, Athènes 
106 82, Grèce 

7842 Anneau de 
chaudron 
tripode décoré 
d’un petit 
cheval 

Bronze Hauteur 27,5 
 

Vers 750 AEC 

Musée national 
archéologique 
d’Athènes, 28is 
Oktovriou 44, Athènes 
106 82, Grèce 

19 Ornements Or 19,2 x 19,2 
 

16e siècle AEC 

Musée national 
archéologique 
d’Athènes, 28is 
Oktovriou 44, Athènes 
106 82, Grèce 

8, 11, 13, 
18, 20 

Cinq Disques Or Diamètre 6 x 3 
 

16e siècle AEC 

Musée national 
archéologique 
d’Athènes, 28is 
Oktovriou 44, Athènes 
106 82, Grèce 

53-55 Boucles 
d’oreilles 

Or 2 x 4 
 

16e siècle AEC 

Musée national 
archéologique 
d’Athènes, 28is 
Oktovriou 44, Athènes 
106 82, Grèce 

386, 387 Ornements Or Diamètre 6,8 x 2,5 
 

16e siècle AEC 

Musée national 
archéologique 
d’Athènes, 28is 
Oktovriou 44, Athènes 
106 82, Grèce 

26.2 Plaque en 
forme de 
temple tripartite 

Or 7,5 x 6,9 
 

1570 - 1500 
AEC 

Musée national 
archéologique 
d’Athènes, 28is 
Oktovriou 44, Athènes 
106 82, Grèce 

957 Kylix Or martelé 16 x diamètre 10,7 
 

Fin du 
15e siècle AEC 

Musée national 
archéologique 
d’Athènes, 28is 
Oktovriou 44, Athènes 
106 82, Grèce 

2468 Guerrier 
mycénien 

Ivoire 
d’hippopotame 

8 x 5 Phylaki 14e - 13e siècle 
AEC 
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Nom et adresse du 
propriétaire 

Numéro 
d’inventaire 

Nom de l’objet Matériaux Dimensions 
(Hauteur x largeur 
x profondeur [cm]) 

Provenance Date de 
création ou 

âge 

Musée national 
archéologique 
d’Athènes, 28is 
Oktovriou 44, Athènes 
106 82, Grèce 

727 Tablette en 
linéaire B du 
palais de Pylos 

Argile 3,8 x 10,3 Pylos 13e siècle AEC 

Musée national 
archéologique 
d’Athènes, 28is 
Oktovriou 44, Athènes 
106 82, Grèce 

17497 Œnochoé 
représentant un 
rhapsode 

Argile Hauteur 27 
 

735 - 720 AEC 

Musée national 
archéologique 
d’Athènes, 28is 
Oktovriou 44, Athènes 
106 82, Grèce 

6190 Figurine de 
guerrier 
conducteur de 
char 

Bronze Hauteur 13,5 
 

775 - 750 AEC 

Musée national 
archéologique 
d’Athènes, 28is 
Oktovriou 44, Athènes 
106 82, Grèce 

17972 Pyxide avec 
quatre chevaux 

Argile 24,5 x 32,5 
 

800 - 775 AEC 

Musée national 
archéologique 
d’Athènes, 28is 
Oktovriou 44, Athènes 
106 82, Grèce 

16592 Chariot 
miniature 

Bronze 
  

12e siècle AEC  

Musée national 
archéologique 
d’Athènes, 28is 
Oktovriou 44, Athènes 
106 82, Grèce 

102 Épingle Bronze, cristal Longueur 20 
 

16e siècle AEC 

Musée national 
archéologique 
d’Athènes, 28is 
Oktovriou 44, Athènes 
106 82, Grèce 

5883 Fresque Plâtre 34,5 x 23 x 3 
 

13e siècle AEC 

Musée national 
archéologique 
d’Athènes, 28is 
Oktovriou 44, Athènes 
106 82, Grèce 

15879 ou 
8557 

Chaussures Argile Hauteur 17 
 

2e moitié du 
14e siècle AEC 

Musée national 
archéologique 
d’Athènes, 28is 
Oktovriou 44, Athènes 
106 82, Grèce 

1886 Collier Améthyste Diamètre 1 
 

15e - 14e siècle 
AEC 

Musée national 
archéologique 
d’Athènes, 28is 
Oktovriou 44, Athènes 
106 82, Grèce 

3087 Collier Or Longueur 2 
 

14e - 13e siècle 
AEC 
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Nom et adresse du 
propriétaire 

Numéro 
d’inventaire 

Nom de l’objet Matériaux Dimensions 
(Hauteur x largeur 
x profondeur [cm]) 

Provenance Date de 
création ou 

âge 

Musée national 
archéologique 
d’Athènes, 28is 
Oktovriou 44, Athènes 
106 82, Grèce 

5607 Fleur Or Hauteur 8,6 
 

15e siècle AEC 

Musée national 
archéologique 
d’Athènes, 28is 
Oktovriou 44, Athènes 
106 82, Grèce 

2791 Collier Or 
  

14e - 13e siècle 
AEC 

Musée national 
archéologique 
d’Athènes, 28is 
Oktovriou 44, Athènes 
106 82, Grèce 

2579.1,2 Peigne Ivoire 4,5 x 4,2 
  

Musée national 
archéologique 
d’Athènes, 28is 
Oktovriou 44, Athènes 
106 82, Grèce 

3179 Anneau de 
scellement 

Or 1,95 x 3 
 

1500 AEC 

Musée national 
archéologique 
d’Athènes, 28is 
Oktovriou 44, Athènes 
106 82, Grèce 

2853 Chevalière Or Hauteur 2,9 
 

1500 AEC 

Musée national 
archéologique 
d’Athènes, 28is 
Oktovriou 44, Athènes 
106 82, Grèce 

10626 Pince fine Bronze Longueur 11,1 
  

Musée national 
archéologique 
d’Athènes, 28is 
Oktovriou 44, Athènes 
106 82, Grèce 

2493 Figurine de 
kourotrofos 

Argile Hauteur 13 
 

14e - 13e siècle 
AEC 

Musée national 
archéologique 
d’Athènes, 28is 
Oktovriou 44, Athènes 
106 82, Grèce 

507 Pinakion Argile Hauteur 27 
 

555 - 540 AEC 

Musée national 
archéologique 
d’Athènes, 28is 
Oktovriou 44, Athènes 
106 82, Grèce 

9685 Lécythe Argile 18,8 x diamètre 4,7 
 

480 - 470 AEC 

Musée national 
archéologique 
d’Athènes, 28is 
Oktovriou 44, Athènes 
106 82, Grèce 

1085 Lécythe Argile 17,5 x diamètre 10 
 

490 AEC 
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Nom et adresse du 
propriétaire 

Numéro 
d’inventaire 

Nom de l’objet Matériaux Dimensions 
(Hauteur x largeur 
x profondeur [cm]) 

Provenance Date de 
création ou 

âge 

Musée national 
archéologique 
d’Athènes, 28is 
Oktovriou 44, Athènes 
106 82, Grèce 

603 Lécythe Argile 
  

5e siècle AEC 

Musée national 
archéologique 
d’Athènes, 28is 
Oktovriou 44, Athènes 
106 82, Grèce 

11191 Figurine Argile Hauteur 11,7 
  

Musée national 
archéologique 
d’Athènes, 28is 
Oktovriou 44, Athènes 
106 82, Grèce 

11184 Figurine Argile Hauteur 10,6 
  

Musée national 
archéologique 
d’Athènes, 28is 
Oktovriou 44, Athènes 
106 82, Grèce 

1231 Pyxide avec 
Apollon et les 7 
muses 

Argile 
  

440 - 430 AEC 

Musée national 
archéologique 
d’Athènes, 28is 
Oktovriou 44, Athènes 
106 82, Grèce 

14908 Pyxide avec le 
Jugement de 
Pâris 

Argile 
  

480 - 470 AEC 

Musée national 
archéologique 
d’Athènes, 28is 
Oktovriou 44, Athènes 
106 82, Grèce 

12311 Statuette de 
Poséidon 

Bronze Hauteur 9 
  

Musée national 
archéologique 
d’Athènes, 28is 
Oktovriou 44, Athènes 
106 82, Grèce 

255 Bande Or 36 x 5,7 
 

16e siècle AEC 

Musée national 
archéologique 
d’Athènes, 28is 
Oktovriou 44, Athènes 
106 82, Grèce 

 
Réplique du 
masque 
d’Agamemnon 

    

Musée national 
archéologique 
d’Athènes, 28is 
Oktovriou 44, Athènes 
106 82, Grèce 

7354 Collier Or Largeur 1 
  

Musée national 
archéologique 
d’Athènes, 28is 
Oktovriou 44, Athènes 
106 82, Grèce 

220 Tasse Or Hauteur 8,2 
 

16e siècle AEC 
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Nom et adresse du 
propriétaire 

Numéro 
d’inventaire 

Nom de l’objet Matériaux Dimensions 
(Hauteur x largeur 
x profondeur [cm]) 

Provenance Date de 
création ou 

âge 

Musée national 
archéologique 
d’Athènes, 28is 
Oktovriou 44, Athènes 
106 82, Grèce 

11669 Fresque qui 
représente un 
bouclier en 
forme de 
« huit » 

Plâtre Hauteur 73,5 
 

13e siècle AEC 

Musée national 
archéologique 
d’Athènes, 28is 
Oktovriou 44, Athènes 
106 82, Grèce 

1428 Stèle funéraire 
avec des 
spirales 

Pierre 10,8 x 9,1 
 

16e siècle AEC 

Musée national 
archéologique 
d’Athènes, 28is 
Oktovriou 44, Athènes 
106 82, Grèce 

521-531 Casque en 
défenses de 
sanglier 

 
19 x 21 

 
16e siècle AEC 

Musée national 
archéologique 
d’Athènes, 28is 
Oktovriou 44, Athènes 
106 82, Grèce 

1511, 
10548, 
10549 

Cratère 
 

27 x 46 
 

13e - 12e siècle 
AEC 

Musée national 
archéologique 
d’Athènes, 28is 
Oktovriou 44, Athènes 
106 82, Grèce 

2900 Miroir Bronze, ivoire Diamètre 15 
 

15e – 14e siècle 
AEC 

Musée national 
archéologique 
d’Athènes, 28is 
Oktovriou 44, Athènes 
106 82, Grèce 

1712, 1573 Deux Figurines 
bovines 

 
9 x 9 

 
13e siècle AEC 

Musée national 
archéologique 
d’Athènes, 28is 
Oktovriou 44, Athènes 
106 82, Grèce 

19136 Amphore à trois 
anses 

Argile Hauteur 62 
 

15e siècle AEC 

Musée national 
archéologique 
d’Athènes, 28is 
Oktovriou 44, Athènes 
106 82, Grèce 

23760 Tablette 
linéaire B 

Argile 2,8 x 15,9 
 

13e siècle AEC 

Musée national 
archéologique 
d’Athènes, 28is 
Oktovriou 44, Athènes 
106 82, Grèce 

23776 Tablette 
linéaire B 

Argile 2,7 x 21,4 
 

13e siècle AEC 

Musée national 
archéologique 
d’Athènes, 28is 
Oktovriou 44, Athènes 
106 82, Grèce 

11670 Fresque 
représentant 
une dame 
mycénienne 

Plâtre 53 x 70  13e siècle AEC 
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Nom et adresse du 
propriétaire 

Numéro 
d’inventaire 

Nom de l’objet Matériaux Dimensions 
(Hauteur x largeur 
x profondeur [cm]) 

Provenance Date de 
création ou 

âge 

Musée archéologique 
d’Érétrie 
Leof. Archeou 
Theatrou 1, Eretria 
340 08, Grèce 

19395 Pyxis Argile 14 x 35  8e siècle AEC 

Musée archéologique 
d’Érétrie 
Leof. Archeou 
Theatrou 1, Eretria 
340 08, Grèce 

19566 Pyxis Argile 22 x 24  8e siècle AEC 

Musée archéologique 
d’Érétrie 
Leof. Archeou 
Theatrou 1, Eretria 
340 08, Grèce 

19154 Lécythe à deux 
anses 

Argile 12,6 x 8,5  8e siècle AEC 

Musée archéologique 
d’Érétrie 
Leof. Archeou 
Theatrou 1, Eretria 
340 08, Grèce 

19138 Skyphos Argile 7 x 10  8e siècle AEC 

Musée archéologique 
d’Érétrie 
Leof. Archeou 
Theatrou 1, Eretria 
340 08, Grèce 

1733 Lebes Bronze 26,7 x 35  750-700 AEC 

Musée archéologique 
d’Érétrie 
Leof. Archeou 
Theatrou 1, Eretria 
340 08, Grèce 

19568 Cratère à pied Argile 32 x 25  8e siècle AEC 

Musée archéologique 
d’Érétrie 
Leof. Archeou 
Theatrou 1, Eretria 
340 08, Grèce 

19993 Sceau Faïence Diamètre 17  8e siècle AEC 

Musée archéologique 
d’Érétrie 
Leof. Archeou 
Theatrou 1, Eretria 
340 08, Grèce 

1757 Fibule Fer 5,8 x 3,5  750-700 AEC 

Musée archéologique 
d’Érétrie 
Leof. Archeou 
Theatrou 1, Eretria 
340 08, Grèce 

1742 Chevalière Fer 2,6 x 1,1  750-700 AEC 

Musée archéologique 
d’Érétrie 
Leof. Archeou 
Theatrou 1, Eretria 
340 08, Grèce 

1715 Épée Fer   750-700 AEC 
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Nom et adresse du 
propriétaire 

Numéro 
d’inventaire 

Nom de l’objet Matériaux Dimensions 
(Hauteur x largeur 
x profondeur [cm]) 

Provenance Date de 
création ou 

âge 

Musée archéologique 
d’Érétrie 
Leof. Archeou 
Theatrou 1, Eretria 
340 08, Grèce 

1761 Bague Bronze Diamètre 1,9  750-700 AEC 

Musée archéologique 
d’Érétrie 
Leof. Archeou 
Theatrou 1, Eretria 
340 08, Grèce 

15298 Lécythe Argile 41 x 9,5  750-700 AEC 

Musée Paul et 
Alexandra 
Canellopoulos, 
Theorias 12, Athènes 
105 58, Grèce 

61 Lécythe Argile Hauteur 18,1 
 

480 - 470 AEC 

Musée Paul et 
Alexandra 
Canellopoulos, 
Theorias 12, Athènes 
105 58, Grèce 

871 Fragment de 
pithos 

Argile 10 x 10,5 
 

7e siècle AEC 

Musée Paul et 
Alexandra 
Canellopoulos, 
Theorias 12, Athènes 
105 58, Grèce 

2151 Plaque 
représentant 
Ulysse et 
Pénélope 

Argile 18 x 16 
 

460 - 450 AEC 

Musée Paul et 
Alexandra 
Canellopoulos, 
Theorias 12, Athènes 
105 58, Grèce 

 
Amphore 
représentant 
Ajax portant le 
corps d’Achille 

 
Hauteur 35 

  

Musée Paul et 
Alexandra 
Canellopoulos, 
Theorias 12, Athènes 
105 58, Grèce 

1319 Aryballe 
corinthien 
montrant 
Achille 
pourchassant 
Troïlos 

Argile 6,2 x 6,7 
 

Moitié du 
16e siècle AEC 

Musée Paul et 
Alexandra 
Canellopoulos, 
Theorias 12, Athènes 
105 58, Grèce 

 
Amphore 
géométrique à 
anse en col 
représentant un 
guerrier au 
bouclier 
« mycénien » 
en forme de 
huit 

Argile Hauteur 40 
 

730 AEC 

Musée Paul et 
Alexandra 
Canellopoulos, 
Theorias 12, Athènes 
105 58, Grèce 

371 Épée Type C1 Bronze Longueur 55 
 

15e - 14e siècle 
AEC 
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Nom et adresse du 
propriétaire 

Numéro 
d’inventaire 

Nom de l’objet Matériaux Dimensions 
(Hauteur x largeur 
x profondeur [cm]) 

Provenance Date de 
création ou 

âge 

Musée Paul et 
Alexandra 
Canellopoulos, 
Theorias 12, Athènes 
105 58, Grèce 

441 Dague Bronze Longueur 26,8 
 

16e - 15e siècle 
AEC 

Musée Paul et 
Alexandra 
Canellopoulos, 
Theorias 12, Athènes 
105 58, Grèce 

375 Épée Type DII Bronze Longueur 35 
 

13e siècle AEC 

Musée Paul et 
Alexandra 
Canellopoulos, 
Theorias 12, Athènes 
105 58, Grèce 

749 Épée Type 
Naue II 

Bronze Longueur 64 
 

13e - 12e siècle 
AEC 

Musée Paul et 
Alexandra 
Canellopoulos, 
Theorias 12, Athènes 
105 58, Grèce 

343 Tête de lance 
Type VI 

Bronze Longueur 19,8 
 

14e siècle AEC 

Musée Paul et 
Alexandra 
Canellopoulos, 
Theorias 12, Athènes 
105 58, Grèce 

363 Tête de lance 
Type VI 

Bronze Longueur 18,5 
 

15e siècle AEC 

Musée Paul et 
Alexandra 
Canellopoulos, 
Theorias 12, Athènes 
105 58, Grèce 

706 Tête de lance Bronze Longueur 11,6 
  

Musée Paul et 
Alexandra 
Canellopoulos, 
Theorias 12, Athènes 
105 58, Grèce 

975 Tête de lance 
Type D 

Bronze Longueur 22 
 

14e - 13e siècle 
AEC 

Musée Paul et 
Alexandra 
Canellopoulos, 
Theorias 12, Athènes 
105 58, Grèce 

758 Hache avec 
une gravure de 
bouclier en 
forme de huit 

Bronze Longueur 21,5 
 

16e -15e siècle 
AEC 

Musée Paul et 
Alexandra 
Canellopoulos, 
Theorias 12, Athènes 
105 58, Grèce 

2062 Première 
édition 
imprimée « Oἱ 
τῆς ἡρωϊκῆς 
ποιήσεως 
πρωτεύοντες 
ποιηταί, καὶ 
ἄλλοι τινές » 

Papier 
 

Genève  1566 

87741

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 478-2026, 25 mars 2026
CONCERNANT l’insaisissabilité d’œuvres d’art et 
autres biens culturels ou historiques provenant de 
l’extérieur du Québec

ATTENDU QUE la Société du musée d’archéologie et 
d’histoire de Montréal Pointe-à-Callière présentera l’expo-
sition intitulée La Grande Paix de Montréal – 1701 du  
20 juin 2026 au 20 septembre 2026;

ATTENDU QUE le document historique mentionné 
dans l’encadré annexé au présent décret et qui est destiné 
à être exposé publiquement au Québec dans le cadre de 
cette exposition provient de l’extérieur du Québec;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 697 du Code de procédure civile (chapitre C-25.01), les 
œuvres d’art et les autres biens culturels ou historiques 
provenant de l’extérieur du Québec qui sont exposés 
publiquement au Québec ou destinés à y être exposés 
sont insaisissables s’ils sont déclarés tels par décret du 
gouvernement, pour la période qui y est indiquée, et ce 
décret entre en vigueur dès sa publication à la Gazette 
officielle du Québec;

ATTENDU QU’en vertu du deuxième alinéa de cet 
article, l’insaisissabilité de ces biens n’empêche pas  
l’exécution de jugements rendus si ces biens ont été,  

à l’origine, conçus, produits ou réalisés au Québec ou 
encore pour donner effet à un contrat de service relatif à 
leur transport, leur entreposage et leur exposition;

ATTENDU QU’il y a lieu de déclarer l’insaisissabilité 
du document historique mentionné dans l’encadré annexé 
au présent décret qui sera exposé par la Société du musée 
d’archéologie et d’histoire de Montréal Pointe-à-Callière 
dans le cadre de l’exposition intitulée La Grande Paix de 
Montréal – 1701, de même que de toute autre œuvre d’art 
et tout autre bien culturel ou historique qui pourront s’y 
ajouter, et ce, à compter du moment de leur arrivée au 
Québec jusqu’au moment de leur départ;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Culture et des Communications 
et du ministre de la Justice :

QUE le document historique provenant de l’extérieur 
du Québec, détaillé dans l’encadré en annexe, qui sera 
exposé par la Société du musée d’archéologie et d’histoire 
de Montréal Pointe-à-Callière dans le cadre de l’exposi-
tion intitulée La Grande Paix de Montréal – 1701 qui sera 
présentée du 20 juin 2026 au 20 septembre 2026, de même 
que toute autre œuvre d’art et tout autre bien culturel ou 
historique qui pourront s’y ajouter, soient déclarés insai-
sissables à compter du moment de leur arrivée au Québec 
jusqu’au moment de leur départ.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

Décret d’insaisissabilité des œuvres d’art et autres biens culturels ou historique de l’exposition
La Grande Paix de Montréal – 1701

La Société du musée d’archéologie et d’histoire de Montréal 
Pointe-à-Callière, prévue du 20 juin 2026 au 20 septembre 2026

Nom et adresse  
du propriétaire

Numéro 
d’inventaire

Nom de l’objet Matériau Dimensions 
(hauteur x largeur  
x profondeur (cm))

Provenance Date de  
création  
ou âge

Archives nationales 
d’outre-mer
29 chemin du Moulin 
de Testas CS50062
13182 Aix-en-Provence 
cedex 5
France

COL C11 A 19 
F°41 à 44

Traité de Montréal 
de 1701 (2 pièces)

Papier vergé, 
encres, crayon

Feuillet 41-44
H : 37,6 cm x L : 48,7 cm
Feuillet 42-43
H : 37,2 cm x L : 49,4 cm
(Excluant la dimension des 
cadres)

France 1701

87742

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 479-2026, 25 mars 2026
CONCERNANT l’approbation du Plan stratégique 2025- 
2028 du Fonds de recherche du Québec

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 22.5 de la Loi sur 
le ministère de l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie 
(chapitre M-14.1), est institué le Fonds de recherche du 
Québec;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 2 de la Loi sur 
la gouvernance des sociétés d’État, cette loi s’applique au 
Fonds de recherche du Québec, sous réserve des disposi-
tions prévues par sa loi constitutive;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 34 de la Loi sur  
la gouvernance des sociétés d’État, une société qui n’est 
pas assujettie au chapitre II de la Loi sur l’administration 
publique (chapitre A-6.01) doit établir un plan stratégique 
comportant, avec les adaptations nécessaires, les éléments 
prévus au premier alinéa de l’article 9 de cette loi, le plan 
stratégique est établi pour la période et suivant la forme 
et la teneur déterminées par le Conseil du trésor en vertu 
du deuxième alinéa de cet article et il doit également 
être révisé conformément à la périodicité que le Conseil 
détermine;

ATTENDU QUE le Fonds de recherche du Québec n’est 
pas assujetti au chapitre II de la Loi sur l’administration 
publique;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 1° de  
l’article 15 de la Loi sur la gouvernance des sociétés 
d’État, le conseil d’administration d’une société adopte 
le plan stratégique;

ATTENDU QUE le conseil d’administration du Fonds 
de recherche du Québec a adopté, le 17 décembre 2025,  
le Plan stratégique 2025-2028;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 35 de cette loi, 
le plan stratégique d’une société visée à l’article 34 de 
cette loi est soumis à l’approbation du gouvernement, puis 
déposé par le ministre responsable de l’application de la loi 
constitutive de la société à l’Assemblée nationale;

ATTENDU QU’il y a lieu d’approuver le Plan straté- 
gique 2025-2028 du Fonds de recherche du Québec, 
annexé à la recommandation ministérielle du présent 
décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de l’Économie, de l’Innovation et 
de l’Énergie suppléant :

QUE soit approuvé le Plan stratégique 2025-2028 du 
Fonds de recherche du Québec, annexé à la recomman-
dation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87743

♦ ♦ ♦
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DÉCRETS ADMINISTRATIFS

Gouvernement du Québec

Décret 480-2026, 25 mars 2026
CONCERNANT la soustraction de la Société du parc 
industriel et portuaire de Bécancour de l’application 
d’une partie de la Loi sur la gestion et le contrôle des 
effectifs des ministères, des organismes et des réseaux 
du secteur public ainsi que des sociétés d’État

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 7° du  
premier alinéa de l’article 2 de la Loi sur la gestion et 
le contrôle des effectifs des ministères, des organismes 
et des réseaux du secteur public ainsi que des sociétés 
d’État (chapitre G-1.011), pour l’application de cette loi, 
sont des organismes publics les entreprises du gouverne-
ment énumérées à l’annexe 3 de la Loi sur l’administration 
financière (chapitre A-6.001);

ATTENDU QUE la Société du parc industriel et por-
tuaire de Bécancour est une entreprise du gouvernement 
visée à l’annexe 3 de la Loi sur l’administration financière;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 3 de la Loi sur 
la gestion et le contrôle des effectifs des ministères, des 
organismes et des réseaux du secteur public ainsi que des 
sociétés d’État, le gouvernement peut, sur recommanda-
tion du Conseil du trésor, soustraire un organisme public 
ou une catégorie d’organismes publics visés à l’article 2 
de l’application de cette loi, en tout ou en partie et pour 
une durée déterminée ou non;

ATTENDU QUE la recommandation du Conseil du 
trésor a été obtenue;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 40 de la Loi sur  
la gestion et le contrôle des effectifs des ministères, des 
organismes et des réseaux du secteur public ainsi que 
des sociétés d’État (2014, chapitre 17), les dispositions  
des articles 7 à 10 entreront en vigueur à la date détermi-
née par le gouvernement;

ATTENDU QU’il y a lieu de soustraire la Société du 
parc industriel et portuaire de Bécancour de l’application 
des articles 7 à 10 de la Loi sur la gestion et le contrôle des 
effectifs des ministères, des organismes et des réseaux du 
secteur public ainsi que des sociétés d’État à compter de 
la date de leur entrée en vigueur;

ATTENDU QU’il y a lieu de soustraire la Société du 
parc industriel et portuaire de Bécancour de l’application 
des articles 11 à 28 de cette loi;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre responsable de l’Administration 
gouvernementale et de l’Efficacité de l’État et présidente 
du Conseil du trésor et du ministre de l’Économie, de 
l’Innovation et de l’Énergie suppléant :

QUE la Société du parc industriel et portuaire de 
Bécancour soit soustraite de l’application des articles 7 
à 10 de la Loi sur la gestion et le contrôle des effectifs 
des ministères, des organismes et des réseaux du secteur 
public ainsi que des sociétés d’État (chapitre G-1.011)  
à compter de la date de leur entrée en vigueur;

QUE la Société du parc industriel et portuaire de 
Bécancour soit soustraite de l’application des articles 11 
à 28 de cette loi;

QUE le présent décret ait effet du 1er avril 2026 au  
31 mars 2030.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87744

♦ ♦ ♦
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DÉCRETS ADMINISTRATIFS

Gouvernement du Québec

Décret 481-2026, 25 mars 2026
CONCERNANT la soustraction d’Hydro-Québec de 
l’application d’une partie de la Loi sur la gestion et le 
contrôle des effectifs des ministères, des organismes 
et des réseaux du secteur public ainsi que des sociétés 
d’État

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 7° du  
premier alinéa de l’article 2 de la Loi sur la gestion et 
le contrôle des effectifs des ministères, des organismes 
et des réseaux du secteur public ainsi que des sociétés 
d’État (chapitre G-1.011), pour l’application de cette loi, 
sont des organismes publics les entreprises du gouverne-
ment énumérées à l’annexe 3 de la Loi sur l’administration 
financière (chapitre A-6.001);

ATTENDU QU’Hydro-Québec est une entreprise du 
gouvernement visée à l’annexe 3 de la Loi sur l’adminis-
tration financière;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 3 de la Loi sur 
la gestion et le contrôle des effectifs des ministères, des 
organismes et des réseaux du secteur public ainsi que des 
sociétés d’État, le gouvernement peut, sur recommanda-
tion du Conseil du trésor, soustraire un organisme public 
ou une catégorie d’organismes publics visés à l’article 2 
de l’application de cette loi, en tout ou en partie et pour 
une durée déterminée ou non;

ATTENDU QUE la recommandation du Conseil du 
trésor a été obtenue;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 40 de la Loi sur  
la gestion et le contrôle des effectifs des ministères, des 
organismes et des réseaux du secteur public ainsi que 
des sociétés d’État (2014, chapitre 17), les dispositions  
des articles 7 à 10 entreront en vigueur à la date détermi-
née par le gouvernement;

ATTENDU QU’il y a lieu de soustraire Hydro-Québec 
de l’application des articles 7 à 10 de la Loi sur la gestion 
et le contrôle des effectifs des ministères, des organismes 
et des réseaux du secteur public ainsi que des sociétés 
d’État à compter de la date de leur entrée en vigueur;

ATTENDU QU’il y a lieu de soustraire Hydro-Québec 
de l’application des articles 11 à 28 de cette loi;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre responsable de l’Administration 
gouvernementale et de l’Efficacité de l’État et présidente 
du Conseil du trésor et du ministre de l’Économie, de 
l’Innovation et de l’Énergie suppléant :

QU’Hydro-Québec soit soustraite de l’application des 
articles 7 à 10 de la Loi sur la gestion et le contrôle des 
effectifs des ministères, des organismes et des réseaux 
du secteur public ainsi que des sociétés d’État (chapitre 
G-1.011) à compter de la date de leur entrée en vigueur;

QU’Hydro-Québec soit soustraite de l’application des 
articles 11 à 28 de cette loi;

QUE le présent décret prenne effet le 1er avril 2026.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87745

♦ ♦ ♦
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DÉCRETS ADMINISTRATIFS

Gouvernement du Québec

Décret 482-2026, 25 mars 2026
CONCERNANT la prolongation de la soustraction 
d’Investissement Québec de l’application d’une partie 
de la Loi sur la gestion et le contrôle des effectifs des 
ministères, des organismes et des réseaux du secteur 
public ainsi que des sociétés d’État

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 7° du  
premier alinéa de l’article 2 de la Loi sur la gestion et 
le contrôle des effectifs des ministères, des organismes 
et des réseaux du secteur public ainsi que des sociétés 
d’État (chapitre G-1.011), pour l’application de cette loi, 
sont des organismes publics les entreprises du gouverne-
ment énumérées à l’annexe 3 de la Loi sur l’administration 
financière (chapitre A-6.001);

ATTENDU QU’Investissement Québec est une entre-
prise du gouvernement visée à l’annexe 3 de la Loi sur 
l’administration financière;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 3 de la Loi sur 
la gestion et le contrôle des effectifs des ministères, des 
organismes et des réseaux du secteur public ainsi que des 
sociétés d’État, le gouvernement peut, sur recommanda-
tion du Conseil du trésor, soustraire un organisme public 
ou une catégorie d’organismes publics visés à l’article 2 
de l’application de cette loi, en tout ou en partie et pour 
une durée déterminée ou non;

ATTENDU QUE la recommandation du Conseil du 
trésor a été obtenue;

ATTENDU QUE, par le décret numéro 829-2019 du 
14 août 2019, Investissement Québec a été soustraite de 
l’application des articles 7 à 10 à compter de la date de leur 
entrée en vigueur, et des articles 11 à 28 et 33 à 38 de la  
Loi sur la gestion et le contrôle des effectifs des minis-
tères, des organismes et des réseaux du secteur public 
ainsi que des sociétés d’État jusqu’au 21 août 2022;

ATTENDU QUE, par le décret numéro 928-2022 du 
1er juin 2022, la soustraction d’Investissement Québec de 
l’application des articles 7 à 10 à compter de la date de leur 
entrée en vigueur, et des articles 11 à 28 et 33 à 38 de la  
Loi sur la gestion et le contrôle des effectifs des minis-
tères, des organismes et des réseaux du secteur public 
ainsi que des sociétés d’État a été prolongée jusqu’au  
30 juin 2026;

ATTENDU QU’il y a lieu de prolonger la durée de cette 
soustraction jusqu’au 31 mars 2030;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre responsable de l’Administration 
gouvernementale et de l’Efficacité de l’État et présidente 
du Conseil du trésor et du ministre de l’Économie, de 
l’Innovation et de l’Énergie suppléant :

QUE la soustraction d’Investissement Québec de  
l’application des articles 7 à 10, à compter de la date de 
leur entrée en vigueur, et des articles 11 à 28 et 33 à 38  
de la Loi sur la gestion et le contrôle des effectifs des 
ministères, des organismes et des réseaux du secteur 
public ainsi que des sociétés d’État (chapitre G-1.011) soit 
prolongée jusqu’au 31 mars 2030.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87746

♦ ♦ ♦
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DÉCRETS ADMINISTRATIFS

Gouvernement du Québec

Décret 483-2026, 25 mars 2026
CONCERNANT l’octroi d’une subvention addition-
nelle d’un montant maximal de 100 000 $ au Centre 
local de développement Abitibi, au cours des exer-
cices financiers 2026-2027 et 2027-2028, pour la mise 
en œuvre de l’Entente sectorielle de développement 
du secteur bioalimentaire dans la région de l’Abitibi-
Témiscamingue 2026-2029

ATTENDU QUE le Centre local de développement 
Abitibi est une personne morale sans but lucratif légale-
ment constituée en vertu de la partie III de la Loi sur les 
compagnies (chapitre C-38), dont la mission est d’influen-
cer, stimuler et soutenir, de concert avec les différents 
acteurs de la Municipalité régionale de comté d’Abitibi, le 
développement socioéconomique sur son territoire;

ATTENDU QUE le Plan budgétaire du Québec de mars 
2025 prévoit 217 400 000 $ sur cinq ans pour dynamiser 
l’économie des régions;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 2° de l’arti- 
cle 7 de la Loi sur le ministère de l’Économie, de l’Inno-
vation et de l’Énergie (chapitre M-14.1), dans l’exercice 
de ses responsabilités et en prenant charge de la coordi-
nation des acteurs concernés, le ministre de l’Économie, 
de l’Innovation et de l’Énergie peut notamment conclure 
des ententes avec toute personne, association, société ou 
tout organisme;

ATTENDU QUE, en vertu des premier et deuxième 
alinéas de l’article 4 de cette loi, le ministre doit établir des 
objectifs et élaborer des politiques, des stratégies de déve-
loppement et des programmes propres à assurer l’accom-
plissement de sa mission, et ce, en favorisant la synergie 
des acteurs concernés, ces objectifs, politiques, stratégies 
de développement et programmes doivent tenir compte 
des caractéristiques propres aux régions visées, et il peut, 
de plus, prendre à cette fin toutes autres mesures utiles, 
notamment offrir, aux conditions qu’il détermine dans le 
cadre des orientations et politiques gouvernementales et 
dans certains cas avec l’autorisation du gouvernement, son 
accompagnement aux municipalités, aux fins de contri-
buer au développement économique de leur territoire, et 
aux entrepreneurs ainsi que son soutien financier ou tech-
nique à la réalisation d’actions ou de projets;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe a de l’arti- 
cle 3 du Règlement sur la promesse et l’octroi de subven- 
tions (chapitre A 6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 
de ce règlement, tout octroi et toute promesse de sub-
vention doivent être soumis à l’approbation préalable du 

gouvernement, sur recommandation du Conseil du trésor, 
lorsque le montant de cet octroi ou de cette promesse est 
égal ou supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QUE le ministre de l’Agriculture, des 
Pêcheries et de l’Alimentation octroie également une sub-
vention d’un montant maximal de 1 722 000 $ au Centre 
local de développement Abitibi, dans le cadre de l’Entente 
sectorielle de développement du secteur bioalimentaire 
dans la région de l’Abitibi-Témiscamingue 2026−2029;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser le ministre de 
l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie à octroyer 
une subvention additionnelle d’un montant maximal de  
100 000 $, soit un montant maximal de 50 000 $ au cours 
de chacun des exercices financiers 2026-2027 et 2027-
2028, pour la mise en œuvre de l’Entente sectorielle de 
développement du secteur bioalimentaire dans la région 
de l’Abitibi-Témiscamingue 2026-2029;

ATTENDU QUE les conditions et les modalités  
d’octroi de cette subvention seront établies dans l’Entente 
sectorielle de développement du secteur bioalimentaire 
dans la région de l’Abitibi-Témiscamingue 2026-2029, 
laquelle sera substantiellement conforme au projet  
d’entente jointe à la recommandation ministérielle du 
présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre l’Économie de l’Innovation 
et de l’Énergie suppléant et du ministre délégué au 
Développement économique régional :

QUE le ministre de l’Économie, de l’Innovation et de 
l’Énergie soit autorisé à octroyer une subvention addi-
tionnelle d’un montant maximal de 100 000 $, soit un 
montant maximal de 50 000 $ au cours de chacun des 
exercices financiers 2026-2027 et 2027-2028, pour la 
mise en œuvre de l’Entente sectorielle de développement 
du secteur bioalimentaire dans la région de l’Abitibi- 
Témiscamingue 2026-2029;

QUE les conditions et les modalités d’octroi de cette 
subvention soient établies dans l’Entente sectorielle de 
développement du secteur bioalimentaire dans la région 
de l’Abitibi-Témiscamingue 2026-2029, laquelle sera 
substantiellement conforme au projet d’entente jointe  
à la recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87747

♦ ♦ ♦
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DÉCRETS ADMINISTRATIFS

Gouvernement du Québec

Décret 484-2026, 25 mars 2026
CONCERNANT l’octroi d’une subvention addi-
tionnelle d’un montant maximal de 100 000 $ à la 
Table agroalimentaire de l’Outaouais (TAO), au 
cours des exercices financiers 2026-2027 et 2027-
2028, pour la mise en œuvre de l’Entente sectorielle 
de développement du secteur bioalimentaire de  
l’Outaouais 2025-2029

ATTENDU QUE la Table agroalimentaire de  
l’Outaouais (TAO) est une personne morale sans but lucra-
tif légalement constituée en vertu de la partie III de la  
Loi sur les compagnies (chapitre C-38), dont la mission est 
de coordonner la concertation des intervenants concernés 
dans le développement l’agroalimentaire en Outaouais;

ATTENDU QUE le Plan budgétaire de mars 2025 pré-
voit 217 400 000 $ sur cinq ans pour dynamiser l’économie 
des régions;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 2° de l’arti- 
cle 7 de la Loi sur le ministère de l’Économie, de l’Inno-
vation et de l’Énergie (chapitre M-14.1), dans l’exercice 
de ses responsabilités et en prenant charge de la coordi-
nation des acteurs concernés, le ministre de l’Économie, 
de l’Innovation et de l’Énergie peut notamment conclure 
des ententes avec toute personne, association, société ou 
tout organisme;

ATTENDU QUE, en vertu des premier et deuxième 
alinéas de l’article 4 de cette loi, le ministre doit établir des 
objectifs et élaborer des politiques, des stratégies de déve-
loppement et des programmes propres à assurer l’accom-
plissement de sa mission, et ce, en favorisant la synergie 
des acteurs concernés, ces objectifs, politiques, stratégies 
de développement et programmes doivent tenir compte 
des caractéristiques propres aux régions visées, et il peut, 
de plus, prendre à cette fin toutes autres mesures utiles, 
notamment offrir, aux conditions qu’il détermine dans le 
cadre des orientations et politiques gouvernementales et 
dans certains cas avec l’autorisation du gouvernement, son 
accompagnement aux municipalités, aux fins de contri-
buer au développement économique de leur territoire, et 
aux entrepreneurs ainsi que son soutien financier ou tech-
nique à la réalisation d’actions ou de projets;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe a de l’arti- 
cle 3 du Règlement sur la promesse et l’octroi de subven- 
tions (chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 
de ce règlement, tout octroi et toute promesse de sub-
vention doivent être soumis à l’approbation préalable du 

gouvernement, sur recommandation du Conseil du trésor, 
lorsque le montant de cet octroi ou de cette promesse est 
égal ou supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QUE le ministre de l’Agriculture, des 
Pêcheries et de l’Alimentation octroie également une 
subvention d’un montant maximal de 2 037 044 $ à la 
Table agroalimentaire de l’Outaouais (TAO), dans le 
cadre de l’Entente sectorielle de développement du secteur  
bioalimentaire de l’Outaouais 2025-2029;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser le ministre de 
l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie à octroyer 
une subvention additionnelle d’un montant maximal de  
100 000 $ à la Table agroalimentaire de l’Outaouais (TAO), 
soit un montant maximal de 50 000 $ au cours de chacun 
des exercices financiers 2026-2027 et 2027-2028, pour la 
mise en œuvre de l’Entente sectorielle de développement 
du secteur bioalimentaire de l’Outaouais 2025-2029;

ATTENDU QUE les conditions et les modalités  
d’octroi de cette subvention seront établies dans l’Entente 
sectorielle de développement du secteur bioalimentaire de 
l’Outaouais 2025-2029, laquelle sera substantiellement 
conforme au projet d’entente joint à la recommandation 
ministérielle du présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de l’Économie, de l’Innovation 
et de l’Énergie suppléant et du ministre délégué au 
Développement économique régional :

QUE le ministre de l’Économie, de l’Innovation et de 
l’Énergie soit autorisé à octroyer une subvention addi-
tionnelle d’un montant maximal de 100 000 $ à la Table 
agroalimentaire de l’Outaouais (TAO), soit un montant 
maximal de 50 000 $ au cours de chacun des exercices 
financiers 2026-2027 et 2027-2028, pour la mise en œuvre 
de l’Entente sectorielle de développement du secteur  
bioalimentaire de l’Outaouais 2025-2029;

QUE les conditions et les modalités d’octroi de cette 
subvention soient établies dans l’Entente sectorielle de 
développement du secteur bioalimentaire de l’Outaouais 
2025-2029, laquelle sera substantiellement conforme au 
projet d’entente joint à la recommandation ministérielle 
du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87748

♦ ♦ ♦
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DÉCRETS ADMINISTRATIFS

Gouvernement du Québec

Décret 485-2026, 25 mars 2026
CONCERNANT la composition et le mandat de la délé-
gation officielle du Québec à la Réunion du Comité 
du commerce intérieur qui se tiendra le 30 mars 2026

ATTENDU QUE la Réunion du Comité du commerce 
intérieur se tiendra à Ottawa, en Ontario, le 30 mars 2026;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.21 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif  
(chapitre M-30), toute délégation officielle du Québec à une 
conférence ministérielle fédérale-provinciale ou interpro-
vinciale est constituée et mandatée par le gouvernement;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de l’Économie, de l’Innovation 
et de l’Énergie suppléant, du ministre délégué à l’Écono-
mie et aux Petites et Moyennes Entreprises et du ministre  
responsable des Relations canadiennes :

QUE le ministre délégué à l’Économie et aux Petites et 
Moyennes Entreprises, monsieur Samuel Poulin, dirige la 
délégation officielle du Québec à la Réunion du Comité 
du commerce intérieur qui se tiendra le 30 mars 2026;

QUE la délégation officielle du Québec, outre le 
ministre délégué à l’Économie et aux Petites et Moyennes 
Entreprises, soit composée de :

Madame Geneviève Hébert
Adjointe parlementaire du ministre délégué à  
l’Économie et aux Petites et Moyennes Entreprises;

Madame Vickie Fortin
Directrice de cabinet
Ministre délégué à l’Économie et aux Petites  
et Moyennes Entreprises;

Monsieur Youri Rousseau
Sous-ministre adjoint aux politiques économiques  
et aux affaires extérieures
Ministère de l’Économie, de l’Innovation  
et de l’Énergie;

Madame Marie-Andrée Marquis
Représentante du commerce intérieur
Ministère de l’Économie, de l’Innovation  
et de l’Énergie;

Monsieur Olivier Lemieux Périnet
Conseiller en relations intergouvernementales
Secrétariat du Québec aux relations canadiennes
Ministère du Conseil exécutif;

QUE le mandat de cette délégation officielle soit  
d’exposer les positions du gouvernement du Québec, 
conformément à la recommandation ministérielle du 
présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87749

♦ ♦ ♦
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DÉCRETS ADMINISTRATIFS

Gouvernement du Québec

Décret 486-2026, 25 mars 2026
CONCERNANT l’approbation d’une convention 
d’aide financière entre le gouvernement du Québec 
et le Centre d’Innovation des Premiers Peuples pour  
soutenir la réalisation de sa mission

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec et le 
Centre d’Innovation des Premiers Peuples souhaitent 
conclure une convention d’aide financière pour soutenir 
la réalisation de sa mission;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 2° de l’arti- 
cle 1.3 de la Loi sur le ministère de l’Éducation, du Loisir 
et du Sport (chapitre M-15), aux fins de l’exercice de ses 
fonctions, la ministre de l’Éducation peut notamment 
accorder, aux conditions qu’elle croit devoir fixer, une 
aide financière sur les sommes mises à sa disposition à 
cette fin;

ATTENDU QUE cette convention d’aide financière 
à intervenir constitue une entente en matière d’affaires 
autochtones visée à l’article 3.48 de la Loi sur le ministère 
du Conseil exécutif (chapitre M-30);

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.49 de cette loi, malgré toute autre disposition légis-
lative, toute entente visée à l’article 3.48 de cette loi doit, 
pour être valide, être approuvée par le gouvernement et 
être signée par le ministre responsable des Relations avec 
les Premières Nations et les Inuit;

ATTENDU QUE cette convention d’aide financière 
constitue également une entente intergouvernementale 
canadienne au sens de l’article 3.6.2 de cette loi;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.8 de cette loi, malgré toute autre disposition légis-
lative, les ententes intergouvernementales canadiennes 
doivent, pour être valides, être approuvées par le gou-
vernement et être signées par le ministre responsable des 
Relations canadiennes;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 641-2014 
du 3 juillet 2014 cette entente est exclue de l’application 
notamment du premier alinéa de l’article 3.8 de cette loi;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre de l’Éducation et du ministre 
responsable des Relations avec les Premières Nations et 
les Inuit :

QUE soit approuvée la convention d’aide financière 
entre le gouvernement du Québec et le Centre d’Innova-
tion des Premiers Peuples pour soutenir la réalisation de 
sa mission, laquelle sera substantiellement conforme au 
projet de convention d’aide financière joint à la recom-
mandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87750

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 487-2026, 25 mars 2026
CONCERNANT l’approbation d’une convention 
d’aide financière entre le gouvernement du Québec 
et la Corporation Wapikoni mobile pour soutenir la  
réalisation de sa mission

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec et la 
Corporation Wapikoni mobile souhaitent conclure une 
convention d’aide financière pour soutenir la réalisation 
de la mission de cette dernière;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 2° de l’arti- 
cle 1.3 de la Loi sur le ministère de l’Éducation, du Loisir 
et du Sport (chapitre M-15), aux fins de l’exercice de ses 
fonctions, la ministre de l’Éducation peut notamment 
accorder, aux conditions qu’elle croit devoir fixer, une 
aide financière sur les sommes mises à sa disposition à 
cette fin;

ATTENDU QUE cette convention d’aide financière 
à intervenir constitue une entente en matière d’affaires 
autochtones visée à l’article 3.48 de la Loi sur le ministère 
du Conseil exécutif (chapitre M-30);

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.49 de cette loi, malgré toute autre disposition légis-
lative, toute entente visée à l’article 3.48 de cette loi doit, 
pour être valide, être approuvée par le gouvernement et 
être signée par le ministre responsable des Relations avec 
les Premières Nations et les Inuit;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre de l’Éducation et du ministre 
responsable des Relations avec les Premières Nations et 
les Inuit :

QUE soit approuvée la convention d’aide financière 
entre le gouvernement du Québec et la Corporation 
Wapikoni mobile pour soutenir la réalisation de sa  
mission, laquelle sera substantiellement conforme au 
projet de convention d’aide financière joint à la recom-
mandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87751

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 488-2026, 25 mars 2026
CONCERNANT l’approbation d’une convention 
d’aide financière entre le gouvernement du Québec et 
l’Association québécoise autochtone en science et en 
ingénierie pour soutenir la tenue de l’édition 2026 de 
l’Expo-sciences autochtone Québec

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec et l’Asso-
ciation québécoise autochtone en science et en ingénierie  
souhaitent conclure une convention d’aide financière pour 
soutenir la tenue de l’édition 2026 de l’Expo-sciences 
autochtone Québec;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 2° de l’arti- 
cle 1.3 de la Loi sur le ministère de l’Éducation, du Loisir 
et du Sport (chapitre M-15), aux fins de l’exercice de ses 
fonctions, la ministre de l’Éducation peut notamment 
accorder, aux conditions qu’elle croit devoir fixer, une 
aide financière sur les sommes mises à sa disposition à 
cette fin;

ATTENDU QUE la convention d’aide financière à 
intervenir constitue une entente en matière d’affaires 
autochtones visée à l’article 3.48 de la Loi sur le ministère 
du Conseil exécutif (chapitre M-30);

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.49 de cette loi, malgré toute autre disposition légis-
lative, toute entente visée à l’article 3.48 de cette loi doit, 
pour être valide, être approuvée par le gouvernement et 
être signée par le ministre responsable des Relations avec 
les Premières Nations et les Inuit;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre de l’Éducation et du ministre 
responsable des Relations avec les Premières Nations et 
les Inuit :

QUE soit approuvée la convention d’aide financière 
entre le gouvernement du Québec et l’Association québé-
coise autochtone en science et en ingénierie pour soutenir 
la tenue de l’édition 2026 de l’Expo-sciences autochtone 
Québec, laquelle sera substantiellement conforme au 
projet de convention d’aide financière joint à la recom-
mandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87752

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 489-2026, 25 mars 2026
CONCERNANT l’autorisation à la ministre de  
l’Éducation à organiser, administrer et exploiter, avec 
Innu Takuaikan Uashat mak Mani-utenam, le Centre de 
formation Mitshapeu, l’approbation d’une convention 
d’association concernant l’organisation, l’administra-
tion et l’exploitation du Centre de formation Mitshapeu 
entre le gouvernement du Québec et Innu Takuaikan 
Uashat mak Mani-utenam et l’octroi à ce dernier d’une 
aide financière d’un montant maximal de 8 974 272 $, 
au cours des exercices financiers 2025-2026 à 2027-
2028, aux fins de cette convention d’association

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec et Innu 
Takuaikan Uashat mak Mani-utenam souhaitent conclure 
une convention d’association concernant l’organisation, 
l’administration et l’exploitation du Centre de formation 
Mitshapeu;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 2° de l’arti- 
cle 1.3 de la Loi sur le ministère de l’Éducation, du Loisir 
et du Sport (chapitre M-15), aux fins de l’exercice de ses 
fonctions, la ministre de l’Éducation peut notamment 
accorder, aux conditions qu’elle croit devoir fixer, une 
aide financière sur les sommes mises à sa disposition à 
cette fin;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 5 de cette loi, le gouvernement peut, aux conditions 
qu’il détermine, autoriser la ministre à organiser, adminis-
trer et exploiter, seule ou avec d’autres, des établissements 
d’enseignement dans les domaines de sa compétence;

ATTENDU QUE cette convention d’association consti-
tue une entente en matière d’affaires autochtones visée à 
l’article 3.48 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif 
(chapitre M-30);

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de  
l’article 3.49 de cette loi, malgré toute autre disposition 
législative, toute entente visée à l’article 3.48 de cette loi 
doit, pour être valide, être approuvée par le gouvernement 
et être signée par le ministre responsable des Relations 
avec les Premières Nations et les Inuit;

ATTENDU QUE cette convention d’association consti-
tue également une entente intergouvernementale cana-
dienne au sens de l’article 3.6.2 de cette loi;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.8 de cette loi, malgré toute autre disposition légis-
lative, les ententes intergouvernementales canadiennes 
doivent, pour être valides, être approuvées par le gou-
vernement et être signées par le ministre responsable des 
Relations canadiennes;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe a de l’arti- 
cle 3 du Règlement sur la promesse et l’octroi de subven-
tions (chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de 
ce règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver-
nement, sur recommandation du Conseil du trésor, lorsque 
le montant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou 
supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser la ministre de 
l’Éducation à organiser, administrer et exploiter, avec 
Innu Takuaikan Uashat mak Mani-utenam, le Centre de 
formation Mitshapeu;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser la ministre de 
l’Éducation à octroyer à Innu Takuaikan Uashat mak 
Mani-utenam une aide financière d’un montant maximal 
de 8 974 272 $, soit un montant maximal de 3 165 932 $ au 
cours de l’exercice financier 2025-2026, de 2 881 920 $ au 
cours de l’exercice financier 2026-2027 et de 2 926 420 $ 
au cours de l’exercice financier 2027-2028, aux fins de 
cette convention d’association et selon les conditions et 
les modalités qui y sont prévues;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre de l’Éducation, du ministre respon-
sable des Relations avec les Premières Nations et les Inuit 
et du ministre responsable des Relations canadiennes :

QUE la ministre de l’Éducation soit autorisée à organi-
ser, administrer et exploiter, avec Innu Takuaikan Uashat 
mak Mani-utenam, le Centre de formation Mitshapeu;

QUE soit approuvée la convention d’association entre 
le gouvernement du Québec et Innu Takuaikan Uashat 
mak Mani-utenam concernant l’organisation, l’adminis-
tration et l’exploitation du Centre de formation Mitshapeu, 
laquelle sera substantiellement conforme au projet de 
convention d’association joint à la recommandation minis-
térielle du présent décret;

QUE la ministre de l’Éducation soit autorisée à octroyer 
à Innu Takuaikan Uashat mak Mani-utenam une aide 
financière d’un montant maximal de 8 974 272 $, soit un 
montant maximal de 3 165 932 $ au cours de l’exercice 
financier 2025-2026, de 2 881 920 $ au cours de l’exercice 
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financier 2026-2027 et de 2 926 420 $ au cours de l’exer-
cice financier 2027-2028, aux fins de cette convention 
d’association et selon les conditions et les modalités qui 
y sont prévues.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87753

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 490-2026, 25 mars 2026
CONCERNANT le renouvellement du mandat de mon-
sieur Jean Lortie comme membre et président de la 
Commission des partenaires du marché du travail

ATTENDU QU’en vertu de l’article 21 de la Loi sur le 
ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale et sur la 
Commission des partenaires du marché du travail (chapitre 
M-15.001) la Commission des partenaires du marché du 
travail est composée notamment d’un président, nommé 
par le gouvernement et choisi après consultation de la 
Commission;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 23 de cette loi le mandat des membres de la Commission 
nommés par le gouvernement est d’au plus trois ans;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 25 de cette loi les 
membres de la Commission nommés par le gouvernement 
ne sont pas rémunérés, sauf dans les cas, aux conditions 
et dans la mesure que peut déterminer le gouvernement;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 629-2023 du 
29 mars 2023 monsieur Jean Lortie a été nommé membre 
et président de la Commission des partenaires du marché 
du travail, que son mandat viendra à échéance le 28 mars 
2026 et qu’il y a lieu de le renouveler;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre de l’Emploi :

QUE monsieur Jean Lortie soit nommé de nouveau 
membre et président de la Commission des partenaires du 
marché du travail pour un mandat de trois ans à compter 
du 29 mars 2026, aux conditions annexées.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

Conditions de travail de monsieur Jean 
Lortie comme membre et président de la 
Commission des partenaires du marché 
du travail
Aux fins de rendre explicites les considérations  
et les conditions de la nomination faite en vertu de la  
Loi sur le ministère de l’Emploi et de la Solidarité 
sociale et sur la Commission des partenaires du marché 
du travail  
(chapitre M-15.001).

1.  OBJET

Le gouvernement du Québec nomme monsieur Jean 
Lortie, qui accepte d’agir à titre exclusif et à temps 
plein, comme membre et président de la Commission 
des partenaires du marché du travail, ci-après appelée la 
Commission.

À titre de président, monsieur Lortie est chargé de 
l’administration des affaires de la Commission dans le 
cadre des lois et des règlements ainsi que des règles et des 
politiques adoptées par la Commission pour la conduite 
de ses affaires.

Monsieur Lortie exerce ses fonctions au bureau de la 
Commission à Montréal.

2.  DURÉE

Le présent engagement commence le 29 mars 2026 
pour se terminer le 28 mars 2029, sous réserve des dis-
positions de l’article 4.

3.  CONDITIONS DE TRAVAIL

À compter de la date de son engagement, monsieur 
Lortie reçoit un traitement annuel de 235 905 $.

Les Règles concernant la rémunération et les autres 
conditions de travail des titulaires d’un emploi supérieur 
à temps plein adoptées par le gouvernement par le décret 
numéro 450-2007 du 20 juin 2007 et les modifications qui 
y ont été ou qui pourront y être apportées, ci-après appelé 
le décret numéro 450-2007, s’appliquent à monsieur Lortie 
comme premier dirigeant d’un organisme du gouverne-
ment du niveau 6.
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4.  TERMINAISON

Le présent engagement prend fin à la date prévue à  
l’article 2, sous réserve toutefois des dispositions qui 
suivent :

4.1  Démission

Monsieur Lortie peut démissionner de son poste de 
membre et président de la Commission après avoir donné 
un avis écrit de trois mois.

Copie de l’avis de démission doit être transmise au 
secrétaire général associé responsable des emplois supé-
rieurs au ministère du Conseil exécutif.

4.2  Destitution

Monsieur Lortie consent également à ce que le gou-
vernement révoque en tout temps le présent engagement, 
sans préavis ni indemnité, pour raisons de malversation, 
maladministration, faute lourde ou motif de même gravité, 
la preuve étant à la charge du gouvernement.

4.3  Résiliation

Le présent engagement peut être résilié en tout temps 
par le gouvernement sous réserve d’un préavis de trois 
mois.

En ce cas, monsieur Lortie aura droit, le cas échéant, 
à une allocation de départ aux conditions et suivant les 
modalités déterminées à la section 5 du chapitre II des 
règles prévues au décret numéro 450-2007.

4.4  Échéance

À la fin de son mandat, monsieur Lortie demeure en 
fonction jusqu’à ce qu’il soit remplacé ou nommé de 
nouveau.

5.  RENOUVELLEMENT

Tel que prévu à l’article 2, le mandat de monsieur Lortie 
se termine le 28 mars 2029. Dans le cas où le ministre 
responsable a l’intention de recommander au gouverne-
ment le renouvellement de son mandat à titre de membre 
et président de la Commission, il l’en avisera dans les  
six mois de la date d’échéance du présent mandat.

6.  ALLOCATION DE TRANSITION

À la fin de son mandat de membre et président de la 
Commission, monsieur Lortie recevra, le cas échéant, 
une allocation de transition aux conditions et suivant les 
modalités prévues à la section 5 du chapitre II des règles 
prévues au décret numéro 450-2007.

7.  Toute entente verbale non incluse au présent docu-
ment est nulle.

87754

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 491-2026, 25 mars 2026
CONCERNANT la nomination de membres de la 
Commission des partenaires du marché du travail

ATTENDU QU’en vertu de l’article 21 de la Loi sur 
le ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale et 
sur la Commission des partenaires du marché du travail  
(chapitre M-15.001) la Commission des partenaires du 
marché du travail est composée de membres dont certains 
sont nommés par le gouvernement;

ATTENDU QU’en vertu des paragraphes 2° et 3° du 
premier alinéa de l’article 21 de cette loi la Commission 
est composée notamment des membres suivants nommés 
par le gouvernement :

— six membres représentant la main-d’œuvre québé-
coise, choisis après recommandation des associations de 
salariés les plus représentatives;

— six membres représentant les entreprises, choisis 
après recommandation des associations d’employeurs les 
plus représentatives;

ATTENDU QU’en vertu des premier et deuxième  
alinéas de l’article 23 de cette loi le mandat des membres 
de la Commission nommés par le gouvernement est 
d’au plus trois ans et, à l’expiration de leur mandat, ils 
demeurent en fonction jusqu’à ce qu’ils soient remplacés 
ou nommés de nouveau;

ATTENDU QU’en vertu du troisième alinéa de l’arti- 
cle 23 de cette loi le mandat d’un membre visé à l’un 
ou l’autre des paragraphes 2° à 5° du premier alinéa de 
l’article 21 prend fin dès que le secrétaire général de la 
Commission reçoit de l’association ou de l’organisme qu’il 
représente un avis à l’effet que ce membre n’a plus la qua-
lité pour le représenter;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 25 de cette loi les 
membres de la Commission nommés par le gouvernement 
ne sont pas rémunérés, sauf dans les cas, aux conditions et 
dans la mesure que peut déterminer le gouvernement, mais 
ils ont cependant droit au remboursement des dépenses 
faites dans l’exercice de leurs fonctions, aux conditions et 
dans la mesure que détermine le gouvernement;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 340-2022 
du 16 mars 2022, monsieur Karl Blackburn a été nommé 
membre de la Commission des partenaires du marché du 
travail, qu’il a démissionné de ses fonctions et qu’il y a 
lieu de pourvoir à son remplacement;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 950-2022 
du 1er juin 2022, madame Anouk Collet a été nommée de 
nouveau membre de la Commission des partenaires du 
marché du travail, que son mandat est expiré et qu’il y a 
lieu de le renouveler;

ATTENDU QUE les recommandations requises par la 
loi ont été obtenues;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre de l’Emploi :

QUE madame Anouk Collet, vice-présidente, 
Fédération des travailleurs et des travailleuses du Québec 
(FTQ) et conseillère principale au président national, 
Travailleurs et travailleuses unis de l’alimentation et du 
commerce (TUAC), soit nommée de nouveau membre 
de la Commission des partenaires du marché du travail,  
à titre de membre représentant la main-d’œuvre québé-
coise, pour un mandat de trois ans à compter des présentes;

QUE madame Michelle LLambias Meunier, présidente 
et cheffe de la direction du Conseil du patronat du Québec 
inc., soit nommée membre de la Commission des parte-
naires du marché du travail, à titre de membre représentant 
les entreprises, pour un mandat de trois ans à compter des 
présentes, en remplacement de monsieur Karl Blackburn;

QUE mesdames Anouck Collet et Michelle LLambias 
Meunier soient remboursées des frais de voyage et de 
séjour occasionnés par l’exercice de leurs fonctions 
conformément aux Règles sur les frais de déplacement 
des présidents, vice-présidents et membres d’organismes 
gouvernementaux adoptées par le gouvernement par le 
décret numéro 2500-83 du 30 novembre 1983 et les modi-
fications qui y ont été ou qui pourront y être apportées.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87755

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 492-2026, 25 mars 2026
CONCERNANT l’approbation de l’Entente modifica-
trice à l’Entente de principe Canada-Québec relative 
au marché du travail et à l’Entente de mise en œuvre 
Canada-Québec relative au marché du travail

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec et le 
gouvernement du Canada ont conclu l’Entente de prin-
cipe Canada-Québec relative au marché du travail le 
21 avril 1997 et l’Entente de mise en œuvre Canada-
Québec relative au marché du travail le 28 novembre 
1997, lesquelles ont respectivement été approuvées par 
le décret numéro 516-97 du 18 avril 1997 et le décret  
numéro 1371-97 du 22 octobre 1997;

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec et le 
gouvernement du Canada souhaitent conclure l’Entente 
modificatrice à l’Entente de principe Canada-Québec 
relative au marché du travail et à l’Entente de mise en 
œuvre Canada-Québec relative au marché du travail afin  
d’augmenter la contribution du gouvernement du Canada 
pour la mise en œuvre de mesures actives d’emploi 
du Québec pour les exercices financiers 2025-2026  
à 2027-2028;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 3° de l’arti- 
cle 5 de la Loi sur le ministère de l’Emploi et de la 
Solidarité sociale et sur la Commission des partenaires 
du marché du travail (chapitre M-15.001), pour l’exercice 
de ses attributions, la ministre de l’Emploi peut conclure, 
conformément à la loi, des ententes avec un gouverne-
ment autre que celui du Québec, l’un de ses ministères, 
une organisation internationale ou un organisme de ce 
gouvernement ou de cette organisation, dont des ententes 
avec le gouvernement du Canada visant la mise en œuvre 
de mesures en matière de main-d’œuvre et d’emploi;

ATTENDU QUE cette entente modificatrice constitue 
une entente intergouvernementale canadienne au sens de 
l’article 3.6.2 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif 
(chapitre M-30);

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.8 de cette loi, malgré toute autre disposition légis-
lative, les ententes intergouvernementales canadiennes 
doivent, pour être valides, être approuvées par le gou-
vernement et être signées par le ministre responsable des 
Relations canadiennes;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre de l’Emploi et du ministre res-
ponsable des Relations canadiennes :

QUE soit approuvée l’Entente modificatrice à  
l’Entente de principe Canada-Québec relative au marché 
du travail et à l’Entente de mise en œuvre Canada-Québec 
relative au marché du travail, laquelle sera substantielle-
ment conforme au projet d’entente modificatrice joint à la 
recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87756

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 493-2026, 25 mars 2026
CONCERNANT la location, à la Ville de Magog, d’une 
partie du domaine hydrique de l’État faisant partie du lit 
du lac Memphrémagog, située sur son territoire 

ATTENDU QUE la Ville de Magog souhaite louer une 
partie du domaine hydrique de l’État faisant partie du lit 
du lac Memphrémagog, située sur son territoire, à des 
fins non lucratives, afin de favoriser l’accès du public à ce 
plan d’eau en maintenant la plage, un quai et une rampe 
de mise à l’eau;

ATTENDU QUE la partie du domaine hydrique que la 
Ville de Magog souhaite louer est d’une superficie totale 
approximative de 12,05 hectares;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 19 du Règlement 
sur le domaine hydrique de l’État (chapitre R-13, r. 1), le 
ministre de l’Environnement, de la Lutte contre les chan-
gements climatiques, de la Faune et des Parcs est autorisé 
à louer une partie du domaine hydrique si les conditions 
prévues à la sous-section 4 de la section III de ce règle-
ment sont respectées;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 22 de ce règle-
ment, la superficie maximale de la partie du domaine 
hydrique visée par un bail est de cinq hectares;

ATTENDU QUE, en vertu du quatrième alinéa de  
l’article 2 de la Loi sur le régime des eaux (chapitre R-13), 
dans les cas non prévus dans un tel règlement, le gouver-
nement du Québec peut autoriser, aux conditions qu’il 
détermine dans chaque cas, notamment la location d’un 
bien mentionné dans le troisième alinéa de l’article 2 de 
cette loi;

ATTENDU QUE la location d’une superficie supérieure 
à cinq hectares est un cas non prévu dans le Règlement 
sur le domaine hydrique de l’État;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser cette location  
à certaines conditions;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs suppléant :

QUE le ministre de l’Environnement, de la Lutte contre 
les changements climatiques, de la Faune et des Parcs 
soit autorisé à louer, à la Ville de Magog, une partie du 
domaine hydrique de l’État faisant partie du lit du lac 
Memphrémagog, située sur son territoire, d’une superficie 

approximative de 12,05 hectares, soit une partie non 
cadastrée située en face du lot 3 277 076 du cadastre 
du Québec, circonscription foncière de Stanstead, telle 
qu’elle est illustrée sur la carte annexée au présent décret, 
et ce, à des fins non lucratives, afin de favoriser l’accès du 
public à ce plan d’eau en maintenant la plage, un quai et 
une rampe de mise à l’eau;

	 QUE le loyer et les autres conditions de cette 
location soient substantiellement conformes à ceux prévus 
dans le projet de bail joint à la recommandation ministé-
rielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN
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ANNEXE

87757

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 494-2026, 25 mars 2026
CONCERNANT la délivrance d’une autorisation à la 
Régie intermunicipale des déchets de la Lièvre pour 
le projet d’agrandissement du lieu d’enfouissement  
technique sur le territoire de la ville de Mont-Laurier 

ATTENDU QUE la sous-section 4 de la section II du 
chapitre IV du titre I de la Loi sur la qualité de l’environ-
nement (chapitre Q-2) prévoit une procédure d’évalua-
tion et d’examen des impacts sur l’environnement pour la  
réalisation de certains projets de construction, ouvrages, 
activités, exploitations ou travaux exécutés suivant un 
projet, dans les cas prévus par règlement du gouvernement;

ATTENDU QUE l’article 34 de la partie II de l’annexe 1 
du Règlement relatif à l’évaluation et l’examen des impacts 
sur l’environnement de certains projets (chapitre Q-2,  
r. 23.1) assujettit à la procédure d’évaluation et d’examen 
des impacts sur l’environnement les projets d’établisse-
ment ou d’agrandissement d’un lieu d’enfouissement tech-
nique visé à la section 2 du chapitre II du Règlement sur 
l’enfouissement et l’incinération de matières résiduelles 
(chapitre Q-2, r. 19), à l’exception d’un lieu dont l’usage est 
réservé exclusivement pour l’enfouissement des matières 
résiduelles issues d’un procédé industriel;

ATTENDU QUE la Régie intermunicipale des déchets 
de la Lièvre a transmis au ministre de l’Environnement 
et de la Lutte contre les changements climatiques un avis 
de projet, le 22 mai 2020, et au ministre de l’Environne-
ment, de la Lutte contre les changements climatiques, de 
la Faune et des Parcs une étude d’impact sur l’environne-
ment, reçue le 13 février 2023, et ce, conformément aux 
articles 31.2 et 31.3 de la Loi sur la qualité de l’environ-
nement, relativement au projet d’agrandissement du lieu 
d’enfouissement technique sur le territoire de la ville de 
Mont-Laurier;

ATTENDU QUE cette étude d’impact a été rendue 
publique par le ministre de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs, le 1er mars 2023, tel qu’il est prévu à l’article 31.3.2 
de la Loi sur la qualité de l’environnement;

ATTENDU QUE le ministère de l’Environnement, de 
la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune 
et des Parcs a effectué l’analyse de l’étude d’impact visant 
à établir si celle-ci répondait à la directive du ministre 
et que cette analyse a nécessité la consultation d’autres 
ministères et d’un organisme gouvernemental ainsi que 
la demande d’informations complémentaires auprès de la 
Régie intermunicipale des déchets de la Lièvre;

ATTENDU QUE, durant la période d’information 
publique prévue à la procédure d’évaluation et d’examen 
des impacts sur l’environnement, soit du 23 octobre 2024 
au 22 novembre 2024, des demandes d’audience publique 
ont été adressées au ministre de l’Environnement, de la 
Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et 
des Parcs relativement à ce projet;

ATTENDU QUE, conformément à l’article 31.3.5 de 
la Loi sur la qualité de l’environnement, le ministre de 
l’Environnement, de la Lutte contre les changements  
climatiques, de la Faune et des Parcs a confié au Bureau 
d’audiences publiques sur l’environnement un mandat 
d’audience publique, qui a commencé le 10 février 2025, 
et que ce dernier a transmis son rapport le 10 juin 2025;

ATTENDU QUE le ministère de l’Environnement, 
de la Lutte contre les changements climatiques, de la 
Faune et des Parcs a produit, le 23 février 2026, un rap-
port d’analyse environnementale qui permet de conclure 
que le projet est acceptable sur le plan environnemental,  
à certaines conditions;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de  
l’article 31.5 de la Loi sur la qualité de l’environnement, le 
ministre de l’Environnement, de la Lutte contre les chan-
gements climatiques, de la Faune et des Parcs transmet 
sa recommandation au gouvernement après l’analyse du 
projet, à la fin de l’évaluation environnementale;

ATTENDU QUE, en vertu du troisième alinéa de cet 
article, tel que modifié par l’article 99 de la Loi modifiant 
diverses dispositions en matière d’environnement (2025, 
chapitre 12), le gouvernement peut délivrer une autorisa-
tion pour la réalisation du projet, avec ou sans modifica-
tion et aux conditions, restrictions ou interdictions qu’il 
détermine, notamment exiger le dépôt d’une garantie, ou 
refuser de délivrer l’autorisation;

ATTENDU QUE, en vertu du quatrième alinéa de cet 
article, le gouvernement peut, s’il le juge nécessaire pour 
assurer une protection adéquate de l’environnement, de 
la santé de l’être humain ou des autres espèces vivantes 
et sur la recommandation du ministre de l’Environne-
ment, de la Lutte contre les changements climatiques, de 
la Faune et des Parcs, fixer dans cette autorisation toute 
norme ou toute condition, restriction ou interdiction dif-
férente de celles prescrites par un règlement pris en vertu 
de la Loi sur la qualité de l’environnement;

ATTENDU QUE, en vertu du cinquième alinéa de cet 
article, le gouvernement peut aussi, pour certaines acti-
vités qu’il détermine, déléguer au ministre de l’Environ-
nement, de la Lutte contre les changements climatiques, 
de la Faune et des Parcs son pouvoir de modifier une 
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autorisation, dans la mesure où la modification n’est pas 
de nature à modifier de manière substantielle le projet 
et, en ce cas, les dispositions de la sous-section 1 de la  
section II du chapitre IV du titre I de cette loi sont 
applicables à cette modification, avec les adaptations 
nécessaires;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de  
l’article 31.5.1 de la Loi sur la qualité de l’environnement, 
lorsque le projet porte atteinte à des milieux humides et 
hydriques, le gouvernement applique les articles 46.0.4 
et 46.0.6 de cette loi, avec les adaptations nécessaires, en 
tenant compte des objectifs énoncés à l’article 46.0.1 de 
cette loi, il décide à l’égard de cette atteinte si des mesures 
de compensation sont exigibles et, dans un tel cas, il les 
détermine parmi celles prévues aux paragraphes 1° et 2° 
de cet alinéa;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 1° du premier 
alinéa de l’article 31.5.1 de la Loi sur la qualité de l’envi-
ronnement, le gouvernement détermine les modalités du 
paiement d’une contribution financière dont le montant est 
établi conformément à la méthode de calcul prévue par le 
règlement du gouvernement pris en application du para-
graphe 1° de l’article 46.0.22 de cette loi ou, lorsqu’il est 
d’avis qu’elle n’est pas adaptée au contexte parce qu’une 
variable de la méthode de calcul n’est pas déterminée 
ni déterminable en l’espèce ou parce que la méthode ne 
permet pas de considérer l’ensemble des caractéristiques 
du milieu visé par la compensation, conformément à toute 
autre méthode de calcul qu’il établit assurant une juste 
compensation de l’atteinte portée au milieu;

ATTENDU QUE, en vertu du deuxième alinéa de 
l’article 31.6 de la Loi sur la qualité de l’environnement, 
le gouvernement peut permettre que tout ou partie d’un 
projet puisse faire l’objet d’une déclaration de confor-
mité en application de la sous‑section 2 de la section II 
du chapitre IV du titre I de cette loi, selon les conditions 
qu’il détermine et, dans ce cas, la déclaration doit attes-
ter que la réalisation des activités visées sera conforme 
aux conditions, restrictions et interdictions prévues par 
l’autorisation gouvernementale de même qu’aux normes 
fixées par règlement leur étant applicables, le cas échéant;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs suppléant :

QU’une autorisation soit délivrée à la Régie intermuni-
cipale des déchets de la Lièvre pour le projet d’agrandisse-
ment du lieu d’enfouissement technique sur le territoire de 
la ville de Mont-Laurier, et ce, aux conditions suivantes :

CONDITION 1 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Sous réserve des conditions prévues à la présente auto-
risation, le projet d’agrandissement du lieu d’enfouisse-
ment technique sur le territoire de la ville de Mont-Laurier 
doit être conforme aux modalités et aux mesures prévues 
dans les documents suivants : 

— RÉGIE INTERMUNICIPALE DES DÉCHETS DE 
LA LIÈVRE. Étude géotechnique et hydrogéologique  
– Agrandissement du lieu d’enfouissement technique 
(LET), par GROUPE ALPHARD INC., avril 2021, tota-
lisant environ 157 pages incluant 17 annexes;

— RÉGIE INTERMUNICIPALE DES DÉCHETS 
DE LA LIÈVRE. Évaluation environnementale de site 
– Phase I – Agrandissement du site d’enfouissement –  
1064, rue Industrielle, Mont-Laurier (Québec) – Partie du 
lot 2 678 119 du cadastre du Québec – Rapport final, par 
EnGlobe Corp., juillet 2021, totalisant environ 126 pages 
incluant 5 annexes;

— RÉGIE INTERMUNICIPALE DES DÉCHETS 
DE LA LIÈVRE. Agrandissement du lieu d’enfouisse-
ment technique – Étude de potentiel archéologique, par  
LES ENTREPRISES ARCHÉOTEC INC., septembre 
2021, totalisant environ 35 pages;

— RÉGIE INTERMUNICIPALE DES DÉCHETS 
DE LA LIÈVRE. Étude de stabilité et des tassements  
– Agrandissement du lieu d’enfouissement technique 
(LET, par GROUPE ALPHARD INC., février 2022, tota-
lisant environ 32 pages incluant 4 annexes;

— RÉGIE INTERMUNICIPALE DES DÉCHETS 
DE LA LIÈVRE. Étude d’impact sur l’environnement 
du projet d’agrandissement du LET de Mont-Laurier  
– Estimation des émissions de gaz à effet de serre – Émis 
pour le MELCC, par TETRA TECH QI INC., 21 juillet 
2022, totalisant environ 39 pages incluant 4 annexes;

— RÉGIE INTERMUNICIPALE DES DÉCHETS 
DE LA LIÈVRE. Étude sectorielle du climat sonore  
– Agrandissement du lieu d’enfouissement technique 
de Mont-Laurier – Régie intermunicipale des déchets 
de La Lièvre – Lot 2 678 119 – Coordonnées centrales : 
463488,59 m E; 5153875,37 m N (UTM 18) – Étude 
d’impact sur l’environnement déposée au ministre 
de l’Environnement et de la Lutte contre les change-
ments climatiques – Dossier 3211-23-091, par ARGUS 
ENVIRONNEMENT INC., septembre 2022, totalisant 
environ 99 pages incluant 5 annexes;
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— RÉGIE INTERMUNICIPALE DES DÉCHETS DE 
LA LIÈVRE. Projet d’agrandissement du lieu d’enfouis-
sement technique (LET) de Mont-Laurier – Rapport tech-
nique – Étude d’impact sur l’environnement déposée au 
ministre de l’Environnement et de la Lutte contre les chan-
gements climatiques – Dossier 3211-23-091 – Émis pour 
rapport technique, par TETRA TECH QI INC., 20 octobre 
2022, totalisant environ 146 pages incluant 10 annexes;

— RÉGIE INTERMUNICIPALE DES DÉCHETS 
DE LA LIÈVRE. Étude d’intégration au paysage – 
Agrandissement du LET de la RIDL, Mont-Laurier  
– Version finale, par TETRA TECH QI INC., 6 octobre 
2022, totalisant environ 36 pages;

— RÉGIE INTERMUNICIPALE DES DÉCHETS DE 
LA LIÈVRE. Rapport sectoriel – Caractérisation phy-
sique du ruisseau Villemaire – Agrandissement du lieu  
d’enfouissement technique de Mont-Laurier – Étude 
d’impact sur l’environnement déposée au ministre 
de l’Environnement et de la Lutte contre les change-
ments climatiques – Dossier 3211-23-091, par ARGUS 
ENVIRONNEMENT INC., 17 octobre 2022, totalisant 
environ 51 pages incluant 3 annexes;

— RÉGIE INTERMUNICIPALE DES DÉCHETS 
DE LA LIÈVRE. Rapport de caractérisation du milieu 
naturel – Projet d’agrandissement du lieu d’enfouissement 
technique de la Régie intermunicipale des déchets de la 
Lièvre – Version finale, par Englobe Corp., novembre 
2022, totalisant environ 116 pages incluant 5 annexes;

— RÉGIE INTERMUNICIPALE DES DÉCHETS 
DE LA LIÈVRE. Rapport – Caractérisation du milieu 
aquatique récepteur – Rivière de la Lièvre, Mont-Laurier 
– Agrandissement du lieu d’enfouissement technique de 
Mont-Laurier, par ARGUS ENVIRONNEMENT INC., 
12 juillet 2022, totalisant environ 268 pages incluant  
2 annexes;

— RÉGIE INTERMUNICIPALE DES DÉCHETS DE 
LA LIÈVRE. Projet d’agrandissement du lieu d’enfouis-
sement technique de Mont-Laurier par la Régie intermu-
nicipale des déchets de la Lièvre à Mont-Laurier – Étude 
d’impact sur l’environnement – Régie intermunicipale 
des déchets de la Lièvre – Rapport final, par Englobe 
Corp., février 2023, totalisant environ 594 pages incluant  
13 annexes;

— RÉGIE INTERMUNICIPALE DES DÉCHETS DE 
LA LIÈVRE. Projet d’agrandissement du lieu d’enfouisse-
ment technique de Mont-Laurier par la Régie intermuni-
cipale des déchets de la Lièvre à Mont-Laurier – Étape de 
la recevabilité et de réponses aux questions du ministère 

(QC-1 à QC-124) – Régie intermunicipale des déchets de 
la Lièvre – Rapport final, par Englobe Corp., décembre 
2023, totalisant environ 816 pages incluant 16 annexes;

— RÉGIE INTERMUNICIPALE DES DÉCHETS DE 
LA LIÈVRE. Projet d’agrandissement du lieu d’enfouis-
sement technique de Mont-Laurier par la Régie intermu-
nicipale des déchets de la Lièvre – Étape de recevabilité 
et de réponses aux questions du ministère – Deuxième 
série de questions et commentaires (Q2-1 à Q2-16) – Régie 
intermunicipale des déchets de la Lièvre – Rapport final, 
par Englobe Corp., avril 2024, totalisant environ 38 pages 
incluant 1 annexe;

— RÉGIE INTERMUNICIPALE DES DÉCHETS DE 
LA LIÈVRE. Projet d’agrandissement du lieu d’enfouis-
sement technique de Mont-Laurier par la Régie intermu-
nicipale des déchets de la Lièvre – Étape de recevabilité 
et de réponses aux questions du ministère – Troisième 
série de questions et commentaires (QC3- 1 à QC3- 23)  
– Régie intermunicipale des déchets de la Lièvre – Rapport 
final, par Englobe Corp., juillet 2024, totalisant environ 
26 pages incluant 3 annexes;

— RÉGIE INTERMUNICIPALE DES DÉCHETS DE 
LA LIÈVRE. Projet d’agrandissement du lieu d’enfouisse-
ment technique de Mont-Laurier par la Régie intermuni-
cipale des déchets de la Lièvre – Étape de recevabilité et 
de réponses aux questions du ministère – Quatrième série 
de questions et commentaires (QC4-1 à QC4-11) – Régie 
intermunicipale des déchets de la Lièvre – Rapport final, 
par Englobe Corp., septembre 2024, totalisant environ  
216 pages incluant 4 annexes;

— RÉGIE INTERMUNICIPALE DES DÉCHETS DE 
LA LIÈVRE. Projet d’agrandissement du lieu d’enfouisse-
ment technique de Mont-Laurier par la Régie intermuni-
cipale des déchets de la Lièvre – Étape de recevabilité et 
de réponses aux questions du ministère – Cinquième série 
de questions et commentaires (QC5-1 à QC5-8) – Régie 
intermunicipale des déchets de la Lièvre, par Englobe 
Corp., octobre 2024, totalisant environ 17 pages incluant 
2 annexes;

— Lettre de Mme Dominique Grenier, de TETRA 
TECH QI INC., à Mme Elisabeth Correia Moreau, du 
ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les chan-
gements climatiques, de la Faune et des Parcs, datée du  
21 novembre 2024, concernant le projet d’agrandisse-
ment du lieu d’enfouissement technique de Mont-Laurier 
– Étude d’impact sur l’environnement – Réponses à la 
5e série de questions – Résultats d’échantillonnage des 
biogaz (QC5-5a et QC5-5b), totalisant environ 17 pages 
incluant une pièce jointe;
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— Lettre de M. Jimmy Brisebois, de la RÉGIE 
INTERMUNICIPALE DES DÉCHETS DE LA LIÈVRE, 
à Mme Marie-Michèle Tessier, du ministère de l’Environ-
nement, de la Lutte contre les changements climatiques, 
de la Faune et des Parcs, datée du 28 juillet 2025, concer-
nant le projet d’agrandissement du LET de Mont-Laurier 
– Commentaire de l’initiateur au rapport d’enquête du 
BAPE, 3 pages.

— RÉGIE INTERMUNICIPALE DES DÉCHETS 
DE LA LIÈVRE. Réponses à la liste des questions du 
MELCCFP transmises le 7 mai 2025 – (Dossier 3211-23-
091) – Demande d’engagements et d’informations com-
plémentaires, 29 juillet 2025, totalisant environ 172 pages 
incluant 3 annexes;

— RÉGIE INTERMUNICIPALE DES DÉCHETS 
DE LA LIÈVRE. Réponses à la liste des questions du 
MELCCFP transmises le 26 septembre 2025 – (Dossier 
3211-23-091) – Deuxième demande d’engagements et 
d’informations complémentaires, 10 pages;

— RÉGIE INTERMUNICIPALE DES DÉCHETS 
DE LA LIÈVRE. Projet d’agrandissement du lieu  
d’enfouissement technique situé sur le territoire de la 
ville de Mont-Laurier par la Régie intermunicipale des 
déchets de la Lièvre – Étude d’impact sur l’environne-
ment déposée au ministre de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs : Réponses à la troisième demande d’engagements 
et d’informations complémentaires, par TETRA TECH 
QI INC., 19 décembre 2025, totalisant environ 15 pages 
incluant 1 annexe;

— Courriel de M. Jimmy Brisebois, de la RÉGIE 
INTERMUNICIPALE DES DÉCHETS DE LA 
LIÈVRE, à Mme Elisabeth Correia Moreau, du minis-
tère de l’Environnement, de la Lutte contre les change-
ments climatiques, de la Faune et des Parcs, envoyé le  
22 janvier 2026 à 13 h 44, concernant la demande d’enga-
gement – modification à la période de restriction pour le 
déboisement, 2 pages.

En cas de conflit entre les dispositions des documents 
ci-dessus mentionnés, les dispositions les plus récentes 
prévalent;

CONDITION 2 
RESTRICTIONS

La capacité maximale d’enfouissement dans la zone 
d’agrandissement projetée du lieu d’enfouissement tech-
nique est fixée à 542 250 mètres cubes, incluant le recou-
vrement journalier, mais excluant le recouvrement final. 
En outre, le tonnage annuel maximal de matières rési-
duelles éliminées est fixé à 15 000 tonnes métriques;

CONDITION 3 
COMPENSATION POUR L’ATTEINTE AUX 
MILIEUX HUMIDES ET HYDRIQUES

La Régie intermunicipale des déchets de la Lièvre doit 
compenser l’atteinte aux milieux humides et hydriques 
occasionnée par les travaux réalisés dans le cadre de son 
projet selon les modalités prévues à la présente condition.

La Régie intermunicipale des déchets de la Lièvre 
doit transmettre au ministre de l’Environnement, de la 
Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et 
des Parcs le bilan mis à jour des superficies atteintes de 
milieux humides et hydriques lors du dépôt de chaque 
demande visant l’obtention d’une autorisation en vertu 
de l’article 22 de la Loi sur la qualité de l’environnement 
(chapitre Q-2) pour les travaux susceptibles d’occasionner 
ces atteintes. Ce bilan doit présenter les efforts d’évite-
ment et de minimisation sur les superficies de milieux 
humides et hydriques affectés par les travaux prévus. Les 
superficies cumulatives atteintes de milieux humides et 
hydriques doivent correspondre à celles présentées dans 
les documents cités à la condition 1.

La Régie intermunicipale des déchets de la Lièvre sera 
tenue au paiement d’une contribution financière afin de 
compenser l’atteinte aux milieux humides et hydriques. Le 
montant de cette contribution financière est établi confor-
mément à la méthode de calcul prévue à l’article 6 du 
Règlement sur la compensation pour l’atteinte aux milieux 
humides et hydriques (chapitre Q-2, r. 9.1).

Le paiement de cette contribution financière est 
requis avant la délivrance d’une autorisation en vertu de  
l’article 22 de la Loi sur la qualité de l’environnement pour 
tous travaux qui occasionnent des atteintes aux milieux 
humides et hydriques;

CONDITION 4 
SUIVI DES MILIEUX HUMIDES ADJACENTS 
ATTEINTS DE MANIÈRE INDIRECTE

La Régie intermunicipale des déchets de la Lièvre 
doit réaliser le suivi du maintien des milieux humides 
adjacents à la zone d’enfouissement du projet atteints de 
manière indirecte, et ce, conformément aux modalités 
prévues à la présente condition.

La Régie intermunicipale des déchets de la Lièvre doit 
transmettre, pour approbation, au ministre de l’Environ-
nement, de la Lutte contre les changements climatiques, 
de la Faune et des Parcs, un programme de suivi du main-
tien des milieux humides adjacents à la zone d’enfouis-
sement du projet atteints de manière indirecte prévu 
aux documents cités à la condition 1 lors de la première 
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demande visant l’obtention d’une autorisation en vertu de 
l’article 22 de la Loi sur la qualité de l’environnement pour 
les travaux modifiant l’alimentation en eau superficielle 
naturelle des milieux humides adjacents. 

Ce programme de suivi doit s’échelonner sur une 
période de dix ans suivant l’aménagement des cellules 
d’enfouissement adjacentes à ces milieux et doit prévoir 
des suivis chaque année qui sera déterminée au moment de 
ladite autorisation. Il doit également permettre de mesurer 
l’atteinte de l’objectif de maintien des milieux humides 
adjacents à la zone d’enfouissement du projet prévu par 
le programme et doit prévoir la mise en place de mesures 
correctrices si cela s’avère nécessaire en cours de suivi. Ce 
suivi doit être prolongé pour mesurer l’efficacité de toute 
mesure correctrice qui pourrait être mise en place, le cas 
échéant. La Régie intermunicipale des déchets de la Lièvre 
doit transmettre au ministre de l’Environnement, de la 
Lutte contre les changements climatiques, de la Faune 
et des Parcs un rapport de suivi environnemental pour 
chaque année de suivi et dans un délai de six mois suivant 
la prise de mesure sur le terrain;

CONDITION 5 
SURVEILLANCE DE LA QUALITÉ DES EAUX 
SUPERFICIELLES PENDANT LA PÉRIODE DE 
CONSTRUCTION

La Régie intermunicipale des déchets de la Lièvre doit 
réaliser une surveillance hebdomadaire des eaux superfi-
cielles, à partir d’un échantillon instantané à la sortie du 
bassin de sédimentation, durant la période de construction 
et respecter les valeurs journalières limites de rejet de  
50 mg/L pour les matières en suspension et de 2 mg/L 
pour les hydrocarbures pétroliers C10-C50. 

La Régie intermunicipale des déchets de la Lièvre doit 
transmettre au ministre de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs les données de cette surveillance ainsi que leur 
interprétation à même le rapport annuel exigé en vertu 
de l’article 52 du Règlement sur l’enfouissement et l’inci-
nération de matières résiduelles (chapitre Q-2, r. 19);

CONDITION 6 
SURVEILLANCE DE L’EFFLUENT TRAITÉ

La Régie intermunicipale des déchets de la Lièvre doit 
réaliser une surveillance environnementale complémen-
taire de l’effluent traité du lieu d’enfouissement technique. 
Elle doit être réalisée sur une base hebdomadaire pour le 
phosphore total, les nitrites, les nitrates et la toxicité aiguë. 
Cette surveillance environnementale complémentaire 
doit être réalisée au même moment que celle prévue pour 
les paramètres prescrits à l’article 53 du Règlement sur 
l’enfouissement et l’incinération de matières résiduelles.

Une surveillance des substances perfluoroalkylées et 
polyfluoroalkylées dans l’effluent traité du lieu d’enfouis-
sement technique doit, quant à elle, être réalisée sur une 
base trimestrielle, au même moment que la surveillance 
prévue pour les paramètres visés par les objectifs environ-
nementaux de rejet et selon la méthode d’analyse recom-
mandée par le Centre d’expertise en analyse environne-
mentale du Québec.

La Régie intermunicipale des déchets de la Lièvre doit 
transmettre au ministre de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs les données de cette surveillance ainsi que leur 
interprétation à même le rapport annuel exigé en vertu 
de l’article 52 de ce règlement;

CONDITION 7 
OBJECTIFS ENVIRONNEMENTAUX DE REJET

Le système de traitement doit être conçu, exploité et 
amélioré de façon que l’effluent traité rejeté à l’environne-
ment respecte le plus possible, pour les paramètres visés, 
la valeur des objectifs environnementaux de rejet établis 
par le ministre de l’Environnement, de la Lutte contre les 
changements climatiques, de la Faune et des Parcs lors de 
la demande visant l’obtention d’une autorisation en vertu 
de l’article 22 de la Loi sur la qualité de l’environnement 
pour l’exploitation du lieu d’enfouissement. À cet effet, 
la Régie intermunicipale des déchets de la Lièvre doit :

— Faire analyser, sur une base trimestrielle, le premier 
trimestre s’étendant du 1er janvier au 31 mars, un échan-
tillon d’eau à la sortie du système de traitement pour tous 
les paramètres visés par des objectifs environnementaux 
de rejet. L’intervalle entre deux prélèvements doit être 
d’au moins 60 jours. La méthode d’échantillonnage peut 
être de type instantané ou composite sur 24 heures. Pour 
les biphényles polychlorés, les dioxines et furanes chlorés 
ainsi que les essais de toxicité, cette fréquence est réduite 
à deux fois par année et l’échantillonnage doit être réalisé 
durant le premier trimestre et l’autre durant le troisième 
trimestre. L’échantillonnage doit être réalisé simultané-
ment pour tous les paramètres. Les méthodes analytiques 
retenues doivent avoir des limites de détection permettant 
de vérifier le respect des objectifs environnementaux de 
rejet. Si aucune méthode analytique ne permet de démon-
trer le respect de la valeur de l’objectif environnemental 
de rejet, la limite de détection de la méthode analytique 
la plus proche de la valeur de l’objectif environnemental 
de rejet doit être retenue;

— Transmettre au ministre de l’Environnement, de la 
Lutte contre les changements climatiques, de la Faune 
et des Parcs les résultats des analyses associées au suivi 
des objectifs environnementaux de rejet, comprenant les 
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concentrations mesurées et les charges correspondantes 
calculées à partir du débit d’effluent mesuré au moment 
de l’échantillonnage. Ces informations doivent être pré-
sentées à même le rapport annuel exigé en vertu de l’arti- 
cle 52 du Règlement sur l’enfouissement et l’incinération 
de matières résiduelles;

— Transmettre au ministre de l’Environnement, de la 
Lutte contre les changements climatiques de la Faune et 
des Parcs, au terme d’un délai de deux ans suivant la mise 
en service d’un système de traitement des eaux usées et 
tous les cinq ans par la suite, une évaluation de la perfor-
mance du système de traitement. Cette évaluation doit 
être effectuée selon la méthode décrite dans les Lignes 
directrices pour l’utilisation des objectifs environnemen-
taux de rejet relatifs aux rejets industriels dans le milieu 
aquatique et son addenda de 2017, ou sa version ultérieure 
la plus récente. Cette évaluation doit contenir une compa-
raison entre les objectifs environnementaux de rejet et les 
résultats de surveillance de l’effluent traité; 

— Si des dépassements d’objectifs environnemen-
taux de rejet sont observés, la Régie intermunicipale des 
déchets de la Lièvre doit présenter au ministre de l’Envi-
ronnement, de la Lutte contre les changements clima-
tiques, de la Faune et des Parcs l’amplitude et la fréquence 
de ces dépassements, la cause possible de ces dépasse-
ments, leurs justifications et les mesures correctrices qui 
seront mises en œuvre pour respecter les objectifs envi-
ronnementaux de rejet ou s’en approcher le plus possible; 

CONDITION 8 
GARANTIES FINANCIÈRES POUR LA GESTION 
POSTFERMETURE

La Régie intermunicipale des déchets de la Lièvre doit 
constituer, dans les conditions prévues ci-dessous, des 
garanties financières ayant pour but de couvrir les coûts 
afférents à la gestion postfermeture de l’ensemble du lieu 
d’enfouissement technique, et ce, pendant une période 
minimale de 30 ans. Ces garanties financières doivent 
couvrir, pendant la période postfermeture, les coûts 
engendrés par :

— L’exécution des obligations relatives à la gestion 
postfermeture du lieu d’enfouissement technique aux-
quelles est tenue la Régie intermunicipale des déchets de 
la Lièvre, le tout en application de la Loi sur la qualité 
de l’environnement, de ses règlements, et des autorisa-
tions gouvernementales et ministérielles encadrant le lieu 
d’enfouissement technique;

— Toute intervention qu’autorisera le ministre de 
l’Environnement, de la Lutte contre les changements  
climatiques, de la Faune et des Parcs pour régulariser la 

situation en cas de violation de la Loi sur la qualité de 
l’environnement, de ses règlements, et des autorisations 
gouvernementales et ministérielles encadrant le lieu  
d’enfouissement technique;

— Les travaux requis à la suite d’une contamination 
de l’environnement résultant de la présence de ce lieu 
d’enfouissement technique ou d’un accident.

Ces garanties financières sont constituées sous la forme 
d’une fiducie d’utilité sociale établie conformément aux 
dispositions du Code civil du Québec et aux prescriptions 
énumérées ci-dessous :

1.  Dans le cadre d’une demande visant l’obtention d’une 
autorisation en vertu de l’article 22 de la Loi sur la qualité 
de l’environnement pour l’exploitation de la première cel-
lule d’enfouissement, la Régie intermunicipale des déchets 
de la Lièvre fait préparer, par des professionnels qualifiés 
et indépendants, et transmet au ministre de l’Environ-
nement, de la Lutte contre les changements climatiques, 
de la Faune et des Parcs un rapport de révision des coûts 
annuels de gestion postfermeture de l’ensemble du lieu 
d’enfouissement technique et un avis sur la contribution 
proposée pour chaque mètre cube du volume comblé au 
lieu d’enfouissement technique, incluant le recouvrement 
journalier. Le ministre de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs détermine la contribution exigible et la date à partir 
de laquelle elle s’applique;

2.  Le fiduciaire doit être une société de fiducie ou une 
personne morale habilitée à agir comme fiduciaire au 
Québec. 

L’acte constitutif de la fiducie doit refléter les modalités 
prévues par la présente autorisation et désigner le ministre 
de l’Environnement, de la Lutte contre les changements 
climatiques, de la Faune et des Parcs à titre de cobéné- 
ficiaire. L’acte constitutif doit recevoir l’approbation  
préalable du ministre de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs avant la signature de la constituante et du fiduciaire. 
Une copie de l’acte constitutif de fiducie dûment signée 
par les parties doit être transmise par la Régie intermuni-
cipale des déchets de la Lièvre au ministre de l’Environne-
ment, de la Lutte contre les changements climatiques, de 
la Faune et des Parcs dans le cadre de la demande visant 
l’obtention d’une autorisation en vertu de l’article 22 de la 
Loi sur la qualité de l’environnement pour l’exploitation de 
la première cellule d’enfouissement et en cas de modifica-
tion à cet acte. Toute modification à l’acte constitutif doit 
préalablement être approuvée par le ministre de l’Environ-
nement, de la Lutte contre les changements climatiques, 
de la Faune et des Parcs;
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3.  Durant la période d’exploitation, les frais fiduciaires 
annuels sont payés directement par la Régie intermuni-
cipale des déchets de la Lièvre ou imputés à la fiducie 
selon l’entente avec le fiduciaire. Dans ce dernier cas, ils 
doivent être provisionnés à la fiducie. Durant la période 
postfermeture, ils sont imputés à la fiducie, et doivent ainsi 
être pris en compte dans la contribution;

4.  La fiducie doit disposer, dès sa création, d’un patri-
moine initial minimal de 1 180 000 $;

5.  Le patrimoine fiduciaire est composé de toutes 
les sommes versées par la Régie intermunicipale des 
déchets de la Lièvre, notamment en application des para- 
graphes 4 et 6 , visant à amasser un fonds pour couvrir la 
gestion postfermeture, ainsi que des revenus de placement 
nets des frais fiduciaires et des impôts, le cas échéant;

6.  Dans le cas où la capacité maximale autorisée du 
lieu d’enfouissement technique est atteinte et réserve faite 
des ajustements qui pourraient s’imposer en application 
des dispositions qui suivent, la Régie intermunicipale des 
déchets de la Lièvre doit avoir versé au patrimoine fidu-
ciaire, durant la période d’exploitation, des contributions 
permettant de financer, pour une période minimale de 
30 ans, les coûts afférents à la gestion postfermeture de 
l’ensemble du lieu d’enfouissement technique ainsi que 
tous les coûts afférents à l’existence de la fiducie; 

7.  L’année financière de la fiducie correspond à 
celle de la constituante ou s’échelonne du 1er janvier au  
31 décembre de chaque année. Avec l’accord du ministre 
de l’Environnement, de la Lutte contre les changements 
climatiques, de la Faune et des Parcs, le fiduciaire peut 
établir une année financière différente ou modifier celle 
convenue;

8.  À la fin de chaque année d’exploitation, la Régie 
intermunicipale des déchets de la Lièvre fait préparer, 
par des professionnels qualifiés et indépendants, et trans-
met au fiduciaire et au ministre de l’Environnement, de la 
Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et 
des Parcs, un rapport annuel de volumétrie faisant état de 
l’évaluation, en mètres cubes, du volume comblé au lieu 
d’enfouissement technique durant l’année et du volume 
cumulatif depuis le début de l’exploitation, incluant le 
recouvrement journalier;

9.  Les contributions à la fiducie sont versées au moins 
une fois par année, au plus tard le dernier jour du mois 
qui suit la fin de l’année d’exploitation visée. Le rapport 
de volumétrie sert d’appui notamment à la conciliation 
annuelle du versement à la fiducie, le cas échéant. Les 
contributions non versées dans les délais prescrits portent 

intérêt, à compter de la date du défaut, au taux déterminé 
selon l’article 28 de la Loi sur l’administration fiscale 
(chapitre A-6.002);

10.  Dans les 90 jours qui suivent la fin de chaque année 
d’exploitation, la Régie intermunicipale des déchets de la 
Lièvre transmet au ministre de l’Environnement, de la 
Lutte contre les changements climatiques, de la Faune 
et des Parcs le rapport annuel du fiduciaire portant sur 
l’évolution du patrimoine fiduciaire constitué en vertu de 
la présente condition. Ce rapport comporte :

— Une déclaration du fiduciaire attestant que les 
sommes versées à la fiducie correspondent à celles qui 
sont exigibles aux termes de la présente condition, eu 
égard au volume comblé au lieu d’enfouissement tech-
nique durant l’année d’exploitation terminée, incluant le 
recouvrement journalier. Le fiduciaire indique l’écart entre 
les sommes versées et celles exigibles, le cas échéant;

— Le solde au début de l’année concernée;

— Un état des sommes versées à la fiducie durant 
l’année, notamment les contributions et les revenus de 
placement;

— Un état des dépenses imputées à la fiducie durant 
l’année, des frais fiduciaires et des impôts payés, le cas 
échéant;

— Le solde à la fin de l’année concernée;

11.  Dans les 120 jours qui suivent l’expiration de 
chaque période d’exploitation de cinq ans, la Régie inter-
municipale des déchets de la Lièvre fait préparer, par des 
professionnels qualifiés et indépendants, et transmet au 
ministre de l’Environnement, de la Lutte contre les chan-
gements climatiques, de la Faune et des Parcs, un rapport 
de révision des coûts annuels de gestion postfermeture, 
un état de l’évolution du patrimoine fiduciaire ainsi qu’un 
avis sur la contribution proposée pour chaque mètre cube 
du volume comblé du lieu d’enfouissement technique, 
incluant le recouvrement journalier. Les coûts annuels 
de gestion postfermeture doivent être indexés annuelle-
ment au taux cible de maîtrise de l’inflation déterminé 
par la Banque du Canada. La date de l’entrée en vigueur 
de la nouvelle contribution est le premier jour qui suit la 
fin de la période d’exploitation de cinq ans. Le ministre 
de l’Environnement, de la Lutte contre les changements 
climatiques, de la Faune et des Parcs détermine la nou-
velle contribution exigible et en avise par écrit la Régie 
intermunicipale des déchets de la Lièvre et le fiduciaire;
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12.  Dans les 120 jours qui suivent le jour où le lieu 
d’enfouissement technique cesse de recevoir des matières 
résiduelles destinées à l’enfouissement, la Régie inter-
municipale des déchets de la Lièvre fait préparer, par des 
professionnels qualifiés et indépendants, et transmet au 
ministre de l’Environnement, de la Lutte contre les chan-
gements climatiques, de la Faune et des Parcs :

— Un rapport de révision des coûts annuels de ges-
tion postfermeture indexés annuellement au taux cible de  
maîtrise de l’inflation déterminé par la Banque du Canada;

— Un état de l’évolution du patrimoine fiduciaire;

— Le rapport final de volumétrie qui fait état de l’éva-
luation, en mètres cubes, du volume comblé durant la der-
nière année ou partie d’année d’exploitation, et du volume 
cumulatif depuis le début de l’exploitation, incluant le 
recouvrement journalier;

— Un avis sur le versement final proposé. 

Le ministre de l’Environnement, de la Lutte contre les 
changements climatiques, de la Faune et des Parcs déter-
mine alors le versement final et fixe la date limite pour 
effectuer le versement à la fiducie;

13.  Durant la période postfermeture du lieu d’enfouis-
sement technique :

— Les investissements réalisés à partir du patrimoine 
fiduciaire doivent viser uniquement le maintien de la 
valeur économique de ce dernier en couvrant l’inflation 
et en limitant la prise de risque;

— Aucun versement ne peut être réalisé en exécution 
de la fiducie sans que le ministre de l’Environnement, de 
la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune 
et des Parcs l’ait autorisé;

— Le fiduciaire transmet le rapport annuel de la fiducie 
à la Régie intermunicipale des déchets de la Lièvre et au 
ministre de l’Environnement, de la Lutte contre les chan-
gements climatiques, de la Faune et des Parcs :

— Dans les 90 jours qui suivent la fin de chaque année 
financière;

— Dans l’année où elle survient, le rapport final attes-
tant la liquidation complète et entière de la fiducie.

QUE les travaux de déboisement nécessaires à 
l’aménagement des cellules d’enfouissement lors de la  
première année de réalisation du projet puissent faire 
l’objet d’une déclaration de conformité en application de 

la sous-section 2 de la section II du chapitre IV du titre I 
de la Loi sur la qualité de l’environnement attestant que 
la réalisation de l’activité visée sera conforme aux condi-
tions, restrictions et interdictions prévues à la présente 
autorisation, dont la suivante :

CONDITION RELATIVE À LA DÉCLARATION 
DE CONFORMITÉ POUR LES TRAVAUX DE 
DÉBOISEMENT 

La Régie intermunicipale des déchets de la Lièvre 
doit transmettre une déclaration de conformité au moins  
cinq jours avant le début des travaux de déboisement. 
Cette déclaration de conformité devra inclure, sans s’y 
restreindre, les documents suivants : 

— Une carte localisant la zone des travaux ainsi que les 
chemins balisés qui seront empruntés;

— Un document listant les engagements pris pour 
atténuer les impacts des travaux sur les milieux boisés et 
humides et inclus dans les documents cités à la condition 1 
de la présente autorisation.

Lorsqu’ils doivent être réalisés dans des milieux 
humides, les travaux de déboisement doivent être réali-
sés sans essouchage. Ce déboisement sans essouchage 
doit être réalisé sur sol gelé sinon manuellement. Si les 
travaux engendrent un impact temporaire, la Régie inter-
municipale des déchets de la Lièvre doit assurer la remise 
en état des superficies de milieux humides affectées tem-
porairement par les travaux dans l’objectif de retrouver 
les fonctions écologiques perdues temporairement et la 
productivité de ces milieux.

La Régie intermunicipale des déchets de la Lièvre doit 
attester que tous les renseignements et documents fournis 
dans la déclaration de conformité sont complets et exacts. 

Si la déclaration de conformité transmise est jugée 
incomplète par le ministre de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs, la Régie intermunicipale des déchets de la Lièvre 
sera avisée par écrit. Il lui sera interdit de commencer 
l’activité et elle sera invitée à transmettre une nouvelle 
déclaration de conformité dûment remplie.

Dans les 60 jours suivant la fin des travaux de déboi-
sement visés par la présente condition, la Régie inter-
municipale des déchets de la Lièvre doit transmettre au 
ministre de l’Environnement, de la Lutte contre les chan-
gements climatiques, de la Faune et des Parcs une attesta-
tion de la conformité des travaux réalisés aux conditions,  
restrictions et interdictions prévues par la présente 
autorisation, sous forme de rapport. Ce rapport devra 



Partie 2	 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 15 avril 2026, 158e année, no 15	 2080

© Éditeur officiel du Québec, 2026

DÉCRETS ADMINISTRATIFS

notamment inclure des photos des mesures d’atténuation 
mises en place pour protéger les milieux humides ainsi 
que, le cas échéant, la description des atteintes tempo-
raires aux milieux humides, des travaux de remise en état 
réalisés et des résultats obtenus; 

QUE la présente autorisation puisse faire l’objet d’une 
modification par le ministre de l’Environnement, de la 
Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et 
des Parcs, dans la mesure où cette modification n’est pas 
de nature à modifier de manière substantielle le projet et 
qu’elle concerne les activités de construction, d’exploita-
tion ou de gestion postfermeture du lieu d’enfouissement 
quant aux :

— Suivi des milieux humides adjacents atteints de 
manière indirecte;

— Surveillance de la qualité des eaux superficielles;

— Surveillance de l’effluent traité;

— Garanties financières pour la gestion postfermeture.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87758

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 495-2026, 25 mars 2026
CONCERNANT la modif icat ion du décret  
numéro 1317-81 du 13 mai 1981 concernant la déli-
vrance d’un certificat d’autorisation pour le projet de 
construction d’une usine d’élimination des déchets 
industriels inorganiques à Blainville en vertu de  
l’article 31.5 de la Loi sur la qualité de l’environnement 

ATTENDU QUE, par le décret numéro 1317-81 du  
13 mai 1981, le gouvernement a délivré un certificat  
d’autorisation à Stablex Canada Limitée, maintenant 
Stablex Canada Inc., pour le projet de construction d’une 
usine d’élimination des déchets industriels inorganiques 
d’une capacité maximale de 100 000 tonnes par année 
et d’un site d’enfouissement dans la municipalité de 
Blainville;

ATTENDU QUE le décret numéro 1317-81 du 13 mai 
1981 a été modifié par les décrets numéros 1263-86 du  
20 août 1986, 1164-96 du 18 septembre 1996, 449-2000 
du 5 avril 2000, 107-2018 du 14 février 2018, 571-2018 du 
9 mai 2018 et 913-2021 du 30 juin 2021;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 9 de la Loi concernant notamment le transfert de 
propriété d’un immeuble de la Ville de Blainville (2025,  
chapitre 7), le gouvernement peut, avant le 28 mars 2026, 
sur recommandation du ministre de l’Environnement, de 
la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et 
des Parcs, modifier toutes normes particulières ou condi-
tions, restrictions ou interdictions régissant la gestion 
postfermeture du lieu de dépôt définitif de matières dan-
gereuses résiduelles établies par le décret numéro 1317-81 
du 13 mai 1981, par toutes modifications à ce dernier ou 
par toutes autorisations en découlant, ainsi qu’en imposer 
de nouvelles et le gouvernement peut notamment exiger la 
modification ou la constitution d’une garantie financière 
ainsi qu’en fixer les modalités;

ATTENDU QUE le ministère de l’Environnement, de 
la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune 
et des Parcs a produit, le 21 janvier 2026, un rapport d’ana-
lyse environnementale recommandant la modification et 
l’ajout de conditions, restrictions ou interdictions régis-
sant la gestion postfermeture du lieu de dépôt définitif 
de matières dangereuses résiduelles établies par le décret 
numéro 1317-81 du 13 mai 1981, par toutes modifications 
à ce dernier ou par toutes autorisations en découlant;

ATTENDU QUE, conformément au troisième alinéa 
de l’article 9 de la Loi concernant notamment le trans-
fert de propriété d’un immeuble de la Ville de Blainville, 
le ministre de l’Environnement, de la Lutte contre 

les changements climatiques, de la Faune et des Parcs 
a accordé à Stablex Canada Inc. un délai d’au moins  
15 jours pour présenter ses observations écrites avant de 
transmettre sa recommandation au gouvernement;

ATTENDU QUE, après la réception des observations 
de Stablex Canada Inc., le ministère de l’Environnement, 
de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune 
et des Parcs a produit, le 2 mars 2026, une note d’analyse 
recommandant la modification et l’ajout de conditions, 
restrictions ou interdictions régissant la gestion postfer-
meture du lieu de dépôt définitif de matières dangereuses 
résiduelles établies par le décret numéro 1317-81 du 13 mai 
1981, par toutes modifications à ce dernier ou par toutes 
autorisations en découlant;

ATTENDU QUE, par le décret numéro 515-2025 du  
28 mars 2025, le gouvernement a délivré une autorisation 
à Stablex Canada Inc. pour le projet de réaménagement 
de la cellule no 6 à son centre de traitement situé sur le 
territoire de la ville de Blainville;

ATTENDU QUE le lieu de dépôt définitif de matières 
dangereuses est constitué des cellules d’enfouissement 
autorisées, notamment par le décret numéro 515-2025 du 
28 mars 2025 et par le décret numéro 1317-81 du 13 mai  
1981, modifié par les décrets numéros 1263-86 du  
20 août 1986, 1164-96 du 18 septembre 1996, 449-2000 
du 5 avril 2000, 107-2018 du 14 février 2018, 571-2018 du 
9 mai 2018 et 913-2021 du 30 juin 2021;

ATTENDU QU’il y a lieu de modifier le décret  
numéro 1317-81 du 13 mai 1981, modifié par les 
décrets numéros 1263-86 du 20 août 1986, 1164-96 du  
18 septembre 1996, 449-2000 du 5 avril 2000, 107-2018 
du 14 février 2018, 571-2018 du 9 mai 2018 et 913-2021  
du 30 juin 2021, afin que les normes particulières ou 
conditions, restrictions ou interdictions régissant la ges-
tion postfermeture des cellules nos 1 à 5 du lieu de dépôt 
définitif de matières dangereuses résiduelles soient modi-
fiées afin notamment d’exiger la constitution d’une garan-
tie financière et d’en fixer les modalités;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs suppléant :

QUE le dispositif du décret numéro 1317-81 du 13 mai 
1981, modifié par les décrets numéros 1263-86 du 20 août 
1986, 1164-96 du 18 septembre 1996, 449-2000 du 5 avril 
2000, 107-2018 du 14 février 2018, 571-2018 du 9 mai 
2018 et 913-2021 du 30 juin 2021, soit de nouveau modifié 
comme suit :
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1.  par l’insertion, après le premier alinéa, de l’alinéa 
suivant :

« QUE la gestion postfermeture des cellules nos 1 à 5 du 
lieu de dépôt définitif de matières dangereuses résiduelles 
soit réalisée conformément aux conditions suivantes :

CONDITION 1 
RESPONSABILITÉ DE LA GESTION 
POSTFERMETURE DES CELLULES NOS 1 À 5

Stablex Canada Inc. doit entamer la gestion post- 
fermeture des cellules nos 1 à 5 du lieu de dépôt définitif 
de matières dangereuses à partir du jour de la mise en 
place du recouvrement final, ou au plus tard 18 mois sui-
vant le jour où ce lieu cesse définitivement de recevoir 
des matières pour leur enfouissement dans ces cellules, 
que ce soit en raison du fait que la capacité maximale de 
ces cellules est atteinte ou qu’il est autrement mis fin aux 
opérations d’enfouissement dans ces cellules, suivant la 
première de ces deux éventualités.

Les exigences et les modalités à l’égard du programme 
de surveillance environnementale prévu à la condition 2 
de la présente autorisation demeurent applicables à 
Stablex Canada Inc. pour une période minimale de 30 ans 
suivant la fermeture du lieu de dépôt définitif de matières 
dangereuses, et ce, tant que ce dernier est susceptible de 
constituer une source de contamination.

Au plus tard au troisième trimestre de la vingt- 
neuvième année de la période postfermeture du lieu de 
dépôt définitif de matières dangereuses, Stablex Canada 
Inc. doit faire préparer, par un professionnel qualifié et 
indépendant, et transmettre au ministre de l’Environne-
ment, de la Lutte contre les changements climatiques, de 
la Faune et des Parcs, une évaluation de l’état du lieu de 
dépôt définitif de matières dangereuses et, le cas échéant, 
de ses impacts sur l’environnement. Stablex Canada Inc. 
sera relevé, par le ministre de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs, des exigences et des modalités de surveillance envi-
ronnementale prévues par la présente autorisation lorsque 
cette évaluation démontrera que ce lieu de dépôt définitif 
de matières dangereuses demeure en tout point conforme 
aux normes applicables et qu’il n’est plus susceptible de 
constituer une source de contamination; 

CONDITION 2 
PROGRAMME DE GESTION POSTFERMETURE 
DES CELLULES NOS 1 À 5 

Stablex Canada Inc. doit transmettre un programme de 
surveillance et d’entretien applicable après la fermeture 
des cellules nos 1 à 5 du lieu de dépôt définitif de matières 

dangereuses, pour approbation, au ministre de l’Envi-
ronnement, de la Lutte contre les changements clima-
tiques, de la Faune et des Parcs, lors de la demande visant 
l’obtention de l’autorisation en vertu de l’article 22 de la  
Loi sur la qualité de l’environnement (chapitre Q-2) pour 
les activités liées à la gestion postfermeture des cellules 
nos 1 à 5. Ce programme doit inclure les méthodologies 
et la fréquence d’échantillonnage, un plan de localisation 
des points d’échantillonnage, les paramètres analysés, les 
critères de comparaison et les méthodes d’interprétation 
des résultats immédiats et statistiques, les seuils d’inter-
vention ainsi que les mesures et les actions à prendre en 
cas de dépassements des seuils ou d’anomalies à l’une ou 
l’autre des méthodes d’interprétation des résultats.

En plus des normes particulières, conditions, restric-
tions ou interdictions prévues par les autorisations gouver-
nementales et ministérielles et des obligations prévues par 
les lois et règlements applicables encadrant les activités 
d’enfouissement pour les cellules nos 1 à 5, Stablex Canada 
Inc. doit, sans s’y limiter, inclure les activités suivantes 
dans la révision de son programme de gestion postferme-
ture pour ces cellules : 

— Le maintien de l’intégrité du recouvrement final 
des matières enfouies et la surveillance des conditions de  
tassement des cellules;

— Le maintien de l’intégrité des fossés, des talus, du 
couvert végétal, des chemins d’accès et des bâtiments;

— L’échantillonnage et l’analyse visant la surveillance 
des eaux de ruissellement et les eaux souterraines;

— L’échantillonnage et l’analyse visant la surveillance 
des eaux de lixiviation, de même que leur traitement, à 
défaut qu’elles soient entièrement réutilisées dans le pro-
cédé de traitement des matières dangereuses résiduelles;

— Le contrôle, l’entretien et la surveillance des infras-
tructures, incluant les conduites, les systèmes de captage 
et de traitement, les puits d’observation, les postes de 
pompage et les bassins de collecte.

Stablex Canada Inc. doit transmettre au ministre de 
l’Environnement, de la Lutte contre les changements 
climatiques, de la Faune et des Parcs un rapport annuel 
contenant les résultats de ces activités de surveillance 
ainsi que leur interprétation au plus tard le 1er avril de 
chaque année de gestion postfermeture de ces cellules. 
Les mesures et les actions prises en cas de dépassement 
des seuils ou d’anomalie des résultats devront être détail-
lées dans le rapport annuel.
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Une révision du programme de surveillance, prenant 
notamment en compte les résultats obtenus, doit être 
effectuée tous les cinq ans et transmise au ministre de 
l’Environnement, de la Lutte contre les changements cli-
matiques, de la Faune et des Parcs dans les 120 jours qui 
suivent l’expiration de chaque période de cinq ans;

CONDITION 3 
GARANTIES FINANCIÈRES POUR LA GESTION 
POSTFERMETURE DES CELLULES NOS 1 À 5

Stablex Canada Inc. doit constituer, dans les conditions 
prévues ci-dessous, des garanties financières ayant pour 
but de couvrir les coûts afférents à la gestion postfer-
meture des cellules nos 1 à 5, et ce, pendant une période 
minimale de 30 ans à partir de la fermeture du lieu de 
dépôt définitif de matières dangereuses. Ces garanties 
financières doivent notamment couvrir les coûts engen-
drés à partir de la fermeture du lieu de dépôt définitif de 
matières dangereuses par :

— L’exécution de l’ensemble des obligations relatives à 
la gestion postfermeture des cellules nos 1 à 5 auxquelles 
est tenue Stablex Canada Inc., le tout en application des 
lois et règlements applicables et des autorisations gou-
vernementales et ministérielles encadrant les activités 
d’enfouissement pour les cellules nos 1 à 5;

— Toute intervention qu’autorisera le ministre de  
l’Environnement, de la Lutte contre les changements  
climatiques, de la Faune et des Parcs pour régulariser la 
situation en cas de violation des lois et règlements appli-
cables et des autorisations gouvernementales et ministé-
rielles encadrant les activités d’enfouissement pour les 
cellules nos 1 à 5; 

— Les travaux requis à la suite d’une contamination de 
l’environnement résultant de la présence des cellules nos 1 
à 5 de ce lieu de dépôt définitif de matières dangereuses 
ou d’un accident. 

Ces garanties financières seront constituées sous la 
forme d’une fiducie d’utilité sociale établie conformément 
aux dispositions du Code civil du Québec et aux prescrip-
tions énumérées ci-dessous : 

1.  Dans le cadre de la demande visant l’obtention de 
l’autorisation en vertu de l’article 22 de la Loi sur la qualité 
de l’environnement pour les activités de gestion postfer-
meture des cellules nos 1 à 5 et, lorsque jugé nécessaire 
par le ministre de l’Environnement, de la Lutte contre 
les changements climatiques, de la Faune et des Parcs, 
Stablex Canada Inc. fait préparer, par des professionnels 
qualifiés et indépendants, un rapport de révision des coûts 
annuels afférents à la gestion postfermeture des cellules 

nos 1 à 5 du lieu de dépôt définitif de matières dange-
reuses et un avis sur la contribution proposée pour chaque 
mètre cube du volume comblé au lieu de dépôt définitif de 
matières dangereuses, incluant tout matériel de recouvre-
ment ou de comblement. Le cas échéant, Stablex Canada 
Inc. doit transmettre le rapport de révision au ministre 
de l’Environnement, de la Lutte contre les changements 
climatiques, de la Faune et des Parcs qui détermine la 
contribution exigible et la date à partir de laquelle elle 
s’applique; 

2.  Le fiduciaire doit être une société de fiducie ou une 
personne morale habilitée à agir comme fiduciaire au 
Québec. L’acte constitutif de la fiducie ou sa modifica-
tion, le cas échéant, doit refléter les modalités prévues 
par la présente autorisation et désigner le ministre de 
l’Environnement, de la Lutte contre les changements cli-
matiques, de la Faune et des Parcs à titre de cobénéficiaire. 
L’acte constitutif doit recevoir l’approbation préalable du 
ministre de l’Environnement, de la Lutte contre les chan-
gements climatiques, de la Faune et des Parcs avant la 
signature de la constituante et du fiduciaire. Une copie de 
l’acte constitutif de fiducie dûment signée par les parties 
doit être transmise par Stablex Canada Inc. au ministre 
de l’Environnement, de la Lutte contre les changements 
climatiques, de la Faune et des Parcs dans le cadre de la 
demande visant l’obtention de l’autorisation en vertu de 
l’article 22 de la Loi sur la qualité de l’environnement 
pour les activités de gestion postfermeture des cellules  
nos 1 à 5 et en cas de modification à cet acte. Toute modi-
fication à l’acte constitutif doit préalablement être approu-
vée par le ministre de l’Environnement, de la Lutte contre 
les changements climatiques, de la Faune et des Parcs. 
Durant la période d’exploitation du lieu de dépôt définitif 
de matières dangereuses, les frais fiduciaires annuels sont 
payés directement par Stablex Canada Inc. ou imputés à la 
fiducie selon l’entente avec le fiduciaire. Dans ce dernier 
cas, ils doivent être provisionnés à la fiducie. Durant la 
période suivant la fermeture du lieu de dépôt définitif 
de matières dangereuses, ils sont imputés à la fiducie. 
Toutefois, la contribution doit tenir compte des frais payés 
par la fiducie;

3.  Le patrimoine fiduciaire est composé des sommes 
versées en application du paragraphe 4 ci-dessous ainsi 
que des revenus de placement nets des frais fiduciaires 
et des impôts, le cas échéant. Ce patrimoine doit égale-
ment comprendre les sommes déposées conformément 
au paragraphe 3 du premier alinéa du dispositif du décret  
numéro 1317-81 du 13 mai 1981, modifié par le décret 
numéro 1263-86 du 20 août 1986;

4.  Dans le cas où la capacité maximale autorisée 
du lieu de dépôt définitif de matières dangereuses est 
atteinte et réserve faite des ajustements qui pourraient 
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s’imposer en application des dispositions qui suivent,  
Stablex Canada Inc. doit avoir versé au patrimoine fidu-
ciaire des contributions permettant de financer, pour une 
période minimale de 30 ans suivant la fermeture du lieu 
de dépôt définitif de matières dangereuses :

— L’ensemble des obligations relatives à la gestion 
postfermeture des cellules nos 1 à 5 du lieu de dépôt défi-
nitif de matières dangereuses auxquelles est tenue Stablex 
Canada Inc., le tout en application des lois et règlements 
applicables et des autorisations gouvernementales et 
ministérielles encadrant les activités d’enfouissement 
pour les cellules nos 1 à 5;

— Toutes dépenses afférentes à l’existence de la fiducie 
telles que l’impôt et les frais fiduciaires. 

5.  L’année financière de la fiducie s’échelonne du  
1er janvier au 31 décembre de chaque année. Avec l’accord 
du ministre de l’Environnement, de la Lutte contre les 
changements climatiques, de la Faune et des Parcs, le 
fiduciaire peut établir une année financière différente ou 
modifier celle convenue;

6.  À la fin de chaque année d’exploitation des cellules 
nos 1 à 5 du lieu de dépôt définitif de matières dangereuses, 
Stablex Canada Inc. fait préparer, par des professionnels 
qualifiés et indépendants, et transmet au fiduciaire et au 
ministre de l’Environnement, de la Lutte contre les chan-
gements climatiques, de la Faune et des Parcs un rapport 
annuel de volumétrie faisant état de l’évaluation, en mètres 
cubes, du volume comblé des cellules nos 1 à 5 du lieu de 
dépôt définitif de matières dangereuses durant l’année 
et du volume cumulatif depuis le début de l’exploitation, 
incluant tout matériel de recouvrement ou de comblement, 
le cas échéant;

7.  Les contributions à la fiducie sont versées au moins 
une fois par année au plus tard le dernier jour du mois 
qui suit la fin de l’année d’exploitation visée du lieu de 
dépôt définitif de matières dangereuses. Le rapport de 
volumétrie sert d’appui notamment à la conciliation 
annuelle du versement à la fiducie, le cas échéant. Les 
contributions non versées dans les délais prescrits portent 
intérêt, à compter de la date du défaut, au taux déterminé 
selon l’article 28 de la Loi sur l’administration fiscale  
(chapitre A-6.002);

8.  Dans les 90 jours qui suivent la fin de chaque année 
d’exploitation du lieu de dépôt définitif de matières dan-
gereuses, Stablex Canada Inc. transmet au ministre de 
l’Environnement, de la Lutte contre les changements  
climatiques, de la Faune et des Parcs le rapport annuel du 
fiduciaire portant sur l’évolution du patrimoine fiduciaire 
constitué en vertu de la présente condition. Ce rapport 
comporte :

— Une déclaration du fiduciaire attestant que les 
sommes versées à la fiducie correspondent à celles qui sont 
exigibles aux termes de la présente condition, eu égard au 
volume comblé au lieu de dépôt définitif de matières dan-
gereuses durant l’année d’exploitation terminée, incluant 
tout matériel de recouvrement ou de comblement, le cas 
échéant. Le fiduciaire indique l’écart entre les sommes 
versées et celles exigibles, le cas échéant;

— Le solde au début de l’année concernée; 

— Un état des sommes versées à la fiducie durant 
l’année, notamment les contributions et les revenus de 
placement; 

— Un état des dépenses imputées à la fiducie durant 
l’année, des frais fiduciaires et des impôts payés, le cas 
échéant; 

— Le solde à la fin de l’année concernée; 

9.  Dans les 120 jours qui suivent l’expiration de chaque 
période d’exploitation de cinq ans du lieu de dépôt défi-
nitif de matières dangereuses, Stablex Canada Inc. fait 
préparer, par des professionnels qualifiés et indépendants, 
et transmet au fiduciaire et au ministre de l’Environne-
ment, de la Lutte contre les changements climatiques, de 
la Faune et des Parcs un rapport de révision des coûts 
annuels afférents à la gestion postfermeture des cellules 
nos 1 à 5, un état de l’évolution du patrimoine fiduciaire 
ainsi qu’un avis sur la contribution proposée pour chaque 
mètre cube du volume comblé du lieu de dépôt définitif de 
matières dangereuses, incluant tout matériel de recouvre-
ment ou de comblement, le cas échéant. Les coûts annuels 
de gestion postfermeture doivent être indexés annuelle-
ment au taux cible de maîtrise de l’inflation déterminé 
par la Banque du Canada. La date de l’entrée en vigueur 
de la nouvelle contribution est le premier jour qui suit la 
fin de la période d’exploitation de cinq ans. Le ministre 
de l’Environnement, de la Lutte contre les changements 
climatiques, de la Faune et des Parcs détermine la nouvelle 
contribution exigible et en avise par écrit Stablex Canada 
Inc. et le fiduciaire;

10.  Dans les 120 jours qui suivent le jour où le lieu de 
dépôt définitif de matières dangereuses cesse de recevoir 
des matières destinées à l’enfouissement, Stablex Canada 
Inc. fait préparer, par des professionnels qualifiés et indé-
pendants, et transmet au ministre de l’Environnement, de 
la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune 
et des Parcs : 
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— Un rapport de révision des coûts annuels de gestion 
postfermeture des cellules nos 1 à 5 indexés annuellement 
au taux cible de maîtrise de l’inflation déterminé par la 
Banque du Canada;

— Un état de l’évolution du patrimoine fiduciaire;

— Le rapport final de volumétrie qui fait état de l’éva-
luation, en mètres cubes, du volume comblé durant la der-
nière année ou partie d’année d’exploitation, et du volume 
cumulatif depuis le début de l’exploitation, incluant tout 
matériel de recouvrement ou de comblement, le cas 
échéant;

— Un avis sur le versement final proposé. 

Le ministre de l’Environnement, de la Lutte contre les 
changements climatiques, de la Faune et des Parcs déter-
mine alors le versement final et fixe la date limite pour 
effectuer le versement à la fiducie 30 jours plus tard;

11.  Durant la période postfermeture du lieu de dépôt 
définitif de matières dangereuses :

— Les investissements réalisés à partir du patrimoine 
fiduciaire doivent viser uniquement le maintien de la 
valeur économique de ce dernier en couvrant l’inflation 
et en limitant la prise de risque;

— Aucune somme ne peut être versée en exécution de 
la fiducie sans que le ministre de l’Environnement, de la 
Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et 
des Parcs ait autorisé son versement;

— Le fiduciaire transmet le rapport annuel de la fidu-
cie à Stablex Canada Inc. et au ministre de l’Environne-
ment, de la Lutte contre les changements climatiques, de 
la Faune et des Parcs : 

— Dans les 90 jours qui suivent la fin de chaque année 
financière;

— Dans l’année où elle survient, le rapport final attes-
tant la liquidation complète et entière de la fiducie. »;

2.  par la suppression du paragraphe 3 du premier alinéa 
du dispositif.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87759

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 496-2026, 25 mars 2026
CONCERNANT l’octroi d’une subvention maximale de 
163 400 000 $ à Énergir, s.e.c., au cours des exercices 
financiers 2025-2026 à 2029-2030, afin de soutenir la 
mise en place de son programme d’aide financière pour 
l’implantation de systèmes de chauffage biénergie dans 
les secteurs résidentiel, commercial et institutionnel

ATTENDU QUE le programme d’aide financière 
d’Énergir, s.e.c. pour l’implantation de systèmes de chauf-
fage biénergie dans les secteurs résidentiel, commercial et 
institutionnel vise à augmenter le nombre de conversions 
des systèmes utilisant le gaz naturel vers des systèmes uti-
lisant l’électricité et le gaz naturel, qui sont performants, 
fiables et compatibles avec les cibles gouvernementales en 
matière de réduction des émissions de gaz à effet de serre;

ATTENDU QUE, en vertu du troisième alinéa de l’arti- 
cle 10.1 de la Loi sur le ministère du Développement 
durable, de l’Environnement et des Parcs (chapitre 
M-30.001), le ministre de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs s’assure du respect des cibles de réduction des émis-
sions de gaz à effet de serre fixées par le gouvernement en 
vertu de l’article 46.4 de la Loi sur la qualité de l’environ-
nement (chapitre Q-2);

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 7° de l’arti- 
cle 12 de la Loi sur le ministère du Développement durable, 
de l’Environnement et des Parcs (chapitre M-30.001), aux 
fins de l’exercice de ses fonctions, le ministre de l’Environ-
nement, de la Lutte contre les changements climatiques, de 
la Faune et des Parcs peut accorder une subvention ou toute 
autre forme d’aide financière conformément à la Loi sur 
l’administration publique (chapitre A-6.01), notamment 
pour la réalisation de plans, de programmes, de projets, 
de recherches, d’études ou d’analyses, pour l’acquisition 
de connaissances ou pour l’acquisition ou l’exploitation 
de certaines installations d’utilité publique;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe a de l’arti- 
cle 3 du Règlement sur la promesse et l’octroi de subven-
tions (chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de 
ce règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver-
nement, sur recommandation du Conseil du trésor, lorsque 
le montant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou 
supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser le ministre de 
l’Environnement, de la Lutte contre les changements cli-
matiques, de la Faune et des Parcs à octroyer une subven-
tion maximale de 163 400 000 $ à Énergir, s.e.c., soit un 
montant maximal de 75 000 000 $ au cours de l’exercices 
financier 2025-2026, de 10 900 000 $ au cours de l’exer-
cice financier 2026-2027, de 25 750 000 $ au cours de 
l’exercice financier 2027-2028, de 35 410 000 $ au cours 
de l’exercice financier 2028-2029 et de 16 340 000 $ au 
cours de l’exercice financier 2029-2030, afin de soutenir 
la mise en place de son programme d’aide financière pour 
l’implantation de systèmes de chauffage biénergie dans les 
secteurs résidentiel, commercial et institutionnel;

ATTENDU QUE les conditions et les modalités d’octroi 
de cette subvention seront établies dans une convention, 
laquelle sera substantiellement conforme au projet de 
convention joint à la recommandation ministérielle du 
présent décret;

ATTENDU QUE cette subvention s’inscrit dans le cadre 
de la mise en œuvre du Plan pour une économie verte 2030 
qui prévoit des efforts accrus en efficacité énergétique et 
une meilleure gestion de la pointe;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs suppléant :

QUE le ministre de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs soit autorisé à octroyer une subvention maximale de  
163 400 000 $ à Énergir, s.e.c., soit un montant maximal  
de 75 000 000 $ au cours de l’exercice financier 2025-2026, de  
10 900 000 $ au cours de l’exercice financier 2026-2027, de 
25 750 000 $ au cours de l’exercice financier 2027-2028, 
de 35 410 000 $ au cours de l’exercice financier 2028-2029 
et de 16 340 000 $ au cours de l’exercice financier 2029-
2030, afin de soutenir la mise en place de son programme 
d’aide financière pour l’implantation de systèmes de  
chauffage biénergie dans les secteurs résidentiel, 
commercial et institutionnel;

QUE les conditions et les modalités d’octroi de cette 
subvention soient établies dans une convention, laquelle 
sera substantiellement conforme au projet de convention 
joint à la recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87760

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 497-2026, 25 mars 2026
CONCERNANT l’octroi d’une subvention maximale de 
2 500 000 $ au Gouvernement de la nation crie, au cours 
des exercices financiers 2025-2026 à 2028-2029, pour 
soutenir des projets communautaires des Cris d’Eeyou 
Istchee, afin de renforcer leur leadership dans la transi-
tion climatique, et l’approbation d’une convention entre 
le gouvernement du Québec et le Gouvernement de la 
nation crie établissant les conditions et les modalités 
d’octroi de cette subvention

ATTENDU QUE, en vertu du troisième alinéa de l’arti- 
cle 10.1 de la Loi sur le ministère du Développement 
durable, de l’Environnement et des Parcs (chapitre 
M-30.001), le ministre de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs s’assure du respect des cibles de réduction des émis-
sions de gaz à effet de serre fixées par le gouvernement en 
vertu de l’article 46.4 de la Loi sur la qualité de l’environ-
nement (chapitre Q-2);

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 7° de l’arti- 
cle 12 de la Loi sur le ministère du Développement  
durable, de l’Environnement et des Parcs, aux fins de 
l’exercice de ses fonctions, le ministre de l’Environne-
ment, de la Lutte contre les changements climatiques, de la 
Faune et des Parcs peut accorder une subvention ou toute 
autre forme d’aide financière conformément à la Loi sur 
l’administration publique (chapitre A-6.01), notamment 
pour la réalisation de plans, de programmes, de projets, 
de recherches, d’études ou d’analyses, pour l’acquisition 
de connaissances ou pour l’acquisition ou l’exploitation 
de certaines installations d’utilité publique;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe a de l’arti- 
cle 3 du Règlement sur la promesse et l’octroi de subven-
tions (chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de 
ce règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver-
nement, sur recommandation du Conseil du trésor, lorsque 
le montant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou 
supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser le ministre de 
l’Environnement, de la Lutte contre les changements cli-
matiques, de la Faune et des Parcs à octroyer une sub-
vention maximale de 2 500 000 $ au Gouvernement de 
la nation crie, soit un montant maximal de 375 000 $ au 
cours de l’exercice financier 2025-2026, de 700 000 $  
au cours de l’exercice financier 2026-2027, de 900 000 $ au  
cours de l’exercice financier 2027-2028 et de 525 000 $ 
au cours de l’exercice financier 2028-2029, pour soutenir 
des projets communautaires des Cris d’Eeyou Istchee, afin 
de renforcer leur leadership dans la transition climatique;

ATTENDU QUE les conditions et les modalités  
d’octroi de cette subvention seront établies dans une 
convention à intervenir entre le gouvernement du Québec 
et le Gouvernement de la nation crie, laquelle sera subs-
tantiellement conforme au projet de convention joint à la 
recommandation ministérielle du présent décret;

ATTENDU QUE cette convention constitue une entente 
en matière d’affaires autochtones visée à l’article 3.48 de 
la Loi sur le ministère du Conseil exécutif (chapitre M-30);

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.49 de cette loi, malgré toute autre disposition 
législative, toute entente visée à l’article 3.48 doit, pour 
être valide, être approuvée par le gouvernement et être 
signée par le ministre responsable des Relations avec les 
Premières Nations et les Inuit;

ATTENDU QUE cette convention constitue également 
une entente intergouvernementale canadienne au sens de 
l’article 3.6.2 de cette loi;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.8 de cette loi, malgré toute autre disposition légis-
lative, les ententes intergouvernementales canadiennes 
doivent, pour être valides, être approuvées par le gou-
vernement et être signées par le ministre responsable des 
Relations canadiennes;

ATTENDU QUE cette subvention s’inscrit dans le cadre 
de la mise en œuvre de l’action S2-050 du Plan de mise en 
œuvre 2025-2030 du Plan pour une économie verte 2030 
visant à soutenir le leadership climatique des Premières 
Nations et des Inuit;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de l’Environnement, de la Lutte contre 
les changements climatiques, de la Faune et des Parcs 
suppléant, du ministre responsable des Relations avec les 
Premières Nations et les Inuit et du ministre responsable 
des Relations canadiennes :

QUE le ministre de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs soit autorisé à octroyer une subvention maximale de  
2 500 000 $ au Gouvernement de la nation crie, soit un 
montant maximal de 375 000 $ au cours de l’exercice finan- 
cier 2025-2026, de 700 000 $ au cours de l’exercice  
financier 2026-2027, de 900 000 $ au cours de l’exer- 
cice financier 2027-2028 et de 525 000 $ au cours de  
l’exercice financier 2028-2029, pour soutenir des projets 
communautaires des Cris d’Eeyou Istchee, afin de renfor-
cer leur leadership dans la transition climatique;
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QUE les conditions et les modalités d’octroi de cette 
subvention soient établies dans une convention à intervenir 
entre le gouvernement du Québec et le Gouvernement de 
la nation crie, laquelle sera substantiellement conforme au 
projet de convention joint à la recommandation ministé-
rielle du présent décret;

QUE cette convention soit approuvée.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87761

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 498-2026, 25 mars 2026
CONCERNANT l’approbation de l’Entente modifica-
trice no 1 à l’Entente de collaboration Canada-Québec 
pour l’établissement d’un réseau d’aires marines proté-
gées au Québec entre le gouvernement du Québec et le 
gouvernement du Canada

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec et le 
gouvernement du Canada ont conclu, le 19 mars 2018, 
l’Entente de collaboration Canada-Québec pour l’établis-
sement d’un réseau d’aires marines protégées au Québec, 
laquelle a été approuvée par le décret no 864-2017 du  
30 août 2017;

ATTENDU QUE l’Entente de collaboration Canada-
Québec pour l’établissement d’un réseau d’aires marines 
protégées au Québec prendra fin le 31 mars 2026;

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec et le gou-
vernement du Canada souhaitent conclure l’Entente modi-
ficatrice no 1 à l’Entente de collaboration Canada-Québec 
pour l’établissement d’un réseau d’aires marines protégées 
au Québec, afin notamment de prolonger sa durée;

ATTENDU QUE, en vertu des premier et deuxième 
alinéas de l’article 10 de la Loi sur le ministère du 
Développement durable, de l’Environnement et des Parcs 
(chapitre M-30.001), le ministre de l’Environnement, de la 
Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et 
des Parcs est chargé d’assurer la protection de l’environne-
ment et de veiller à la conservation du patrimoine naturel, 
notamment afin de maintenir les fonctions écologiques 
rendues par les écosystèmes qui le composent et il assure 
en outre la protection, l’utilisation durable et la surveil-
lance des aires protégées qui relèvent de sa responsabilité 
ainsi que des autres milieux bénéficiant de mesures parti-
culières de conservation, notamment les milieux humides 
et hydriques;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 1° de l’arti- 
cle 12 de cette loi, aux fins de l’exercice de ses fonctions, le 
ministre de l’Environnement, de la Lutte contre les change-
ments climatiques, de la Faune et des Parcs peut conclure, 
conformément à la loi, une entente avec un gouvernement 
autre que celui du Québec, l’un de ses ministères, une orga-
nisation internationale ou un organisme de ce gouverne-
ment ou de cette organisation;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 16 de la Loi sur le 
ministère des Ressources naturelles et de la Faune (chapitre 
M-25.2), le ministre des Ressources naturelles et des Forêts 
peut, conformément à la loi, conclure un accord avec un 
gouvernement ou un organisme conformément aux intérêts 
et aux droits du Québec pour faciliter l’exécution de cette 
loi ou d’une loi dont l’application relève de lui;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 25 de la Loi sur 
le ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimen-
tation (chapitre M-14), le ministre de l’Agriculture, des 
Pêcheries et de l’Alimentation peut conclure des accords 
avec tout gouvernement ou organisme ainsi qu’avec toute 
personne, association ou société en vue de l’élaboration et 
de l’exécution de tout plan, programme ou projet concer-
nant le développement des secteurs agricole et alimentaire;

ATTENDU QUE, en vertu du troisième alinéa de  
l’article 2 de la Loi sur le ministère de l’Économie, de  
l’Innovation et de l’Énergie (chapitre M-14.1), le ministre 
de l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie a pour 
mission, en matière d’énergie, d’assurer une gestion res-
ponsable et intégrée des ressources énergétiques dans une 
perspective de développement économique et de transition 
énergétique et ainsi de contribuer à la conversion, à la 
sobriété et à l’efficacité énergétiques;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 2° de l’arti- 
cle 7 de cette loi, dans l’exercice de ses responsabilités et 
en prenant charge de la coordination des acteurs concernés, 
le ministre de l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie 
peut notamment conclure des ententes avec toute personne, 
association, société ou tout organisme;

ATTENDU QUE l’Entente modificatrice no 1 à  
l’Entente de collaboration Canada-Québec pour l’établis-
sement d’un réseau d’aires marines protégées au Québec 
constitue une entente intergouvernementale canadienne au 
sens de l’article 3.6.2 de la Loi sur le ministère du Conseil 
exécutif (chapitre M-30);

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.8 de cette loi, malgré toute autre disposition légis-
lative, les ententes intergouvernementales canadiennes 
doivent, pour être valides, être approuvées par le gou-
vernement et être signées par le ministre responsable des 
Relations canadiennes;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs suppléant, du ministre des Ressources naturelles et 
des Forêts, du ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et de 
l’Alimentation, du ministre de l’Économie, de l’Innovation 
et de l’Énergie suppléant et du ministre responsable des 
Relations canadiennes :
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QUE soit approuvée l’Entente modificatrice no 1 à 
l’Entente de collaboration Canada-Québec pour l’établis-
sement d’un réseau d’aires marines protégées au Québec 
entre le gouvernement du Québec et le gouvernement du 
Canada, laquelle sera substantiellement conforme au projet 
d’entente modificatrice joint à la recommandation minis-
térielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87762

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 501-2026, 25 mars 2026
CONCERNANT le renouvellement du mandat d’une 
membre indépendante du conseil d’administration de 
la Société des alcools du Québec

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’article 7 
de la Loi sur la Société des alcools du Québec (chapitre 
S-13) la Société est administrée par un conseil d’admi-
nistration composé de neuf à quinze membres nommés 
par le gouvernement, dont le président du conseil et le 
président-directeur général;

ATTENDU QU’en vertu de l’article  8 de cette loi 
les membres du conseil d’administration, autres que le  
président-directeur général, ne sont pas rémunérés, sauf 
dans les cas, aux conditions et dans la mesure que peut 
déterminer le gouvernement et ils ont cependant droit 
au remboursement des dépenses faites dans l’exercice 
de leurs fonctions, aux conditions et dans la mesure que 
détermine le gouvernement;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 3.1 de la Loi sur 
la gouvernance des sociétés d’État (chapitre G-1.02) les 
membres du conseil d’administration d’une société, autres 
que le président de celui-ci et le président-directeur géné-
ral, sont nommés par le gouvernement en tenant compte 
des profils de compétence et d’expérience approuvés par 
le conseil et la durée de leur mandat ne peut excéder  
quatre ans;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’article 4 
de cette loi au moins les deux tiers des membres du conseil 
d’administration, dont le président, doivent, de l’avis 
du gouvernement, se qualifier comme administrateurs 
indépendants;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 11.1 de cette loi, 
à l’expiration de leur mandat, les membres du conseil 
demeurent en fonction jusqu’à ce qu’ils soient nommés 
de nouveau ou remplacés;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 1338-2021 du 
20 octobre 2021 madame Stéphanie Raymond-Bougie a été 
nommée membre indépendante du conseil d’administra-
tion de la Société des alcools du Québec, que son mandat 
est expiré et qu’il y a lieu de la nommer de nouveau;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre des Finances :

QUE madame Stéphanie Raymond-Bougie, directrice 
des affaires juridiques – Marché de l’épargne, Fonds de 
solidarité FTQ, soit nommée de nouveau membre indé-
pendante du conseil d’administration de la Société des 
alcools du Québec pour un mandat de trois ans à compter 
des présentes;

QUE le décret numéro 610-2006 du 28 juin 2006 
concernant la rémunération des membres des conseils 
d’administration de certaines sociétés d’État et les 
modifications qui y ont été ou qui pourront y être appor-
tées s’appliquent à madame Stéphanie Raymond-Bougie.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87765

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 502-2026, 25 mars 2026
CONCERNANT le renouvellement du mandat d’un 
membre indépendant du conseil d’administration de 
la Société des loteries du Québec

ATTENDU QU’en vertu de l’article 6.1 de la Loi sur la 
Société des loteries du Québec (chapitre S-13.1) la Société 
est administrée par un conseil d’administration composé 
de neuf à quinze membres nommés par le gouvernement, 
dont le président du conseil et le président-directeur 
général;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 11 de cette loi le 
gouvernement fixe le traitement ou, s’il y a lieu, le traite- 
ment additionnel, les allocations ou les honoraires des 
membres du conseil d’administration;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 3.1 de la Loi sur 
la gouvernance des sociétés d’État (chapitre G-1.02) les 
membres du conseil d’administration d’une société, autres 
que le président de celui-ci et le président-directeur géné-
ral, sont nommés par le gouvernement en tenant compte 
des profils de compétence et d’expérience approuvés par 
le conseil et la durée de leur mandat ne peut excéder  
quatre ans;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’article 4 
de cette loi au moins les deux tiers des membres du conseil 
d’administration, dont le président, doivent, de l’avis 
du gouvernement, se qualifier comme administrateurs 
indépendants;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 11.1 de cette loi, 
à l’expiration de leur mandat, les membres du conseil 
demeurent en fonction jusqu’à ce qu’ils soient nommés 
de nouveau ou remplacés;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 199-2022 
du 23 février 2022 monsieur Alain Trudeau a été nommé 
membre indépendant du conseil d’administration de la 
Société des loteries du Québec, que son mandat est expiré 
et qu’il y a lieu de le renouveler;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre des Finances :

QUE monsieur Alain Trudeau, retraité, soit nommé de 
nouveau membre indépendant du conseil d’administration 
de la Société des loteries du Québec pour un mandat de 
quatre ans à compter des présentes;

QUE monsieur Alain Trudeau soit rémunéré et rem-
boursé des dépenses faites dans l’exercice de ses fonctions, 
conformément au décret numéro 610-2006 du 28 juin 2006 
concernant la rémunération des membres des conseils 
d’administration de certaines sociétés d’État et les modi-
fications qui y ont été ou qui pourront y être apportées.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87766

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 503-2026, 25 mars 2026
CONCERNANT la soustraction de la Société des 
alcools du Québec de l’application d’une partie de la 
Loi sur la gestion et le contrôle des effectifs des minis-
tères, des organismes et des réseaux du secteur public 
ainsi que des sociétés d’État

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 7° du pre-
mier alinéa de l’article 2 de la Loi sur la gestion et le 
contrôle des effectifs des ministères, des organismes et 
des réseaux du secteur public ainsi que des sociétés d’État 
(chapitre G-1.011), pour l’application de cette loi, sont 
des organismes publics, les entreprises du gouvernement  
énumérées à l’annexe 3 de la Loi sur l’administration 
financière (chapitre A-6.001);

ATTENDU QUE la Société des alcools du Québec est 
une entreprise du gouvernement visée à l’annexe 3 de la 
Loi sur l’administration financière;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 3 de la Loi sur 
la gestion et le contrôle des effectifs des ministères, des 
organismes et des réseaux du secteur public ainsi que des 
sociétés d’État, le gouvernement peut, sur recommanda-
tion du Conseil du trésor, soustraire un organisme public 
ou une catégorie d’organismes publics visés à l’article 2 
de l’application de cette loi, en tout ou en partie et pour 
une durée déterminée ou non;

ATTENDU QUE la recommandation du Conseil du 
trésor a été obtenue;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 40 de la Loi sur 
la gestion et le contrôle des effectifs des ministères, des  
organismes et des réseaux du secteur public ainsi que  
des sociétés d’État (2014, chapitre 17), les dispositions des 
articles 7 à 10 entreront en vigueur à la date déterminée 
par le gouvernement;

ATTENDU QU’il y a lieu de soustraire la Société des 
alcools du Québec de l’application des articles 7 à 10 de 
la Loi sur la gestion et le contrôle des effectifs des minis-
tères, des organismes et des réseaux du secteur public 
ainsi que des sociétés d’État à compter de la date de leur 
entrée en vigueur;

ATTENDU QU’il y a lieu de soustraire la Société des 
alcools du Québec de l’application des articles 11 à 28 de 
cette loi;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre responsable de l’Administration 
gouvernementale et de l’Efficacité de l’État et présidente 
du Conseil du trésor et du ministre des Finances :

QUE la Société des alcools du Québec soit soustraite de 
l’application des articles 7 à 10 de la Loi sur la gestion et 
le contrôle des effectifs des ministères, des organismes et 
des réseaux du secteur public ainsi que des sociétés d’État 
(chapitre G-1.011) à compter de la date de leur entrée en 
vigueur;

QUE la Société des alcools du Québec soit soustraite 
de l’application des articles 11 à 28 de cette loi;

QUE le présent décret prenne effet le 1er avril 2026.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87767

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 504-2026, 25 mars 2026
CONCERNANT la soustraction de la Société des 
loteries du Québec de l’application d’une partie de la  
Loi sur la gestion et le contrôle des effectifs des minis-
tères, des organismes et des réseaux du secteur public 
ainsi que des sociétés d’État

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 7° du pre-
mier alinéa de l’article 2 de la Loi sur la gestion et le 
contrôle des effectifs des ministères, des organismes et 
des réseaux du secteur public ainsi que des sociétés d’État 
(chapitre G-1.011), pour l’application de cette loi, sont 
des organismes publics, les entreprises du gouvernement  
énumérées à l’annexe 3 de la Loi sur l’administration 
financière (chapitre A-6.001);

ATTENDU QUE la Société des loteries du Québec est 
une entreprise du gouvernement visée à l’annexe 3 de la 
Loi sur l’administration financière;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 3 de la Loi sur 
la gestion et le contrôle des effectifs des ministères, des 
organismes et des réseaux du secteur public ainsi que des 
sociétés d’État, le gouvernement peut, sur recommanda-
tion du Conseil du trésor, soustraire un organisme public 
ou une catégorie d’organismes publics visés à l’article 2 
de l’application de cette loi, en tout ou en partie et pour 
une durée déterminée ou non;

ATTENDU QUE la recommandation du Conseil du 
trésor a été obtenue;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 40 de la Loi sur 
la gestion et le contrôle des effectifs des ministères, des  
organismes et des réseaux du secteur public ainsi que  
des sociétés d’État (2014, chapitre 17), les dispositions des 
articles 7 à 10 entreront en vigueur à la date déterminée 
par le gouvernement;

ATTENDU QU’il y a lieu de soustraire la Société des 
loteries du Québec de l’application des articles 7 à 10 de 
la Loi sur la gestion et le contrôle des effectifs des minis-
tères, des organismes et des réseaux du secteur public 
ainsi que des sociétés d’État à compter de la date de leur 
entrée en vigueur;

ATTENDU QU’il y a lieu de soustraire la Société des 
loteries du Québec de l’application des articles 11 à 28 
de cette loi;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre responsable de l’Administration 
gouvernementale et de l’Efficacité de l’État et présidente 
du Conseil du trésor et du ministre des Finances :

QUE la Société des loteries du Québec soit soustraite de 
l’application des articles 7 à 10 de la Loi sur la gestion et 
le contrôle des effectifs des ministères, des organismes et 
des réseaux du secteur public ainsi que des sociétés d’État 
(chapitre G-1.011) à compter de la date de leur entrée en 
vigueur;

QUE la Société des loteries du Québec soit soustraite 
de l’application des articles 11 à 28 de cette loi;

QUE le présent décret prenne effet le 1er avril 2026.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87768

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 505-2026, 25 mars 2026
CONCERNANT l’institution d’un régime d’emprunts 
par l’Institut de technologie agroalimentaire du Québec

ATTENDU QUE, en vertu de l’article  55 de la  
Loi sur l’Institut de technologie agroalimentaire du  
Québec (chapitre I-13.012), l’Institut de technologie  
agroalimentaire du Québec ne peut, sans l’autorisation 
du gouvernement, contracter un emprunt qui porte au-delà 
du montant déterminé par le gouvernement le total de ses 
emprunts en cours et non encore remboursés;

ATTENDU QUE, conformément au décret numéro 222-
2023 du 8 mars 2023, l’Institut de technologie agroali-
mentaire du Québec ne peut, sans l’autorisation du gou-
vernement, contracter un emprunt qui porte au-delà de 
1 000 000 $ le total de ses emprunts en cours et non encore 
remboursés;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 78 de la Loi sur 
l’administration financière (chapitre A-6.001), les orga-
nismes qui ont le pouvoir d’emprunter peuvent, dans le 
cadre d’un régime d’emprunts institué par l’organisme et 
avec les autorisations ou les approbations requises par la loi 
pour l’exercice de leur pouvoir d’emprunt et aux conditions 
déterminées par le gouvernement, le cas échéant, lorsque 
ce régime établit le montant maximum ainsi que les carac-
téristiques et les limites relativement aux emprunts à y être 
effectués, conclure sans autre autorisation ou approbation 
toute transaction d’emprunt en vertu de ce régime, en  
établir les montants et les autres caractéristiques et fixer ou 
accepter les conditions et modalités relatives à chacune de 
ces transactions;

ATTENDU QUE, conformément à cet article, le conseil 
d’administration de l’Institut de technologie agroalimen-
taire du Québec a adopté, le 17 février 2026, la résolution 
numéro CA-260217-29e-7, laquelle est portée en annexe 
à la recommandation ministérielle du présent décret, afin  
d’instituer un régime d’emprunts, valide du 1er avril 2026  
au 30 septembre 2028, lui permettant d’emprunter un mon-
tant maximal de 53 047 100 $, soit 6 000 000 $ à court terme 
ou par marge de crédit auprès d’institutions financières ou 
du ministre des Finances, à titre de responsable du Fonds de 
financement, pour ses besoins opérationnels, et 47 047 100 $ 
par marge de crédit auprès du ministre des Finances, à titre 
de responsable du Fonds de financement, pour ses pro-
jets d’investissement subventionnés par le gouvernement, 
conformément aux caractéristiques et aux limites qui y sont 
établies;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser l’Institut de tech-
nologie agroalimentaire du Québec à instituer ce régime 
d’emprunts, à la condition que, si l’Institut de technologie 
agroalimentaire du Québec n’est pas en mesure de res-
pecter ses obligations sur tout emprunt contracté auprès du 
ministre des Finances, à titre de responsable du Fonds de 
financement, en vertu de ce régime d’emprunts, le ministre 
de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation élabore 
et mette en œuvre, avec les autorisations ou approbations 
requises, le cas échéant, des mesures afin de remédier à cette 
situation;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Finances et du ministre de l’Agricul-
ture, des Pêcheries et de l’Alimentation :

QUE l’Institut de technologie agroalimentaire du 
Québec soit autorisé à instituer un régime d’emprunts, 
valide du 1er avril 2026 au 30 septembre 2028, comportant 
les caractéristiques et les limites apparaissant à la résolution 
numéro CA-260217-29e-7 adoptée par le conseil d’admi-
nistration de l’Institut de technologie agroalimentaire du 
Québec le 17 février 2026, laquelle est portée en annexe à 
la recommandation ministérielle du présent décret, lui per-
mettant d’emprunter un montant maximal de 53 047 100 $, 
soit 6 000 000 $ à court terme ou par marge de crédit auprès 
d’institutions financières ou du ministre des Finances, à titre 
de responsable du Fonds de financement, pour ses besoins 
opérationnels, et 47 047 100 $ par marge de crédit auprès 
du ministre des Finances, à titre de responsable du Fonds  
de financement, pour ses projets d’investissement subven-
tionnés par le gouvernement;

QUE, si l’Institut de technologie agroalimentaire du 
Québec n’est pas en mesure de respecter ses obligations 
sur tout emprunt contracté auprès du ministre des Finances, 
à titre de responsable du Fonds de financement, en vertu 
de ce régime d’emprunts, le ministre de l’Agriculture, des 
Pêcheries et de l’Alimentation élabore et mette en œuvre, 
avec les autorisations ou approbations requises, le cas 
échéant, des mesures afin de remédier à cette situation.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87769

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 506-2026, 25 mars 2026
CONCERNANT un régime d’emprunts institué par 
Investissement Québec, à titre de responsable du Fonds 
du développement économique

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 78 de la Loi sur 
l’administration financière (chapitre A-6.001), les orga-
nismes qui ont le pouvoir d’emprunter peuvent, dans le 
cadre d’un régime d’emprunts institué par l’organisme et 
avec les autorisations ou les approbations requises par la 
loi pour l’exercice de leur pouvoir d’emprunt et aux condi-
tions déterminées par le gouvernement, le cas échéant, 
lorsque ce régime établit le montant maximum ainsi 
que les caractéristiques et les limites relativement aux 
emprunts à y être effectués, conclure sans autre autorisa-
tion ou approbation toute transaction d’emprunt en vertu 
de ce régime, en établir les montants et les autres carac-
téristiques et fixer ou accepter les conditions et modalités 
relatives à chacune de ces transactions;

ATTENDU QUE, conformément à cet article, le 
conseil d’administration d’Investissement Québec, à titre 
de responsable du Fonds du développement économique, a 
adopté une résolution le 25 février 2026, laquelle est portée 
en annexe à la recommandation ministérielle du présent 
décret, afin d’instituer un régime d’emprunts, valide du  
1er avril 2026 au 31 mars 2029, lui permettant d’emprun-
ter à court terme, par marge de crédit ou à long terme 
auprès du ministre des Finances, à titre de responsable 
du Fonds de financement, un montant n’excédant pas 
4 401 000 000 $, soit 3 007 000 000 $ pour ses projets 
d’investissement et 1 394 000 000 $ pour ses refinance-
ments d’emprunts à long terme, et dont une partie pourrait 
être contractée en devise américaine pour combler des 
besoins découlant d’un mandat accordé à cet effet par le 
gouvernement ou en devises étrangères dans le cadre du 
mandat accordé par le gouvernement du Québec en vertu 
du décret numéro 160-2013 du 7 mars 2013, conformément 
aux caractéristiques et limites qui y sont établies;

ATTENDU QUE, conformément au premier alinéa de 
l’article 77.1 de la Loi sur l’administration financière, ce 
régime d’emprunts a été autorisé, le 6 mars 2026, par le 
ministre de l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie;

ATTENDU QUE, conformément à l’article 78 de 
cette loi, il y a lieu d’assujettir ce régime d’emprunts 
à la condition que si Investissement Québec, à titre de 
responsable du Fonds du développement économique, 
n’est pas en mesure de respecter ses obligations sur tout 
emprunt contracté auprès du ministre des Finances,  
à titre de responsable du Fonds de financement, le ministre 
de l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie élabore et 

mette en œuvre, avec les autorisations ou approbations 
requises, le cas échéant, des mesures afin de remédier  
à cette situation;

ATTENDU QU’il y a lieu de remplacer le décret 
numéro 1529-2023 du 18 octobre 2023;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre des Finances et du ministre de 
l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie suppléant :

QUE, si Investissement Québec, à titre de respon-
sable du Fonds du développement économique, n’est pas 
en mesure de respecter ses obligations sur tout emprunt 
contracté en vertu du régime d’emprunts institué par 
Investissement Québec, à titre de responsable du Fonds 
du développement économique et autorisé par le ministre 
de l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie, valide du  
1er avril 2026 au 31 mars 2029, lui permettant d’emprun-
ter à court terme, par marge de crédit ou à long terme 
auprès du ministre des Finances, à titre de responsable 
du Fonds de financement, un montant n’excédant pas 
4 401 000 000 $, soit 3 007 000 000 $ pour ses projets 
d’investissement et 1 394 000 000 $ pour ses refinance-
ments d’emprunts à long terme, et dont une partie pourrait 
être contractée en devise américaine pour combler des 
besoins découlant d’un mandat accordé à cet effet par le 
gouvernement ou en devises étrangères dans le cadre du 
mandat accordé par le gouvernement du Québec en vertu 
du décret numéro 160-2013 du 7 mars 2013, conformé-
ment aux caractéristiques et limites qui y sont établies, 
le ministre de l’Économie, de l’Innovation et de l’Éner-
gie élabore et mette en œuvre, avec les autorisations ou 
approbations requises, le cas échéant, des mesures afin de 
remédier à cette situation;

QUE le présent décret remplace le décret numéro 1529-
2023 du 18 octobre 2023.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87770

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 507-2026, 25 mars 2026
CONCERNANT le remplacement du Programme de 
rénovation des habitations à loyer modique

ATTENDU QUE, par le décret numéro 830-2023 du  
17 mai 2023, le gouvernement a autorisé la Société d’habi-
tation du Québec à mettre en œuvre le Programme de 
rénovation des habitations à loyer modique;

ATTENDU QU’en vertu des paragraphes 3° et 4° du 
premier alinéa de l’article 3 de la Loi sur la Société d’habi-
tation du Québec (chapitre S-8) la Société d’habitation 
du Québec a pour objet de mettre à la disposition des 
citoyens du Québec des logements à loyer modique ou à 
loyer modeste et de favoriser la construction, l’acquisi-
tion, l’aménagement, la restauration et l’administration 
d’habitations;

ATTENDU QU’en vertu du deuxième alinéa de cet 
article la Société prépare et met en œuvre, avec l’autori-
sation du gouvernement, les programmes lui permettant 
de rencontrer ses objets;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.1 de cette loi les programmes que la Société met en 
œuvre peuvent notamment prévoir le versement par la 
Société, s’il y a lieu, d’une aide financière sous forme de 
subvention;

ATTENDU QUE des modifications doivent être appor-
tées au Programme de rénovation des habitations à loyer 
modique puisque ce dernier arrive à échéance le 31 mars 
2026 et que plusieurs de ses paramètres doivent être 
modifiés;

ATTENDU QUE le conseil d’administration de 
la Société a, le 19 février 2026, par sa résolution  
numéro 2026-018, adopté les modifications au Programme 
de rénovation des habitations à loyer modique, lesquelles 
sont intégrées dans le programme annexé au présent 
décret;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser la Société à rem-
placer le Programme de rénovation des habitations à loyer 
modique par celui annexé au présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre responsable de l’Habitation  :

QUE la Société d’habitation du Québec soit autorisée  
à remplacer le Programme de rénovation des habitations  
à loyer modique par celui annexé au présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN
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1 Définitions et sigles 
Dans le cadre normatif, à moins que le contexte n’indique un sens différent, on entend 
par : 
Accord d’exploitation : Un contrat conclu entre un organisme propriétaire ou gestionnaire 
d’un ou de plusieurs E.I., la Société et, le cas échéant, la municipalité dans le cadre du 
PSBL, et ce, conformément à l’article 30 du Règlement sur l’habitation (chapitre S‐8, r. 7). 
Cet accord détermine notamment les conditions de location, les modalités financières et 
administratives et les conditions d’entretien des E.I. 
Application BSI : Une application qui permet notamment d’établir les bilans de santé des 
immeubles et d’effectuer le suivi de gestion des projets de rénovation et des budgets. Elle 
a été développée par la COGIWEB, un organisme sans but lucratif ayant pour mission de 
fournir aux organismes gestionnaires de logements sociaux et abordables des services 
communs en technologie de l’information. 
BSI : Un bilan de santé des immeubles réalisé tous les cinq ans à la suite d’une inspection 
visuelle menée selon une méthodologie reconnue par la Société permettant de connaître 
l’état des immeubles et de disposer d’une liste de constats de désordre représentant les 
besoins de travaux pour le maintien en bon état du parc de HLM. De plus, il permet de 
mettre en place plusieurs indicateurs de gestion tels que l’indice de vétusté physique. 
Centre de services : Une fonction confiée par la Société à un office d’habitation ou à une 
fédération. Un centre de services peut, entre autres, réaliser des BSI et offrir un soutien 
de première ligne à l’ensemble des offices d’habitation, des coopératives d’habitation ou 
des organismes sans but lucratif d’habitation qui administrent des HLM sur un territoire 
déterminé. Il peut également appuyer ces organismes dans la réalisation des travaux de 
rénovation, et ce, en conformité avec les règles édictées par la Société.  
Composant : Un élément fonctionnel d’un immeuble, d’un bâtiment ou d’un logement  
(ex. : les fenêtres, la toiture, les balcons, etc.). 
Coopérative d’habitation : Une association coopérative de consommateurs ou une 
coopérative de solidarité régie par la Loi sur les coopératives (chapitre C-67.2). 
Déficit de maintien d’actifs : Des travaux qui visent à rétablir l’état physique d’une 
infrastructure qui est sous le seuil d’état déterminé (indice d’état gouvernemental de D  
ou E) et qui permettent d’assurer la santé et la sécurité des personnes, de poursuivre son 
utilisation aux fins auxquelles elle est destinée, de réduire la probabilité de défaillance ou 
de contrer sa vétusté physique. 
ECQL : L’Entente Canada-Québec sur le logement qui a été approuvée par le décret 
numéro 1005-2020 du 30 septembre 2020 et conclue en octobre 2020 entre la SCHL et 
la Société. 
E.I. : Un ensemble immobilier qui correspond à l’immeuble ou à un ensemble d’immeubles 
rassemblés sous une même et seule structure budgétaire et faisant l’objet d’un même 
accord d’exploitation conclu entre la Société, l’organisme et lorsqu’applicable, la 
municipalité. 
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Entente de financement fédérale-provinciale : Les ententes de financement en matière de 
logement social conclues entre la SCHL et la Société en 1971, 1979, 1985 ou 1986. 
HLM : Une habitation à loyer modique. 
IEG : L’indice d’état gouvernemental est un outil utilisé par le gouvernement du Québec 
pour évaluer l’état physique des infrastructures publiques sur une échelle standardisée 
afin de faciliter la gestion des actifs et prioriser les travaux de maintenance. Il est 
représenté par une lettre et permet de classifier les infrastructures en cinq niveaux, de 
« très bon » (A) à « très mauvais » (E).  
L’état d’une infrastructure est établi en fonction de son niveau de dégradation ou de 
défectuosité en considérant, le cas échéant, les facteurs suivants : 

◼◼ l’importance et l’urgence des travaux de maintien d’actifs; 
◼◼ l’âge de l’infrastructure; 
◼◼ la fiabilité de service de l’infrastructure; et 
◼◼ les mesures d’atténuation des risques, dont celles portant sur la santé et la 

sécurité des personnes. 
Immeuble : Un immeuble comprend un ou plusieurs bâtiment(s), le terrain sur lequel il est 
situé et, le cas échéant, le stationnement. 
Indice de vétusté physique : L’indice de vétusté physique, exprimé sous forme d’un 
pourcentage, correspond à la somme des coûts estimés pour tous les travaux de maintien 
d’actifs devant être effectués sur un horizon de cinq ans et ceux relatifs à la résorption 
d’un déficit de maintien d’actifs, divisée par la valeur de remplacement de cet immeuble. 
Cet indice permet d’identifier un seuil correspondant à l’état physique minimal acceptable 
d’une infrastructure pour poursuivre son utilisation aux fins pour lesquelles elle est 
destinée et d’assurer la santé et la sécurité des personnes. Il représente le point de 
démarcation entre une infrastructure dont l’état physique est jugé satisfaisant et une dont 
l’état physique est jugé non satisfaisant. 
Logement en sous-occupation : Un logement est considéré en sous-occupation lorsque 
le ménage qui y réside occupe une sous-catégorie de logement autre que celle à laquelle 
il a droit en vertu du Règlement sur l’attribution des logements à loyer modique 
(chapitre S-8, r. 1) et que le nombre de chambres du logement est supérieur à celui auquel 
le ménage a droit.  
Maintien d’actifs : Des travaux visant le maintien de l’état physique d’un actif afin d’assurer 
la santé et la sécurité des personnes, de poursuivre son utilisation aux fins auxquelles il 
est destiné, de réduire la probabilité de défaillance ou de contrer sa vétusté physique. 
Office d’habitation : Une association constituée en vertu de la Loi sur la Société 
d’habitation du Québec (chapitre S-8) ou une société municipale d’habitation constituée 
en vertu d’une charte municipale. 
OQLF : L’Office québécois de la langue française. 
Organisme sans but lucratif d’habitation : Une personne morale constituée en vertu de la 
partie III de la Loi sur les compagnies (chapitre C-38) et dont les lettres patentes stipulent 
un objet lié au secteur de l’habitation. 
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Projet de reconstruction d’un E.I. vétuste : La somme des travaux impliquant la démolition 
et la reconstruction d’un immeuble ou d’un ensemble d’immeubles vétuste(s). 
Programme : Le Programme de rénovation des habitations à loyer modique. 
PSBL : Le Programme de logement sans but lucratif, volets public et privé qui comprend 
les volets suivants : 

◼◼ Volet public – régulier : 
▪▪ Volet comprenant des E.I. dont la Société ou un office d’habitation est propriétaire 

et qui sont administrés par ce dernier. 
◼◼ Volet public – Inuit : 
▪▪ Volet comprenant des E.I. dont la Société ou l’Office d’habitation du Nunavik est 

propriétaire et qui sont administrés par ce dernier ou par l’Administration régionale 
Kativik, le Centre de santé et services sociaux Inuulitsivik ou le Centre de santé 
Tulattavik de l’Ungava. Ce volet vise spécifiquement les ménages du Nunavik (au 
nord du 55e parallèle). 

◼◼ Volet privé – régulier : 
▪▪ Volet comprenant des E.I. de propriété privée gérés par des coopératives, des 

organismes sans but lucratif ou, dans une moindre mesure, par des offices 
d’habitation. 

◼◼ Volet privé – Autochtones hors réserve (ruraux et urbains) : 
▪▪ Volet comprenant des E.I. destinés à des ménages autochtones, soit des Indiens 

au sens de la Loi sur les Indiens (L.R.C. 1985, c. I-5) ou des Inuit, vivant hors des 
réserves. 

RENA : Le Registre des entreprises non admissibles aux contrats publics qui consigne 
notamment les renseignements prévus par la Loi sur les contrats des organismes publics 
(chapitre C-65.1) relativement aux entreprises ayant commis une ou des infractions 
prévues à l’annexe I de cette même loi. 
Services, installations et espace communs : Des espaces mis à la disposition des 
locataires d’un immeuble comme une salle communautaire, une cuisine communautaire, 
une salle polyvalente, des salons d’étage, des locaux pour triporteurs et quadriporteurs, 
des buanderies communautaires, des toilettes communautaires, des espaces de 
rangement individuels dans un local commun et tous les autres locaux du même type qui 
sont majoritairement utilisés par les locataires. Ces espaces incluent aussi des espaces 
de circulation ainsi que certains locaux techniques liés au fonctionnement de l’ensemble 
immobilier et accessibles exclusivement par l’organisme ou le personnel d’entretien. Ils 
sont inclus à la partie résidentielle. 
Seuil d’état : Le point de démarcation entre une infrastructure dont l’état est jugé 
satisfaisant (IEG de A, B ou C) et une autre dont l’état est jugé non satisfaisant, soit ce 
qui est en mauvais (IEG de D) ou très mauvais état (IEG de E). C’est aussi le point de 
démarcation entre une infrastructure ayant généralement un déficit de maintien d’actifs et 
une autre qui n’en a pas. 
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Sinistre : Un événement préjudiciable ayant causé une perte susceptible d’entraîner une 
indemnisation pour les dommages subis de la part d’un assureur ou de la Société pour 
les E.I. et HLM issus de l’un des volets publics (régulier ou Inuit) du PSBL. Le Régime 
d’autoassurance des biens permet à la Société de prendre à sa charge les risques de 
dommages directs aux immeubles et biens de ces logements. 
SCHL : La Société canadienne d’hypothèques et de logement. 
Société : La Société d’habitation du Québec. 
Travaux d’entretien régulier ou préventif : Des travaux planifiés, récurrents et pouvant être 
rapidement réalisés à la suite d’inspections systématiques annuelles. Ils permettent de 
prévenir, de retarder ou d’empêcher l’usure ou la détérioration d’un actif ou d’un 
composant. 
Valeur de remplacement : La valeur correspondant au coût total de reconstruction d’un 
immeuble, tel que défini dans le Guide des immeubles publié par la Société.  
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2 Raison d’être du Programme 
Se loger peut s’avérer complexe pour de nombreux ménages québécois à faible revenu. 
Ils peinent souvent à se trouver un logement adapté à leurs besoins en termes de coûts, 
de taille et de qualité. Ces difficultés peuvent être d’autant plus exacerbées dans le 
contexte actuel de resserrement du marché de l’habitation à l’échelle du Québec. En effet, 
les taux d’inoccupation des logements locatifs étaient en diminution depuis 2021 passants 
de 2,5 % en 2021 à 1,7 % en 2022, puis à 1,3 % en 20231. En octobre 2024, ce taux a 
légèrement augmenté pour atteindre 1,8 %. Ces valeurs correspondent aux taux 
d’inoccupation connus au Québec au début des années 2000. De plus, le Québec a connu 
des hausses moyennes de loyer record entre 2022 et 2024 (2022 : 5,1 %, 2023 : 7,4 % 
et 2024 : 6,4 %). Ainsi, le loyer moyen pour l’ensemble des logements atteignait, en 
octobre 2024, 1 119 $2. 
Construit en grande partie dans les années 1970 et 1980, le parc de HLM constitue un 
patrimoine collectif pouvant contribuer à répondre aux besoins en habitation variés de ces 
ménages. En effet, il peut leur offrir un logement dont le loyer équivaut à 25 % de leur 
revenu, plus certains frais (électricité, stationnement, etc.)3. Il comprend plus de 
7 442 immeubles répartis sur l’ensemble du territoire québécois et totalisant, à ce jour, 
74 022 HLM4. 
Plus de 400 organismes, soit des organismes sans but lucratif, des coopératives ou des 
offices d’habitation, doivent, dans le respect des réglementations afférentes, assurer 
l’entretien, le maintien et l’exploitation de ces E.I. dont ils sont propriétaires ou 
gestionnaires, et ce, tel que prévu aux accords d’exploitation, au Programme autorisant 
le financement du déficit d’exploitation de certains E.I. du parc de HLM et au PSBL. 
Le PSBL encadre la gestion, l’exploitation, le maintien en bon état et le financement des 
E.I. du parc de HLM. Ses paramètres découlent principalement des ententes de 
financement fédérales-provinciales. Celles-ci, de durées variables, prévoient notamment 
le partage du coût de la construction de ces E.I. ainsi que leur déficit d’exploitation qui 
comprend les activités relatives à leur entretien, à leur gestion et aux travaux de 
rénovation, d’amélioration ainsi que de modernisation. Le gouvernement fédéral a déjà 
cessé ou cessera graduellement de contribuer d’ici 2032, soit à l’échéance des dernières 
ententes, au paiement de ces coûts pour près de 71 060 HLM. 
Dans ce contexte, la préservation de la vocation et de la qualité du parc HLM dans 
l’ensemble du Québec apparaît essentielle. Cependant, il présente d’importants besoins 
de rénovation. En effet, l’âge moyen des E.I. du volet public régulier du PSBL appartenant 
à la Société est de 41 ans et de 44 ans pour ceux dont les organismes sont propriétaires5, 
c’est-à-dire au-delà de l’espérance de vie utile des principaux composants d’un immeuble. 
Au 1er septembre 2024, 29 % de l’ensemble des E.I. appartenant à la Société et 24 % des 
E.I appartenant aux organismes, affichaient un indice d’état gouvernemental classé D  

 
1 SCHL (2024). Enquête sur les logements locatifs – Québec. (Les données s’appliquent aux villes de plus de 10 000 habitants.) 
2 Ibid. 
3 Certaines particularités s’appliquent pour les HLM situés au nord du 55e parallèle. 
4 Société d’habitation du Québec. Données au 31 décembre 2024. 
5 Gouvernement du Québec (mars 2025). Plans annuels de gestion des investissements publics en infrastructures 2025-2026, en 
ligne. 
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ou E, soit mauvais ou très mauvais6. Quelques E.I. présentent, d’ailleurs, de tels besoins 
de rénovation que leur reconstruction doit être privilégiée. Annuellement, à l’instar des 
logements du marché privé, plusieurs E.I. doivent également faire l’objet de travaux de 
rénovation ou de reconstruction à la suite de sinistres. 
La Société a la responsabilité de s’assurer de la qualité du parc de HLM à travers 
l’ensemble des régions du Québec et de rendre compte des fonds investis dans son 
maintien. Ainsi, avant la mise en œuvre du présent Programme, elle prévoyait, dans le 
budget du PSBL, des investissements annuels de l’ordre de 300 M$ dédiés aux travaux 
de Remplacement, d’amélioration et de modernisation (RAM), dont une part est financée 
conjointement avec la SCHL. La Société a maintenu, pour les HLM dont le financement 
n’était plus partageable avec la SCHL, des budgets RAM de plus de 186,8 M$ de 2019 
à 2022. Elle pouvait, toutefois, accroître ce montant via l’Initiative 2 de l’ECQL, soit 
l’Initiative canadienne de logement communautaire. Celle-ci vise notamment à préserver, 
à améliorer et à régénérer les HLM dont les ententes de financement fédérales-
provinciales ont pris fin ou prendront fin entre le 1er avril 2019 et le 31 mars 2028. 
Conséquemment, le présent Programme a été autorisé par le gouvernement du Québec 
le 17 mai 2023 afin d’offrir une aide financière aux organismes admissibles afin d’assurer 
la pérennité du cadre bâti et la vocation sociale du parc HLM dans l’ensemble des régions 
du Québec. Il s’inscrit en continuité et cohérence avec les pratiques d’entretien et de 
maintien des actifs du parc de HLM développées par la Société dans le cadre des travaux 
de rénovation, d’amélioration et de modernisation financés par le PSBL. Il favorise ainsi 
l’amélioration de la qualité du milieu de vie des locataires et l’embellissement des quartiers 
dans lesquels ils se trouvent. Qui plus est, il concourt à la réduction des coûts d’entretien 
des immeubles ainsi qu’à la prévention des sinistres par la réalisation de travaux 
d’amélioration du cadre bâti et l’utilisation de matériaux modernes et durables. Ainsi, il 
contribue à la pérennisation des investissements gouvernementaux amorcés dans les 
années 1970. 
Enfin, le Programme est conçu pour s’inscrire en cohérence avec les paragraphes 3°  
et 4° du premier alinéa de l’article 3 de la Loi sur la Société d’habitation du Québec qui 
spécifient que la Société a pour objet de mettre à la disposition des citoyens du Québec 
des logements à loyer modique ou modeste ainsi que de favoriser la construction, 
l’acquisition, l’aménagement, la restauration et l’administration d’habitations. Il répond 
également à la mission de la Société de répondre aux besoins en habitation des 
Québécois(e)s par une approche intégrée et durable. Il contribue à l’atteinte de 
l’objectif 2.1 « Augmenter la performance des mandataires dans la mise en œuvre des 
programmes de la Société » du Plan stratégique 2021-2026 de la Société pour lequel 
celle-ci souhaite atteindre d’ici 2025-2026, la cible de 80 % d’immeubles en bon état pour 
le volet public géré par les offices d’habitation du programme HLM. En outre, il rejoint 
plusieurs orientations de la Stratégie gouvernementale de développement 
durable 2023-2028, du Plan pour une économie verte 2030 et de son Plan de mise en 
œuvre 2025-2030, qui vise entre autres les immeubles du parc de HLM et du Plan 
directeur en transition, innovation et efficacité énergétiques — Mise à niveau 2026.  

 
6 Ibid. 
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3 Objectif 
Le Programme a pour objectif de loger des ménages québécois à faible revenu en 
assurant la pérennité d’une offre de HLM de qualité, sains, sécuritaires et répondant à 
leurs besoins en habitation. 
Pour répondre à cet objectif, le Programme comprend les trois volets suivants :  

◼◼ Volet 1 − Soutien à des travaux de rénovation; 
◼◼ Volet 2 − Soutien à des travaux de reconstruction d’E.I. vétustes; 
◼◼ Volet 3 − Soutien à des travaux de rénovation ou de reconstruction à la suite d’un 

sinistre. 

4 Volet 1 − Soutien à des travaux de rénovation 

4.1 Objectif 
Ce volet vise à assurer le maintien en bon état du parc de HLM en soutenant la réalisation 
de travaux de rénovation. Pour ce faire, il soutient : 

◼◼ des projets réguliers de rénovation, c’est-à-dire la somme des travaux de rénovation 
à réaliser sur un immeuble ou un E.I. et définis notamment à partir de constats de 
désordre du BSI et d’autres interventions connexes en considérant les expertises 
additionnelles réalisées, et ce, afin de solutionner des problèmes; et 

◼◼ des projets spéciaux de rénovation, soit des projets pour lesquels : 
▪▪ le coût des travaux ne peut pas être financé à même l’enveloppe prévue pour les 

projets réguliers de rénovation sans compromettre les travaux planifiés sur les 
autres E.I.; ou 

▪▪ le coût des travaux par logement est supérieur à 35 000 $ ou à 140 000 $ pour un 
projet réalisé au nord du 55e parallèle.  

4.2 Admissibilité 

4.2.1 Organismes admissibles 
Pour être admissible, un organisme doit être soit : 

◼◼ un office d’habitation; 
◼◼ une coopérative d’habitation; 
◼◼ un organisme sans but lucratif d’habitation;  
◼◼ l’Administration régionale Kativik;  
◼◼ le Centre de santé et services sociaux Inuulitsivik; ou  
◼◼ le Centre de santé Tulattavik de l’Ungava. 

De plus, l’organisme doit être propriétaire ou agir à titre de gestionnaire de l’E.I. visé par 
la demande d’aide financière. 
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4.2.2 Organismes non admissibles 
N’est pas admissible, un organisme qui :  

◼◼ est inscrit au RENA; 
◼◼ a fait défaut de respecter ses obligations après avoir été dûment mis en demeure en 

lien avec l’octroi d’une aide financière antérieure par la Société pour le ou les E.I. 
visé(s) par la demande d’aide financière; 

◼◼ ne possède pas une attestation d’inscription à l’OQFL délivrée depuis moins de 
trois mois, un accusé de réception datant de moins de douze mois de l’analyse de 
la situation linguistique transmise à l’OQFL, une attestation d’application d’un 
programme de francisation en vigueur ou un certificat de francisation, si applicable; 
ou 

◼◼ est inscrit à la Liste des entreprises non conformes au processus de francisation 
établi par l’OQLF. 

De plus, la Société pourrait rendre inadmissible un organisme qui ne satisfait pas aux 
exigences élevées d’intégrité auxquelles le public est en droit de s’attendre de la part 
d’un bénéficiaire d’une aide financière versée à même des fonds publics. 

4.2.3 E.I. admissibles 
Pour être admissible, l’E.I. doit : 

◼◼ être issu de l’un des volets publics (régulier ou Inuit) du PSBL et son entente de 
financement fédérale-provinciale doit avoir pris fin;  

◼◼ être issu de l’un des volets publics (régulier ou Inuit) du PSBL et avoir été construit 
hors entente de financement fédérale-provinciale; ou 

◼◼ être issu de l’un des volets privés (régulier ou Autochtones hors réserve [ruraux et 
urbains]) du PSBL et son entente de financement fédérale-provinciale doit avoir pris 
fin. 

4.2.4 E.I. non admissibles 
N’est pas admissible, un E.I. : 

◼◼ issu de l’un des volets publics (régulier ou Inuit) du PSBL et pour lequel son entente 
de financement fédérale-provinciale n’est pas arrivée à échéance; ou 

◼◼ issu de l’un des volets privés (régulier ou Autochtones hors réserve [ruraux et 
urbains]) du PSBL et pour lequel son entente de financement fédérale-provinciale 
n’est pas arrivée à échéance. 

4.3 Projet régulier de rénovation  

4.3.1 Admissibilité 

4.3.1.1 TRAVAUX ADMISSIBLES 
Les travaux prévus à un projet régulier de rénovation doivent : 
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◼◼ viser à accroître ou améliorer la qualité, la fonctionnalité ou le niveau de service de 
l’immeuble pendant sa durée de vie utile; et/ou 

◼◼ avoir comme objectif le maintien d’actifs ou la résorption d’un déficit de maintien 
d’actifs, c’est-à-dire des travaux visant à :  
▪▪ effectuer une réparation, une mise à niveau technique ou technologique ou 

remplacer des composants défectueux et dont la durée de vie utile est inférieure 
à celle de l’immeuble; et/ou 

▪▪ assurer la conformité des composants en considérant leur mise aux normes et 
leur conformité à des codes lorsque requis lors des travaux. 

De plus, ils doivent : 
◼◼ être conformes aux principes directeurs et aux prescriptions techniques indiqués 

dans les directives de la Société, rendues disponibles dans le Guide des immeubles 
publié par cette dernière; 

◼◼ être conformes aux éditions provinciales les plus récentes des chapitres du Code de 
construction (chapitre B-1.1, r. 2) et du Code de sécurité (chapitre B-1.1, r. 3) ainsi 
qu’à toute réglementation municipale applicable, le cas échéant; et 

◼◼ pouvoir être complétés au cours de l’année civile pour laquelle l’aide financière a été 
accordée. 

En outre, un projet régulier de rénovation peut prévoir : 
◼◼ un changement de la vocation des logements, de leur typologie, de leur catégorie 

ou sous-catégorie ou de leur nombre; 
◼◼ un agrandissement d’un ou des immeubles; ou 
◼◼ l’ajout de nouveaux services, installations ou espaces communs directement liés à 

la réponse aux besoins des locataires. 

4.3.1.2 TRAVAUX NON ADMISSIBLES 
Les travaux suivants ne sont pas admissibles à un projet régulier de rénovation : 

◼◼ des travaux d’entretien régulier ou préventif; 
◼◼ des travaux de démolition ou de reconstruction d’un immeuble; 
◼◼ des travaux requis à la suite d’un sinistre; 
◼◼ des travaux réalisés avant l’arrivée à échéance de l’entente fédérale-provinciale de 

l’E.I; et 
◼◼ des travaux réalisés par des entreprises inscrites au RENA ou qui accordent une 

sous-traitance à une entreprise qui l’est.  

4.3.2 Demande d’aide financière  

4.3.2.1 DÉPÔT D’UNE DEMANDE D’AIDE FINANCIÈRE 
Malgré la condition d’inadmissibilité prévue à la section 4.2.4 du Programme, un 
organisme peut déposer une demande d’aide financière pour un E.I. dont l’entente de 
financement fédérale-provinciale n’est pas encore échue s’il est prévu que les travaux 
débuteront dans l’année où cette dernière prendra fin.  
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Préalablement au dépôt d’une demande d’aide financière, l’organisme doit avoir mis à 
jour le BSI de chacun des E.I. visés par les projets réguliers de rénovation, conformément 
à la directive applicable de la Société rendue disponible dans le Guide des 
immeubles publié par cette dernière. 
L’organisme doit confier à son Centre de services la responsabilité de compléter et de 
transmettre sa demande d’aide financière. Ce dernier doit, cependant, faire approuver 
son contenu par l’organisme.  
Pour déposer une demande d’aide financière, le Centre de services doit, lors de la période 
déterminée par la Société, transmettre à cette dernière, via l’application BSI, une 
demande qui doit comprendre les éléments suivants :  

◼◼ chacun des projets réguliers de rénovation pour les E.I. dont l’organisme est 
propriétaire ou gestionnaire; 

◼◼ les constats de désordre, lorsque disponibles; 
◼◼ les priorités d’intervention;  
◼◼ l’évaluation des coûts de chacun des projets réguliers de rénovation, et ce, pour 

chacun des immeubles des E.I. touchés; et 
◼◼ tout autre document exigé par la Société.  

La demande d’aide financière doit être complète afin que la Société procède à son 
analyse. Si tel n’est pas le cas, la Société communiquera avec le Centre de services pour 
lui mentionner les éléments manquants.  

4.3.2.2 ÉVALUATION ET SUIVI D’UNE DEMANDE D’AIDE FINANCIÈRE 
La Société s’assure que les travaux prévus à chacun des projets réguliers de rénovation : 

◼◼ sont appuyés par des constats de désordre du BSI ou des rapports d’expertise;  
◼◼ présentent des coûts raisonnables; et 
◼◼ répondent à l’un ou plusieurs des principes directeurs suivants : 
▪▪ contribuent à la pérennité de ou des immeuble(s) de l’E.I. et de ses composants 

en priorisant des travaux visant à intervenir sur des constats de désordre qui 
entraînent ou accélèrent la dégradation de composants; 

▪▪ témoignent d’une vision d’ensemble, c’est-à-dire que le projet de rénovation tient 
compte des interrelations entre l’ensemble des composants d’un même 
immeuble; 

▪▪ permettent une amélioration et une modernisation d’un ou des immeuble(s) de 
l’E.I.; 

▪▪ améliorent l’efficacité énergétique d’un ou des immeuble(s) de l’E.I.; ou 
▪▪ améliorent l’accessibilité universelle d’un ou des immeuble(s) de l’E.I. 

Des critères spécifiques sont utilisés par la Société pour un projet régulier de rénovation 
prévoyant : 

◼◼ un changement de la vocation des logements, de leur typologie, de leur catégorie 
ou sous-catégorie ou de leur nombre; 
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◼◼ un agrandissement d’un ou des immeubles; ou 
◼◼ l’ajout de nouveaux services, installations ou espaces communs. 

Pour ces projets, la Société tient compte, le cas échéant, dans son évaluation : 
◼◼ de l’impact de ces changements sur le déficit d’exploitation de l’organisme; 
◼◼ de la présence, le cas échéant, de logements en sous-occupation; 
◼◼ des besoins en logement recensés sur le territoire de la municipalité locale ou de la 

municipalité régionale de comté; 
◼◼ que le nombre total de logements HLM appartenant à l’organisme ou sous sa gestion 

demeure relativement similaire ou est compensé par une augmentation ou une 
diminution du même nombre de logements d’un autre organisme gestionnaire ou 
propriétaire d’E.I.; et/ou 

◼◼ des besoins des locataires et du milieu. 
La Société peut questionner le Centre de services et demander des modifications au 
projet régulier de rénovation soumis. Le Centre de services devra alors soumettre une 
demande d’aide financière ajustée. 
Par la suite, la Société fait parvenir sa décision au Centre de services et à l’organisme en 
approuvant, en tout ou en partie, ou en refusant la demande d’aide financière présentée. 
En cas d’acceptation, la Société confirmera, par le biais de l’application BSI, à l’organisme 
et à son Centre de services l’aide financière qu’elle accorde selon les dépenses 
présentées et autorisées dans la demande d’aide financière. Les travaux devront être 
réalisés au cours de l’année civile pour laquelle l’aide financière a été accordée. 
Pour l’ensemble des projets réguliers de rénovation autorisés, si les dépenses estimées 
par les professionnels ou obtenus à la suite d’un appel d’offres s’avèrent plus élevées que 
celles reconnues et autorisées par la Société, le Centre de services ou l’organisme devra 
reporter certains travaux autorisés. Pour ce faire, il devra faire autoriser ce report par la 
Société qui déterminera également la période maximale couverte par ce dernier. Si le 
degré de priorité des travaux le requiert et que les fonds sont disponibles, la Société 
pourrait, toutefois, accorder une aide financière supplémentaire respectant la 
section 4.3.3 du Programme. 
Par ailleurs, si en cours de chantier les coûts s’avèrent plus élevés que prévu, la Société 
pourra, à la condition que l’organisme fournisse tous les documents afférents aux 
modifications, incluant les ordres de changement approuvés par les professionnels, 
accorder une aide financière supplémentaire respectant la section 4.3.3 du Programme. 

4.3.3 Aide financière 

4.3.3.1 DESCRIPTION DE L’AIDE FINANCIÈRE 
L’aide financière correspond à une subvention représentant 100 % des dépenses 
admissibles pour la réalisation du projet régulier de rénovation moins, le cas échéant, la 
contribution financière versée par la municipalité, conformément à la section 4.5 du 
Programme. 
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L’aide financière accordée dans le cadre du présent volet du Programme est 
conditionnelle aux disponibilités budgétaires. 

4.3.3.2 DÉPENSES ADMISSIBLES 
Les dépenses suivantes sont admissibles : 

◼◼ les frais liés aux travaux de rénovation, incluant les frais de transport ou 
d’entreposage des matériaux; 

◼◼ les frais liés à la décontamination du sol; 
◼◼ les honoraires professionnels liés aux travaux de rénovation; 
◼◼ les frais liés à un appel d’offres; 
◼◼ les frais liés au relogement du ou des locataire(s); 
◼◼ les frais pour l’entreposage temporaire des biens du ou des locataire(s); 
◼◼ les frais liés au versement au(x) locataire(s) d’une indemnité pour une perte de 

jouissance des lieux due aux travaux de rénovation, si cette dernière n’a pas été ou 
ne sera pas compensée par une diminution du loyer; 

◼◼ les frais liés au remboursement de repas en raison de l’impossibilité pour le(s) 
locataire(s) d’utiliser leur cuisine durant les travaux de rénovation : 
▪▪ Les conditions relatives au remboursement de ces frais ne doivent pas dépasser 

les barèmes prévus dans la Directive sur les frais remboursables lors d’un 
déplacement et autres frais inhérents émise par le Conseil du trésor. 

◼◼ les honoraires versés à un centre de services; 
◼◼ les taxes applicables (TPS et TVQ), excluant la portion remboursable à l’organisme; 
◼◼ les frais liés à l’acquisition de mobiliers ou d’appareils ménagers appartenant à 

l’organisme ou à la Société et à être installés dans le ou les immeuble(s); et 
◼◼ les frais administratifs pour la gestion spécifique du projet réalisée par des employés 

de l’organisme. 

4.3.3.3 DÉPENSES NON ADMISSIBLES 
Les dépenses suivantes ne sont pas admissibles : 

◼◼ les frais liés à des travaux et des dépenses admissibles ayant été financés par 
d’autres programmes du Gouvernement du Québec, dont ceux de la Société tel que 
le PSBL; 

◼◼ les frais liés à des travaux réalisés avant l’arrivée à échéance de l’entente fédérale-
provinciale de l’E.I.; et 

◼◼ les frais pour des travaux réalisés par des entreprises inscrites au RENA ou qui 
accordent une sous-traitance à une entreprise qui l’est. 

4.3.3.4 VERSEMENT DE L’AIDE FINANCIÈRE 
Une fois la demande d’aide financière autorisée et la convention d’aide financière signée 
par l’organisme, la municipalité, le cas échéant, et la Société, cette dernière peut verser 
à l’organisme l’aide financière qu’elle a autorisée conformément à la section 4.3.2.2 du 
Programme. 
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L’aide financière autorisée est octroyée à l’organisme par des versements mensuels 
égaux au cours de l’année civile. À la suite de la réception des coûts finaux réels du projet 
régulier de rénovation, un dernier versement ou le, cas échéant, un recouvrement 
s’effectuera dans les trois premiers mois de l’année civile suivante en fonction des écarts 
entre l’aide financière autorisée conformément à la section 4.3.2.2 du Programme et les 
coûts finaux réels des travaux de rénovation. 
Pour un organisme dont l’entente fédérale-provinciale vient à échéance au cours de 
l’année civile, les versements de l’aide financière débuteront uniquement après cette date. 
Dans le cas où les coûts pour la réalisation des travaux admissibles s’avèrent inférieurs 
au montant de l’aide financière versée, l’organisme devra rembourser à la Société tout 
montant de l’aide financière non utilisé. L’organisme devra également rembourser à la 
Société tout montant qu’il aurait reçu à la suite d’un remboursement de la TPS et de la 
TVQ pour l’acquisition de biens et services ayant bénéficié d’une aide financière en vertu 
du Programme. 

4.4 Projet spécial de rénovation 

4.4.1 Admissibilité 

4.4.1.1 TRAVAUX ADMISSIBLES 
Dans le cadre d’un projet spécial de rénovation, les travaux doivent : 

◼◼ viser à accroître ou améliorer la qualité, la fonctionnalité ou le niveau de service de 
l’immeuble pendant sa durée de vie utile; et/ou 

◼◼ contribuer au maintien d’actifs ou la résorption d’un déficit de maintien d’actifs, c’est-
à-dire des travaux visant à : 
▪▪ effectuer une réparation, une mise à niveau technique ou technologique ou 

remplacer des composants défectueux et dont la durée de vie utile est inférieure 
à celle de l’immeuble; et/ou 

▪▪ assurer la conformité des composants en considérant leur mise aux normes et 
leur conformité à des codes lorsque requis lors des travaux. 

De plus, ils doivent être conformes : 
◼◼ aux principes directeurs et aux prescriptions techniques indiqués dans les directives 

de la Société, rendues disponibles dans le Guide des immeubles publié par cette 
dernière; et 

◼◼ aux éditions provinciales les plus récentes des chapitres du Code de construction 
(chapitre B-1.1, r. 2) et du Code de sécurité (chapitre B-1.1, r. 3) ainsi qu’à toute 
réglementation municipale applicable, le cas échéant. 

De plus, ils doivent également répondre à au moins une des conditions suivantes : 
◼◼ être urgents, en considération de l’intégrité du ou des immeuble(s) ou de l’E.I. et des 

conséquences sur la santé et la sécurité des occupants, et ne pouvoir être reportés 
en tout ou en partie à une date ultérieure; 
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◼◼ concerner une remise en état d’un E.I. dont l’indice de vétusté physique est 
supérieur à 15 % (D ou E); 

◼◼ toucher plusieurs composants d’un immeuble et être réalisés en même temps; ou 
◼◼ découler de besoins précis qui impliquent des travaux nécessaires en matière de 

modernisation, d’amélioration ou de remise aux normes. 
En outre, un projet spécial de rénovation peut prévoir : 

◼◼ un changement de la vocation des logements, de leur typologie, de leur catégorie 
ou sous-catégorie ou de leur nombre; 

◼◼ un agrandissement d’un ou des immeubles; ou 
◼◼ l’ajout de nouveaux services, installations ou espaces communs directement liés à 

la réponse aux besoins des locataires. 

4.4.1.2 TRAVAUX NON ADMISSIBLES 
Les travaux suivants ne sont pas admissibles à un projet spécial de rénovation : 

◼◼ des travaux d’entretien régulier ou préventif; 
◼◼ des travaux requis à la suite d’un sinistre; 
◼◼ des travaux de démolition ou de reconstruction d’un immeuble; 
◼◼ des travaux réalisés avant l’arrivée à échéance de l’entente fédérale-provinciale de 

l’E.I; et  
◼◼ des travaux réalisés par des entreprises inscrites au RENA ou qui accordent une 

sous-traitance à une entreprise qui l’est. 

4.4.2 Demande d’aide financière 
Malgré la condition d’inadmissibilité prévue à la section 4.2.4 du Programme, un 
organisme peut déposer une demande d’aide financière pour un E.I. dont l’entente de 
financement fédérale-provinciale n’est pas encore échue s’il est prévu que les travaux 
débuteraient dans l’année où cette dernière prendra fin. 
L’organisme doit confier à son Centre de services la responsabilité de compléter et de 
transmettre sa demande d’aide financière pour un projet spécial de rénovation via 
l’application BSI. Le Centre de services doit, cependant, faire approuver le contenu de 
cette dernière par l’organisme. 
Pour tout projet spécial de rénovation, la demande d’aide financière s’effectue en 
deux temps, via l’application BSI, afin que la Société confirme, le cas échéant : 

1. son intention de soutenir ce projet spécial; puis 
2. son engagement définitif à le soutenir. 

4.4.2.1 PRÉSENTATION D’UNE DEMANDE D’INTENTION 
Préalablement au dépôt d’une demande d’intention pour un projet spécial de rénovation, 
l’organisme doit avoir mis à jour le BSI de l’E.I. visé par le projet spécial de rénovation, 
conformément à la directive applicable de la Société rendue disponible dans le Guide des 
immeubles publié par cette dernière. 
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Exceptionnellement, pour des motifs liés aux enjeux climatiques, de main-d’œuvre ou 
logistiques propres aux réalités vécues au nord du 55e parallèle, la Société peut autoriser 
le dépôt d’une demande d’intention bien que la première condition visant la mise à jour 
du ou des BSI n’ait pas pu être remplie par l’organisme. 
Pour déposer une demande d’intention, le Centre de services représentant l’organisme 
doit, lors de la période déterminée par la Société, transmettre à cette dernière via 
l’application BSI une demande incluant les éléments suivants : 

◼◼ la présentation de la portée des travaux en détaillant les travaux de rénovation requis 
par immeuble; 

◼◼ la présentation de leurs coûts; 
◼◼ un ou des échéanciers de réalisation du projet et, le cas échéant, le détail de ces 

derniers par phase; 
◼◼ l’évaluation ou les évaluations municipales; 
◼◼ l’estimation du montant requis pour une allocation de démarrage; 
◼◼ la confirmation que la municipalité : 
▪▪ accepte de verser sa contribution financière, conformément à la section 4.5 du 

Programme; 
▪▪ comprend que cette dernière pourrait varier selon les coûts réels des travaux 

complétés; et 
▪▪ s’engage à adopter une résolution confirmant sa participation d’ici à l’émission 

par la Société d’une lettre d’engagement. 
◼◼ les rapports d’expertise et les rapports de simulation énergétique, s’ils sont 

disponibles ou demandés par la Société; et 
◼◼ tout autre document exigé par la Société ou pertinent à l’analyse tel que les 

estimations des professionnels. 
Le Centre de services représentant l’organisme doit présenter une demande par le biais 
de l’application BSI complète afin que la Société procède à son analyse. Si tel n’est pas 
le cas, la Société communiquera avec lui pour lui mentionner les éléments manquants. 
Elle peut également questionner l’organisme ou le Centre de services, et demander des 
modifications au projet spécial de rénovation soumis. Le Centre de services devra alors 
soumettre une nouvelle demande ajustée. 

4.4.2.2 ÉVALUATION ET SUIVI D’UNE DEMANDE D’INTENTION 
Le projet spécial de rénovation soumis dans la demande d’intention est évalué par la 
Société selon les principaux critères suivants : 

◼◼ les travaux qu’il prévoit sont appuyés par des constats de désordre du BSI et sont 
adéquats par rapport au(x) problème(s) soulevé(s); 

◼◼ sa nécessité au regard de l’intégrité de ou des immeuble(s) ou de l’E.I., des 
conséquences sur la santé et la sécurité des occupants ou de l’impossibilité de 
pouvoir le reporter en tout ou en partie; 

◼◼ sa pertinence et son échéancier de réalisation qui doit être réaliste; 



Partie 2	 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 15 avril 2026, 158e année, no 15	 2116

© Éditeur officiel du Québec, 2026

DÉCRETS ADMINISTRATIFS

 

◼◼ son coût qui doit être raisonnable; et 
◼◼ son incidence sur les locataires et sur la disponibilité des logements. 

Des critères spécifiques sont utilisés par la Société pour un projet spécial de rénovation 
qui prévoit : 

◼◼ un changement de la vocation des logements, de leur typologie, de leur catégorie 
ou sous-catégorie ou de leur nombre; 

◼◼ un agrandissement d’un ou des immeubles; ou 
◼◼ l’ajout de nouveaux services, d’installations ou d’espaces communs. 

Pour ces projets, la Société tient compte, le cas échéant, dans son évaluation : 
◼◼ de l’impact de ces changements sur le déficit d’exploitation de l’organisme; 
◼◼ de la présence, le cas échéant, de logements en sous-occupation; 
◼◼ des besoins en logement recensés sur le territoire de la municipalité locale ou de la 

municipalité régionale de comté permettant de justifier tout changement; 
◼◼ que le nombre total de logements HLM appartenant à l’organisme ou sous sa gestion 

demeure relativement similaire ou est compensé par une augmentation ou une 
diminution du même nombre de logements d’un autre organisme gestionnaire ou 
propriétaire d’E.I.; et/ou 

◼◼ des besoins des locataires et du milieu. 
La Société fait parvenir sa décision au Centre de services et à l’organisme en approuvant, 
en tout ou en partie, ou en refusant la demande d’intention présentée.  
En cas d’acceptation de sa demande, la Société transmet à l’organisme et au Centre de 
services une lettre d’intention confirmant : 

◼◼ les dépenses admissibles qu’elle reconnaît provisoirement pour la réalisation du 
projet spécial de rénovation; 

◼◼ le montant de l’allocation de démarrage qu’elle autorise, le cas échéant; et 
◼◼ le montant de la contribution de la municipalité, le cas échéant. 

En cas d’acceptation d’une demande pour un projet spécial de rénovation pour lequel les 
travaux sont prévus en plusieurs phases, une lettre d’intention pour chacune d’entre elles 
sera transmise par la Société à l’organisme et à son Centre de services. 

4.4.2.3 PRÉSENTATION D’UNE DEMANDE D’ENGAGEMENT 
Pour déposer une demande d’engagement, le Centre de services représentant 
l’organisme doit transmettre à la Société, via l’application BSI, une demande incluant les 
éléments suivants : 

◼◼ les plans et devis; 
◼◼ l’appel d’offres, le prix de la soumission retenue ainsi que le montant des honoraires 

professionnels requis pour le suivi des travaux; 
◼◼ l’échéancier du projet spécial de rénovation et, le cas échéant, le détail de ces 

derniers par phase;  
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◼◼ le coût total du projet spécial de rénovation et, le cas échéant, le détail de ce dernier 
par phase; et 

◼◼ la confirmation que la municipalité accepte de verser sa contribution financière, 
conformément à la section 4.5 du Programme et qu’elle comprend que cette 
dernière pourrait varier selon les coûts réels des travaux complétés.  
▪▪ Si la résolution de la municipalité n’est pas adoptée, un courriel confirmant la 

volonté de cette dernière d’adopter une telle résolution peut être transmis.  
Le Centre de services représentant l’organisme doit présenter une demande 
d’engagement complète par le biais de l’application BSI afin que la Société procède à son 
analyse. Si tel n’est pas le cas, la Société communiquera avec le Centre de services ou 
l’organisme pour lui mentionner les éléments manquants. Elle peut également 
questionner l’organisme ou le Centre de services et demander des modifications au projet 
spécial de rénovation soumis. Le Centre de services devra alors soumettre une demande 
d’engagement ajustée.  

4.4.2.4 ÉVALUATION ET SUIVI D’UNE DEMANDE D’ENGAGEMENT 
Pour évaluer une demande d’engagement, la Société s’assure que :  

◼◼ la demande d’engagement est conforme à l’autorisation qu’elle a préalablement 
octroyée dans la lettre d’intention ou que les modifications au projet initialement 
autorisé sont appuyées et justifiées; 

◼◼ l’écart, le cas échéant, entre les coûts initialement autorisés et ceux estimés à la 
suite de l’appel d’offres est justifié et raisonnable; 

◼◼ les plans et devis démontrent adéquatement la portée des travaux et ces derniers 
respectent les exigences, les principes directeurs et les prescriptions techniques 
indiqués dans les directives de la Société, rendues disponibles dans le Guide des 
immeubles publié par cette dernière; et 

◼◼ l’échéancier de réalisation respecte les délais exigés par la Société.  
La Société fait parvenir sa décision au Centre de services et à l’organisme en approuvant, 
en tout ou en partie, ou en refusant la demande d’engagement présentée.  
En cas d’acceptation de la demande, la Société transmet à l’organisme et au Centre de 
services une lettre d’engagement confirmant : 

◼◼ les dépenses admissibles qu’elle reconnaît pour la réalisation du projet spécial de 
rénovation;  

◼◼ l’aide financière de la Société, incluant, le cas échéant, le montant de l’allocation de 
démarrage déjà autorisé par la lettre d’intention; 

◼◼ l’échéancier de réalisation du projet; 
◼◼ le montant de la contribution de la municipalité, le cas échéant; et 
◼◼ l’obligation que les travaux soient complétés au plus tard quatre ans suivant la date 

d’émission de cette lettre.  
En cas d’acceptation d’une demande pour un projet spécial de rénovation pour lequel les 
travaux sont prévus en plusieurs phases, une lettre d’engagement pour chacune d’entre 
elles sera transmise par la Société à l’organisme et à son Centre de services.  
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Par ailleurs, si en cours de chantier les coûts s’avèrent plus élevés que ceux autorisés à 
la lettre d’engagement, la Société pourra, à la condition que l’organisme fournisse tous 
les documents afférents aux modifications, incluant les ordres de changement approuvés 
par les professionnels, accorder une aide financière supplémentaire respectant la 
section 4.4.3 du Programme. En cas d’acceptation, la Société transmet alors à 
l’organisme une lettre d’engagement révisée confirmant : 

◼◼ le nouveau niveau de dépenses admissibles qu’elle reconnaît pour la réalisation du 
projet spécial de rénovation;  

◼◼ l’aide financière révisée de la Société, incluant, le cas échéant, le montant de 
l’allocation de démarrage déjà autorisé par la lettre d’intention; 

◼◼ le montant de la contribution de la municipalité révisé, le cas échéant; et 
◼◼ l’obligation que les travaux soient complétés au plus tard quatre ans suivant la date 

de la lettre d’engagement initiale.  

4.4.3 Aide financière 

4.4.3.1 DESCRIPTION DE L’AIDE FINANCIÈRE 
L’aide financière correspond à une subvention représentant 100 % des dépenses 
admissibles pour la réalisation du projet spécial de rénovation moins, le cas échéant, la 
contribution financière versée par la municipalité, conformément à la section 4.5 du 
Programme.  
L’aide financière accordée dans le cadre du présent volet du Programme est 
conditionnelle aux disponibilités budgétaires. 

4.4.3.2 DÉPENSES ADMISSIBLES 
Les dépenses suivantes sont admissibles à une allocation de démarrage :  

◼◼ les frais d’honoraires liés à la préparation de la demande pour des études de 
faisabilité, des études de caractérisation d’amiante ou de contamination fongique 
ainsi que la réalisation de plans et devis réalisés par des experts; 

◼◼ les frais liés à des travaux de dégarnissage requis pour la préparation de la 
demande; et 

◼◼ les frais liés à la publication de l’appel d’offres. 
Pour la réalisation du projet spécial de rénovation, les dépenses suivantes sont 
admissibles :  

◼◼ les frais liés aux travaux de rénovation, incluant les frais de transport ou 
d’entreposage des matériaux; 

◼◼ les frais liés à la décontamination du sol; 
◼◼ les honoraires professionnels liés aux travaux de rénovation;  
◼◼ les frais liés au relogement du ou des locataire(s);  
◼◼ les frais pour l’entreposage temporaire des biens du ou des locataire(s); 
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◼◼ les frais liés au versement au(x) locataire(s) d’une indemnité pour une perte de 
jouissance des lieux due aux travaux de rénovation, si cette dernière n’a pas été ou 
ne sera pas compensée par une diminution du loyer; 

◼◼ les frais liés au remboursement de repas en raison de l’impossibilité pour le(s) 
locataire(s) d’utiliser leur cuisine durant les travaux de rénovation; 
▪▪ Les conditions relatives au remboursement de ces frais ne doivent pas dépasser 

les barèmes prévus dans la Directive sur les frais remboursables lors d’un 
déplacement et autres frais inhérents émise par le Conseil du trésor.  

◼◼ les honoraires versés à un centre de services; 
◼◼ les taxes applicables (TPS et TVQ), excluant la portion remboursable à l’organisme; 
◼◼ les frais liés à l’acquisition de mobiliers ou d’appareils ménagers appartenant à 

l’organisme ou à la Société et à être installés dans le ou les immeuble(s); et 
◼◼ les frais administratifs pour la gestion spécifique du projet réalisée par des employés 

de l’organisme. 

4.4.3.3 DÉPENSES NON ADMISSIBLES 
Les dépenses suivantes ne sont pas admissibles :  

◼◼ les frais liés à des travaux et des dépenses admissibles ayant été financés par 
d’autres programmes du Gouvernement du Québec, dont ceux de la Société tel que 
le PSBL; 

◼◼ les frais liés à des travaux réalisés avant l’arrivée à échéance de l’entente fédérale-
provinciale de l’E.I; et 

◼◼ les frais pour des travaux réalisés par des entreprises inscrites au RENA ou qui 
accordent une sous-traitance à une entreprise qui l’est. 

4.4.3.4 VERSEMENT DE L’AIDE FINANCIÈRE 

4.4.3.4.1 À l’étape de la lettre d’intention 

Une fois la lettre d’intention transmise à l’organisme et la convention d’aide financière 
signée par l’organisme, la municipalité, le cas échéant, et la Société, l’organisme peut 
déposer auprès de la Société une première demande de réclamation représentant 15 % 
de l’allocation de démarrage autorisé dans la lettre d’intention.  
Par la suite, l’organisme peut, le cas échéant, déposer mensuellement auprès de la 
Société des réclamations sur la base des dépenses qu’il a engagées pour l’allocation de 
démarrage.  

4.4.3.4.2 À l’étape de la lettre d’engagement 

Une fois la lettre d’engagement transmise à l’organisme, ce dernier peut déposer auprès 
de la Société une réclamation représentant 15 % de l’aide financière de la Société.  
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Les réclamations subséquentes pourront être faites mensuellement sur la base des 
dépenses engagées par l’organisme. Le versement de la dernière réclamation est 
conditionnel à la transmission par l’organisme à la Société des documents exigés par 
cette dernière afin d’attester de la fin des travaux, et ce, jusqu’à concurrence du montant 
de l’aide financière que la Société s’est engagée à verser dans la lettre d’engagement. 
Si les coûts pour la réalisation du projet spécial de rénovation s’avèrent inférieurs au 
montant de l’aide financière versée ou si sa réalisation est annulée, l’organisme devra 
rembourser à la Société tout montant de l’aide financière non utilisé. L’organisme devra 
également rembourser à la Société tout montant qu’il aurait reçu à la suite d’un 
remboursement de la TPS et de la TVQ pour l’acquisition de biens et services ayant 
bénéficié d’une aide financière en vertu du Programme. 

4.5 Participation financière de la municipalité 
Pour des travaux réguliers de rénovation ou un projet spécial de rénovation visant un E.I. 
issu du volet public régulier du PSBL, la municipalité doit contribuer à 10 % des dépenses 
admissibles pour leur réalisation, sauf si aucune contribution municipale n’était prévue 
dans le cadre de l’accord d’exploitation du E.I. visé par l’aide financière.  
Si des logements HLM sont ajoutés, après autorisation de la Société, à un ou des 
immeuble(s) initial ou initiaux issu(s) du volet public régulier du PSBL, la municipalité 
devra contribuer à 10 % des dépenses admissibles pour la réalisation de ces nouveaux 
logements.  

5 Volet 2 − Soutien à des travaux de reconstruction d’E.I. 
vétustes 

5.1 Objectif 
Ce volet a pour objectif d’offrir des HLM de qualité en permettant la démolition et la 
reconstruction de HLM vétustes pour lesquels un projet de rénovation serait trop coûteux 
ou irréaliste.  

5.2 Admissibilité 

5.2.1 Organismes admissibles 
Pour être admissible, l’organisme doit être soit : 

◼◼ un office d’habitation; 
◼◼ une coopérative d’habitation; 
◼◼ un organisme sans but lucratif d’habitation; 
◼◼ l’Administration régionale Kativik;  
◼◼ le Centre de santé et services sociaux Inuulitsivik; ou  
◼◼ le Centre de santé Tulattavik de l’Ungava. 
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De plus, l’organisme doit être propriétaire ou agir à titre de gestionnaire de l’E.I. visé par 
la demande d’aide financière. 

5.2.2 Organismes non admissibles 
N’est pas admissible, un organisme qui :  

◼◼ est inscrit au RENA; 
◼◼ a fait défaut de respecter ses obligations après avoir été dûment mis en demeure en 

lien avec l’octroi d’une aide financière antérieure par la Société pour le ou les E.I. 
visé(s) par la demande d’aide financière; 

◼◼ ne détient pas une attestation d’inscription à l’OQFL délivrée depuis moins de 
trois mois, un accusé de réception datant de moins de douze mois de l’analyse de 
la situation linguistique transmise à l’OQFL, une attestation d’application d’un 
programme de francisation en vigueur ou un certificat de francisation, si applicable; 
ou 

◼◼ est inscrit à la Liste des entreprises non conformes au processus de francisation 
établi par l’OQLF. 

De plus, la Société pourrait rendre inadmissible un organisme qui ne satisfait pas aux 
exigences élevées d’intégrité auxquelles le public est en droit de s’attendre de la part 
d’un bénéficiaire d’une aide financière versée à même des fonds publics. 

5.2.3 E.I. admissibles 
Pour être admissible, l’E.I. doit être : 

◼◼ issu de l’un des volets publics (régulier ou Inuit) du PSBL et son entente de 
financement fédérale-provinciale doit avoir pris fin; 

◼◼ issu de l’un des volets publics (régulier ou Inuit) du PSBL et avoir été construit hors 
entente de financement fédérale-provinciale; ou 

◼◼ issu de l’un des volets privés (régulier ou Autochtones hors réserve [ruraux et 
urbains]) du PSBL et son entente de financement fédérale-provinciale doit avoir pris 
fin. 

5.2.4 E.I. non admissibles 
N’est pas admissible, un E.I. : 

◼◼ issu de l’un des volets publics (régulier ou Inuit) du PSBL et pour lequel l’entente de 
financement fédérale-provinciale n’est pas arrivée à échéance; ou 

◼◼ issu de l’un des volets privés (régulier ou Autochtones hors réserve [ruraux et 
urbains]) du PSBL et pour lequel l’entente de financement fédérale-provinciale n’est 
pas arrivée à échéance. 

5.2.5 Travaux admissibles 
Dans le cadre d’un projet de reconstruction d’un E.I. vétuste, sont admissibles : 

◼◼ des travaux de démolition; et 
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◼◼ des travaux de reconstruction permettant une amélioration matérielle, une 
adaptation ou un réaménagement considéré comme apportant une importante 
modification à une partie ou à l’ensemble d’un E.I. 

Le projet de reconstruction doit respecter les critères suivants : 
◼◼ être économique en comparaison à un projet de rénovation admissible au Volet 1 

du Programme; 
◼◼ être requis en raison du degré de vétusté de ou des immeuble(s) ou de l’E.I.; 
◼◼ respecter l’ensemble des prescriptions prévues dans la directive applicable de la 

Société, rendue disponible dans le Guide des immeubles publié par cette dernière, 
en matière de typologie et de superficies des logements, d’accessibilité et 
d’adaptabilité, de réduction des émissions de gaz à effet de serre, d’efficacité 
énergétique, d’homologation Novoclimat, de durabilité, de systèmes mécaniques 
ainsi que de gestion et d’élimination des matières résiduelles de démolition;  

◼◼ intégrer les mesures d’exemplarité de l’État pour les bâtiments neufs dans la lutte 
aux changements climatiques; et 

◼◼ être conformes aux éditions provinciales les plus récentes des chapitres du Code de 
construction et du Code de sécurité ainsi qu’à toute réglementation municipale 
applicable, le cas échéant.  

Le projet de reconstruction n’est pas tenu de prévoir une reconstruction à l’identique de 
ou des immeubles ou de l’E.I. visé(s) par la demande d’aide financière. Ainsi, il peut 
prévoir : 

◼◼ l’ajout d’un ou de nouveaux bâtiments à un ou des immeuble(s) compris dans l’E.I.;  
◼◼ un changement de la vocation des logements initiaux, de leur typologie, de leur 

catégorie ou sous-catégorie ou de leur nombre; 
◼◼ la relocalisation de l’E.I. sur un nouveau terrain. Ce dernier peut se situer dans une 

nouvelle municipalité. La Société ainsi que les municipalités concernées, le cas 
échéant, doivent préalablement donner leur autorisation. De plus, le nouveau terrain 
doit être situé : 
▪▪ à l’intérieur du périmètre d’urbanisation de la municipalité ou à proximité du 

principal noyau urbain si aucun périmètre d’urbanisation n’est identifié sur le 
territoire de la municipalité; 

▪▪ à proximité des services; 
▪▪ à l’extérieur d’une zone inondable de grand courant (0 – 20 ans) ou d’une zone 

de contraintes naturelles relatives aux glissements de terrain ou à l’érosion 
côtière; et 

▪▪ le terrain ne doit pas requérir de travaux de décontamination préalablement à la 
construction.  

◼◼ l’ajout de nouveaux services, installations ou espaces communs directement liés à 
la réponse aux besoins des locataires; ou 

◼◼ l’ajout d’une partie non résidentielle, pourvu que celle-ci ne dépasse pas 30 % de la 
superficie du ou des bâtiment(s), qu’elle est requise en vertu des règlements 
d’urbanisme et que l’organisme ait la capacité juridique de le faire. L’usage de  
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celle-ci devra être réservé aux activités de l’organisme ou encore à la réalisation 
d’activités dont pourraient bénéficier les locataires de l’E.I., tel qu’un dépanneur, une 
épicerie, un salon de coiffure, un service de garde ou une pharmacie. Tout autre 
type de commerce devra être approuvé préalablement par la Société. Le cas 
échéant, elle doit en informer le Secrétariat du Conseil du trésor. 

5.2.6 Travaux non admissibles 
Les travaux suivants ne sont pas admissibles : 

◼◼ tous travaux requis à la suite d’un sinistre; 
◼◼ des travaux réalisés avant l’arrivée à échéance de l’entente fédérale-provinciale de 

l’E.I; et 
◼◼ tous travaux réalisés par des entreprises inscrites au RENA ou qui accordent une 

sous-traitance à une entreprise qui l’est. 

5.3 Demande d’aide financière 
Malgré la condition d’inadmissibilité prévue à la section 5.2.4 du Programme, un 
organisme peut déposer une demande d’aide financière pour un E.I. dont l’entente de 
financement fédérale-provinciale n’est pas encore échue s’il est prévu que les travaux 
débuteraient dans l’année où cette dernière prendra fin.  
L’organisme doit confier à son Centre de services la responsabilité de compléter et de 
transmettre sa demande d’aide financière, via l’application BSI, pour un projet de 
reconstruction d’un E.I. vétuste. Le Centre de services est, cependant, tenu de faire 
approuver le contenu de cette dernière par l’organisme.  
Le processus de demande d’aide financière s’effectue en deux temps afin que la Société 
confirme, le cas échéant :  

1. son intention de soutenir le projet de reconstruction de l’E.I. vétuste; puis
2. son engagement définitif à le soutenir. 

5.3.1 Présentation d’une demande d’intention  
Préalablement au dépôt d’une demande d’intention pour un projet de reconstruction d’un 
E.I. vétuste, l’organisme doit avoir mis à jour le BSI de l’E.I. visé, conformément à la 
directive applicable de la Société rendue disponible dans le Guide des immeubles publié 
par cette dernière.  
Exceptionnellement, pour des motifs liés aux enjeux climatiques, de main-d’œuvre ou 
logistiques propres aux réalités vécues au nord du 55e parallèle, la Société peut autoriser 
le dépôt d’une demande d’intention bien que la première condition visant la mise à jour 
du ou des BSI n’ait pas pu être remplie par l’organisme. 
Pour déposer une demande d’intention, le Centre de services représentant l’organisme 
doit, lors de la période déterminée par la Société, compléter et transmettre une demande 
par le biais de l’application BSI qui doit comprendre pour chacun des projets de 
reconstruction les éléments suivants : 
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◼◼ la présentation du projet de reconstruction, incluant la ventilation de ses coûts, ses 
échéanciers et, le cas échéant, le détail de ces derniers par phase; 

◼◼ l’étude comparative de la reconstruction versus de la rénovation démontrant le 
caractère économique; 

◼◼ l’évaluation ou les évaluations municipales; 
◼◼ l’estimation du montant requis pour une allocation de démarrage;  
◼◼ la confirmation que la municipalité ou les municipalités, le cas échéant : 
▪▪ accepte de verser sa contribution financière, conformément à la section 5.5 du 

Programme; 
▪▪ comprend que cette dernière pourrait varier selon les coûts réels des travaux 

complétés; et  
▪▪ s’engage à adopter une résolution confirmant sa participation d’ici à l’émission 

par la Société d’une lettre d’engagement.  
◼◼ les rapports d’expertise et les rapports de simulation énergétique, s’ils sont 

disponibles ou demandés par la Société; et 
◼◼ tout autre document exigé par la Société ou pertinent à l’analyse tel que les 

estimations des professionnels. 
Le Centre de services représentant l’organisme doit présenter une demande d’intention 
complète par le biais de l’application BSI afin que la Société procède à son analyse. Si tel 
n’est pas le cas, la Société communiquera avec le Centre de services ou l’organisme pour 
leur mentionner les éléments manquants.  
Elle peut également questionner l’organisme ou le Centre de services, et demander des 
modifications au projet de reconstruction d’un E.I. vétuste soumis. Le Centre de services 
devra alors soumettre une demande ajustée.  

5.3.2 Évaluation et suivi d’une demande d’intention 
La Société évalue et priorise les demandes d’intention pour des projets de reconstruction 
d’E.I. vétustes selon les principaux critères suivants :  

◼◼ la pertinence du projet de reconstruction au regard des constats de désordre du BSI, 
de la vétusté physique du ou des immeuble(s) ou de l’E.I. visé(s) et de l’ampleur des 
travaux correctifs requis;  

◼◼ son coût qui doit être justifié, raisonnable et plus économique en comparaison à un 
projet de rénovation pour lequel les coûts estimés sont supérieurs à la valeur de 
remplacement de ou des immeuble(s); 

◼◼ son échéancier qui doit être réaliste; 
◼◼ son urgence en considération des conséquences sur la santé et la sécurité des 

occupants; et 
◼◼ l’intégration de mesures de développement durable, d’efficacité énergétique et 

d’accessibilité universelle. 
Des critères spécifiques sont utilisés par la Société pour les projets de reconstruction d’un 
E.I. vétuste prévoyant : 
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◼◼ l’ajout d’un ou de nouveaux bâtiments à un ou des immeuble(s) compris dans l’E.I., 
conditionnellement à l’octroi d’une autorisation de la Société;  

◼◼ un changement de la vocation des logements initiaux, de leur typologie, de leur 
catégorie ou sous-catégorie ou de leur nombre; 

◼◼ la relocalisation de l’E.I. sur un nouveau terrain; 
◼◼ l’ajout de nouveaux services, d’installations ou d’espaces communs; ou 
◼◼ l’ajout d’une partie non résidentielle. 

Pour ceux-ci, la Société tient compte, le cas échéant, dans son évaluation : 
◼◼ de l’impact de ces changements sur le déficit d’exploitation de l’organisme;  
◼◼ de la présence, le cas échéant, de logements en sous-occupation; 
◼◼ des besoins en logement recensés sur le territoire de la municipalité locale ou de la 

municipalité régionale de comté où est situé l’E.I. et, le cas échéant, de ceux sur le 
territoire envisagé pour sa relocalisation;  

◼◼ que le nombre total de logements HLM appartenant à l’organisme ou sous sa gestion 
doit demeurer relativement similaire ou être compensé par une augmentation ou une 
diminution du même nombre de logements d’un autre organisme gestionnaire ou 
propriétaire d’E.I.; ou 

◼◼ des besoins des locataires et du milieu, le cas échéant. 
La Société fait parvenir sa décision au Centre de services et à l’organisme en approuvant, 
en tout ou en partie, ou en refusant la demande d’intention présentée. En cas 
d’acceptation de sa demande, la Société transmet à l’organisme et au Centre de services 
une lettre d’intention confirmant : 

◼◼ les dépenses admissibles qu’elle reconnaît provisoirement pour la réalisation du 
projet de reconstruction de l’E.I. vétuste;  

◼◼ le montant de l’allocation de démarrage qu’elle autorise, le cas échéant; et 
◼◼ le montant de la contribution de la municipalité, le cas échéant. 

En cas d’acceptation d’un projet de reconstruction pour lequel les travaux sont prévus en 
plusieurs phases, une lettre d’intention pour chacune d’entre elles sera transmise par la 
Société à l’organisme et à son Centre de services. 

5.3.3 Présentation d’une demande d’engagement 
Une demande d’engagement peut être transmise à la Société : 

◼◼ pour un projet de reconstruction d’E.I. vétustes pour lequel cette dernière a émis 
une lettre d’intention; ou  

◼◼ pour un projet spécial de rénovation pour lequel la Société a émis une lettre 
d’intention dans le cadre du volet 1, puis autorisé par écrit à l’organisme un 
changement vers le présent volet.  

Pour déposer une demande d’engagement, le Centre de services représentant 
l’organisme doit compléter et transmettre à cette dernière, via l’application BSI, une 
demande qui doit comprendre chacun des éléments suivants pour chacun des projets 
autorisés : 
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◼◼ les plans et devis; 
◼◼ l’appel d’offres, le prix de la soumission retenue ainsi que le montant des honoraires 

professionnels requis pour le suivi des travaux; 
◼◼ l’échéancier de réalisation du projet;  
◼◼ l’estimation des coûts du projet;  
◼◼ les contrats de service professionnels; 
◼◼ le rapport de simulation énergétique; et 
◼◼ la confirmation que la municipalité accepte de verser sa contribution financière, 

conformément à la section 5.5 du Programme et qu’elle comprend que cette 
dernière pourrait varier selon les coûts réels des travaux complétés.  
▪▪ Si la résolution de la municipalité n’est pas adoptée, un courriel confirmant la 

volonté de cette dernière d’adopter une telle résolution peut être transmis.  
Le Centre de services représentant l’organisme doit présenter une demande 
d’engagement complète par le biais de l’application BSI afin que la Société procède à son 
analyse. Si tel n’est pas le cas, la Société communiquera avec le Centre de services ou 
l’organisme pour lui mentionner les éléments manquants.  
Elle peut questionner l’organisme ou le Centre de services et demander des modifications 
pour un ou des projets de reconstruction pour des E.I. vétustes soumis. Le Centre de 
services devra alors soumettre une nouvelle demande d’engagement ajustée.  

5.3.4 Évaluation et suivi d’une demande d’engagement 
Pour évaluer une demande d’engagement, la Société s’assure que :  

◼◼ la demande d’engagement est conforme à l’autorisation qu’elle a préalablement 
octroyée dans la lettre d’intention ou que les modifications au projet initialement 
autorisé sont appuyées et justifiées; 

◼◼ l’écart, le cas échéant, entre les coûts initialement autorisés et ceux estimés à la 
suite de l’appel d’offres est justifié et raisonnable; 

◼◼ le coût du projet demeure juste et raisonnable; 
◼◼ les plans et devis démontrent adéquatement la portée des travaux et leur respect 

des exigences, des principes directeurs et des prescriptions techniques indiqués 
dans les directives de la Société, rendues disponibles dans le Guide des immeubles 
publié par cette dernière; et 

◼◼ l’échéancier de réalisation du projet respecte les délais exigés par la Société.  
La Société fait parvenir sa décision au Centre de services et à l’organisme en approuvant, 
en tout ou en partie, ou en refusant la demande d’engagement présentée.  
En cas d’acceptation de sa demande, la Société transmet à l’organisme et au Centre de 
services une lettre d’engagement confirmant : 

◼◼ les dépenses admissibles qu’elle reconnaît pour la réalisation du projet de 
reconstruction de l’E.I. vétuste;  

◼◼ l’aide financière de la Société, incluant le cas échéant, le montant de l’allocation de 
démarrage déjà autorisé par la lettre d’intention;  
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◼◼ l’échéancier de réalisation du projet; 
◼◼ le montant de la contribution de la municipalité, le cas échéant; et 
◼◼ l’obligation que les travaux soient complétés au plus tard quatre ans suivant la date 

de cette lettre.  
En cas d’acceptation d’une demande pour un projet de reconstruction d’un E.I. vétuste 
pour lequel les travaux sont prévus en plusieurs phases, une lettre d’engagement pour 
chacune d’entre elles sera transmise par la Société à l’organisme et à son Centre de 
services. 
Si les coûts du projet de reconstruction s’avèrent plus élevés que ceux autorisés par la 
Société dans la lettre d’engagement transmise à l’organisme et qu’une révision de l’aide 
financière autorisée est requise, l’organisme doit transmettre à la Société une demande 
d’aide financière révisée incluant les informations pertinentes relatives aux ajustements 
monétaires. Sous réserve que cette augmentation est appuyée par une estimation 
détaillée réalisée par un professionnel compétent et est réaliste par rapport au marché et 
que les fonds sont disponibles, la Société pourrait, après analyse, accorder une aide 
financière supplémentaire en respect de la section 5.4 du Programme. En cas 
d’acceptation, la Société transmet à l’organisme et au Centre de services une lettre 
d’engagement révisée confirmant : 

◼◼ le nouveau niveau de dépenses admissibles qu’elle reconnaît pour la réalisation du 
projet de reconstruction de l’E.I. vétuste;  

◼◼ l’aide financière révisée de la Société, incluant, le cas échéant, le montant de 
l’allocation de démarrage déjà autorisé par la lettre d’intention; 

◼◼ le montant de la contribution de la municipalité révisé, le cas échéant; et 
◼◼ l’obligation que les travaux soient complétés au plus tard quatre ans suivant la date 

de la lettre d’engagement initiale.  

5.4 Aide financière 

5.4.1 Description de l’aide financière 
L’aide financière correspond à une subvention représentant 100 % des dépenses 
admissibles pour la réalisation du projet de reconstruction d’un E.I. vétuste moins, le cas 
échéant, la contribution financière versée par la municipalité, conformément à la 
section 5.5 du Programme. 
L’aide financière accordée dans le cadre du présent volet du Programme est 
conditionnelle aux disponibilités budgétaires. 

5.4.2 Dépenses admissibles 
Les dépenses suivantes sont admissibles à une allocation de démarrage :  

◼◼ les frais d’honoraires liés à la préparation de la demande pour des études de 
faisabilité, des études de caractérisation d’amiante ou de contamination fongique, la 
réalisation de plans et devis réalisés par des experts; 
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◼◼ les frais liés à des travaux de dégarnissage requis pour la préparation de la 
demande; et 

◼◼ les frais liés à la publication de l’appel d’offres. 
Pour la réalisation du projet de reconstruction d’un E.I. vétuste, les dépenses suivantes 
sont admissibles : 

◼◼ les honoraires pour des professionnels tels qu’un estimateur ou évaluateur, un 
notaire, un ingénieur ou un architecte; 

◼◼ les honoraires versés à un centre de services; 
◼◼ les frais liés à la réalisation de plans et devis; 
◼◼ les frais liés aux travaux de démolition; 
◼◼ les frais liés aux travaux de reconstruction; 
◼◼ les frais liés à des travaux de décontamination, à l’exception de ceux requis pour la 

décontamination d’un terrain visé par la relocalisation d’un E.I.; 
◼◼ les frais liés à une mise aux normes de ou des immeuble(s); 
◼◼ les frais liés à l’aménagement du site et de ses abords; 
◼◼ les taxes applicables (TPS et TVQ), excluant la portion remboursable à l’organisme 
◼◼ les frais liés à l’acquisition de mobiliers ou d’appareils ménagers appartenant à 

l’organisme ou à la Société et à être installés dans le ou les immeuble(s); 
◼◼ les frais liés au relogement des locataires; 
◼◼ les frais administratifs pour la gestion spécifique du projet réalisée par des employés 

de l’organisme; 
◼◼ les frais liés à des travaux d’urgence; et 
◼◼ les frais liés à l’acquisition d’un terrain requis pour la réalisation du projet de 

reconstruction. 

5.4.3 Dépenses non admissibles 
Ne sont pas admissibles, les dépenses suivantes : 

◼◼ les frais liés à des travaux de décontamination d’un terrain visé par la relocalisation 
d’un E.I.; 

◼◼ les frais liés à des travaux ou des dépenses admissibles ayant été financés par 
d’autres programmes du Gouvernement du Québec, dont ceux de la Société tel que 
le PSBL; 

◼◼ les frais liés à des travaux réalisés avant l’arrivée à échéance de l’entente fédérale-
provinciale de l’E.I; 

◼◼ les frais pour des travaux réalisés par des entreprises inscrites au RENA ou qui 
accordent une sous-traitance à une entreprise qui l’est; et 

◼◼ les frais liés à l’ajout d’une partie non résidentielle. 



Partie 2	 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 15 avril 2026, 158e année, no 15	 2129

© Éditeur officiel du Québec, 2026

DÉCRETS ADMINISTRATIFS

 

5.4.4 Versement de l’aide financière 

5.4.4.1.1 À l’étape de la lettre d’intention 

Une fois la lettre d’intention transmise à l’organisme et la convention d’aide financière 
signée par l’organisme, la municipalité, le cas échéant, et la Société, ce dernier peut 
déposer auprès de la Société une première demande de réclamation représentant 15 % 
de l’allocation de démarrage autorisé dans la lettre d’intention.  
Par la suite, l’organisme peut, le cas échéant, déposer mensuellement auprès de la 
Société des réclamations sur la base des dépenses qu’il a engagées pour l’allocation de 
démarrage.  

5.4.4.1.2 À l’étape de la lettre d’engagement 

Une fois la lettre d’engagement transmise à l’organisme, ce dernier peut déposer auprès 
de la Société une réclamation représentant 15 % de l’aide financière de la Société.  
Les réclamations subséquentes pourront être faites mensuellement sur la base des 
dépenses engagées par l’organisme. Le versement de la dernière réclamation est 
conditionnel à la transmission par l’organisme à la Société des documents exigés par 
cette dernière afin d’attester de la fin des travaux, et ce, jusqu’à concurrence du montant 
de l’aide financière que la Société s’est engagée à verser dans la lettre d’engagement. 
La Société se réserve le droit, au besoin, d’exiger des pièces probantes pour s’assurer 
de l’état d’avancement du chantier.  
Si les coûts pour la réalisation des travaux admissibles s’avèrent inférieurs au montant de 
l’aide financière versée ou si sa réalisation est annulée, l’organisme devra rembourser à 
la Société tout montant de l’aide financière non utilisé. L’organisme devra également 
rembourser à la Société tout montant qu’il aurait reçu à la suite d’un remboursement de 
la TPS et de la TVQ pour l’acquisition de biens et services ayant bénéficié d’une aide 
financière en vertu du Programme. 

5.5 Participation financière de la municipalité 
Pour un projet de reconstruction visant un E.I. vétuste issu du volet public régulier du 
PSBL, la municipalité doit contribuer à 10 % des dépenses admissibles pour sa 
réalisation, sauf si aucune contribution municipale n’était prévue dans le cadre de l’accord 
d’exploitation du E.I. visé par l’aide financière.  
Si des logements HLM sont ajoutés, après autorisation de la Société, à un ou des 
immeuble(s) initial ou initiaux issu(s) du volet public régulier du PSBL, la municipalité 
devra contribuer à 10 % des dépenses admissibles pour la réalisation de ces nouveaux 
logements.  
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6 Volet 3 − Soutien à des travaux de rénovation ou de 
reconstruction à la suite d’un sinistre 

6.1 Objectif 
Le Volet 3 a pour objectif de loger convenablement des ménages à faible revenu résidant 
dans des HLM endommagés à la suite d’un sinistre mineur ou majeur, en permettant la 
rénovation de ces logements ainsi que la démolition et la reconstruction de ou des 
immeuble(s) de l’E.I. sinistré. 
Un sinistre est considéré comme majeur s’il répond à au moins un de ces critères : 

◼◼ Il a entraîné des dommages à la structure d’un ou de plusieurs bâtiment(s) d’un ou 
des immeuble(s) compris dans l’E.I.; 

◼◼ Il a causé une perte totale d’un ou de plusieurs bâtiment(s) d’un ou des immeuble(s) 
compris dans l’E.I.; 

◼◼ Il a causé une perte évaluée à plus de 75 % de la valeur de remplacement; 
◼◼ Il a entraîné des dommages pour lesquels doivent être effectués des travaux 

nécessitant un appel d’offres public ou sur invitation en vertu des lois et règlements 
applicables; ou 

◼◼ Il a entraîné des dommages évalués à plus de 1 000 000 $. 
Tout sinistre qui ne satisfait à aucun des critères énumérés ci-dessus est réputé constituer 
un sinistre mineur. 

6.2 Admissibilité 

6.2.1 Organismes admissibles 
Pour être admissible, l’organisme doit être soit : 

◼◼ un office d’habitation;  
◼◼ l’Administration régionale Kativik;  
◼◼ le Centre de santé et services sociaux Inuulitsivik; ou  
◼◼ le Centre de santé Tulattavik de l’Ungava. 

De plus, l’organisme doit être propriétaire ou agir à titre de gestionnaire de l’E.I. visé par 
la demande d’aide financière. 

6.2.2 Organismes non admissibles 
N’est pas admissible, un organisme qui :  

◼◼ est une coopérative d’habitation ou un organisme sans but lucratif d’habitation;  
◼◼ est inscrit au RENA;  
◼◼ a fait défaut de respecter ses obligations après avoir été dûment mis en demeure en 

lien avec l’octroi d’une aide financière antérieure par la Société pour le ou les E.I. 
visé(s) par la demande d’aide financière; 
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◼◼ ne détient pas une attestation d’inscription à l’OQFL délivrée depuis moins de 
trois mois, un accusé de réception datant de moins de douze mois de l’analyse de 
la situation linguistique transmise à l’OQFL, une attestation d’application d’un 
programme de francisation en vigueur ou un certificat de francisation, si applicable; 
ou 

◼◼ est inscrit à la Liste des entreprises non conformes au processus de francisation 
établi par l’OQLF. 

De plus, la Société pourrait rendre inadmissible un organisme qui ne satisfait pas aux 
exigences élevées d’intégrité auxquelles le public est en droit de s’attendre de la part 
d’un bénéficiaire d’une aide financière versée à même des fonds publics.  

6.2.3 E.I. admissibles 
Pour être admissible, l’E.I. doit être : 

◼◼ issu du volet public régulier du PSBL et son entente de financement fédérale-
provinciale doit avoir pris fin;  

◼◼ issu du volet public Inuit du PSBL et son entente de financement fédérale-provinciale 
doit avoir pris fin;  

◼◼ issu du volet public régulier du PSBL et avoir été construit hors entente de 
financement fédérale-provinciale; ou 

◼◼ issu du volet public Inuit du PSBL et avoir été construit hors entente de financement 
fédérale-provinciale. 

6.2.4 E.I. non admissibles 
N’est pas admissible, un E.I. : 

◼◼ issu du volet public régulier du PSBL et pour lequel l’entente de financement 
fédérale-provinciale n’est pas arrivée à échéance; ou 

◼◼ issu du volet public Inuit du PSBL et pour lequel l’entente de financement fédérale-
provinciale n’est pas arrivée à échéance. 

6.2.5 Travaux admissibles 
Les travaux suivants sont admissibles : 

◼◼ des travaux de rénovation, de démolition et de reconstruction requis à la suite de 
dommages causés par un sinistre, qu’il soit mineur ou majeur, admissibles en vertu 
du Programme, soit : 
▪▪ une fuite résultant du bris ou d’une défectuosité d’une conduite d’eau publique ou 

d’une installation sanitaire; 
▪▪ une infiltration d’eau par le toit ou les fondations; 
▪▪ un acte de vandalisme ou malveillant, soit une détérioration ou une destruction 

volontaire de biens meubles ou immeubles; 
▪▪ un dégât d’eau en raison de la défectuosité d’un chauffe-eau; 
▪▪ un incendie; 
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▪▪ un choc d’objets (ex. : un arbre qui tombe sur la toiture);  
▪▪ le décès d’un locataire dans son logement; 
▪▪ une tempête de vent, une tornade, un ouragan, de la grêle ou de la foudre; 
▪▪ une fuite, un bris et un débordement de conduite d’eau (refoulement d’égouts) si 

l’origine est soit : 
• entre la limite de propriété de l’E.I. et le ou les bâtiment(s) sinistré(s); ou  
• entre la rue et le ou les bâtiment(s) sinistré(s) et chevauche la limite de 

propriété. 
▪▪ une explosion; 
▪▪ un glissement de terrain, un tremblement de terre ou un éboulement; 
▪▪ une émeute; 
▪▪ un vol lorsqu’il touche les biens de l’association des locataires ou de l’office 

d’habitation; 
▪▪ une inondation; ou 
▪▪ une faute intentionnelle ou acte criminel. 

De plus, pour être admissibles, les travaux doivent : 
◼◼ être conformes aux principes directeurs et aux prescriptions techniques prévus dans 

la directive applicable de la Société, rendue disponible dans un ou des guide(s) des 
immeubles publié(s) par cette dernière; et 

◼◼ ne pas avoir été préalablement remboursés en totalité à l’organisme par un assureur 
ou un tiers.  

Les travaux peuvent prévoir : 
◼◼ un changement de la vocation des logements, de leur typologie, de leur catégorie 

ou sous-catégorie ou de leur nombre; ou 
◼◼ un agrandissement d’un ou des immeubles ou une reconstruction. 

Enfin, l’organisme peut, dans le cadre du présent volet, regrouper ou devancer certains 
travaux de rénovation pour le ou les immeuble(s) ayant subi un sinistre reconnu. Ces 
derniers doivent, toutefois, répondre aux critères d’admissibilité prévus aux sections 4.3.1 
et 4.4.1 du Programme.  

6.2.6 Travaux non admissibles 
Les travaux suivants ne sont pas admissibles : 

◼◼ des travaux de réparation, de démolition ou de reconstruction requis à la suite de 
dommages causés par l’un des sinistres suivants : 
▪▪ un dommage graduel, soit un dommage causé à un bien qui se produit de façon 

répétée, qui résulte d’une usure normale ou d’une détérioration graduelle ou qui 
est causé par la rouille, la corrosion, l’humidité, les températures excessives, la 
pourriture sèche ou humide ou bien les champignons ou les spores; 
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▪▪ une décontamination due à un mauvais entretien ou à la présence de matériaux 
dont l’usage n’est plus permis (ex. : l’amiante);  

▪▪ une infiltration d’eau causée par un mauvais entretien; 
▪▪ la présence de moisissures due à un mauvais entretien; 
▪▪ la présence d’animaux nuisibles (ex. : des rongeurs) ou d’insectes (ex. : fourmis, 

guêpes, punaises de lit); 
▪▪ une fuite, un bris et un débordement de conduite d’eau (refoulement d’égouts) si 

l’origine est entre la limite de propriété de l’E.I. et la rue; 
▪▪ une hausse de la nappe phréatique; 
▪▪ l’insalubrité; 
▪▪ la pollution; ou 
▪▪ un sinistre imputable à la guerre, au terrorisme, au risque nucléaire. 

◼◼ des travaux visant à corriger la cause du sinistre; 
◼◼ des travaux prévus au BSI et visant le maintien d’actif ou la résorption d’un déficit 

de maintien d’actifs, sauf s’ils ont été autorisés par la Société afin de regrouper ou 
devancer certains travaux de rénovation pour le ou les immeuble(s) ayant subi un 
sinistre reconnu; 

◼◼ des travaux d’entretien régulier ou préventif;  
◼◼ des travaux réalisés avant l’arrivée à échéance de l’entente fédérale-provinciale de 

l’E.I; et 
◼◼ des travaux réalisés par des entreprises inscrites au RENA ou qui accordent une 

sous-traitance à une entreprise qui l’est. 

6.3 Sinistres mineurs 

6.3.1 Demande d’aide financière  

6.3.1.1 PRÉSENTATION D’UNE DEMANDE D’AIDE FINANCIÈRE  
Malgré la condition d’inadmissibilité prévue à la section 6.2.4 du Programme, un 
organisme peut déposer une demande d’aide financière pour un E.I. dont l’entente de 
financement fédérale-provinciale n’est pas encore échue s’il est prévu que les travaux 
débuteraient dans l’année où cette dernière prendra fin. 
Le dépôt des demandes d’aide financière pour un sinistre mineur se fait de manière 
continue. L’organisme doit, en premier lieu, transmettre à la Société le formulaire de 
demande prévu à cet effet le plus tôt possible suivant le sinistre, et ce, dans le délai 
prescrit par la Société. Une demande d’aide financière peut inclure un ou plusieurs 
sinistres mineurs.  
L’organisme en collaboration, le cas échéant, avec son Centre de services doit 
notamment y préciser les montants estimés pour la mise en place de mesures de 
protection du ou des immeuble(s) ou des travaux d’urgence, s’ils sont nécessaires pour 
éviter l’aggravation des dommages ou sécuriser les lieux.  
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Il doit également transmettre pour chacun des sinistres à la Société les documents 
suivants: 

◼◼ le ou les rapport(s) de l’expert en sinistre qui établit, entre autres, la responsabilité 
du ou des sinistre(s); 

◼◼ un rapport photographique ou une vidéo exhaustive des bris avec mention de la date 
et de l’heure;  

◼◼ le rapport d’évaluation des dommages ou un devis estimatif des travaux;  
◼◼ dans le cas où la municipalité peut être présumée responsable du sinistre, une copie 

de l’avis transmis à la municipalité dans les 15 jours suivant le sinistre ainsi qu’une 
copie de l’avis envoyé au service d’évaluation de la municipalité précisant la nature 
du sinistre; 

◼◼ le rapport du service de sécurité incendie, si requis compte tenu de la nature du 
sinistre;  

◼◼ le rapport des policiers, si requis compte tenu de la nature du sinistre;  
◼◼ les déclarations écrites et signées des témoins et des personnes responsables de 

l’organisme; 
◼◼ le bail et l’adresse du locataire responsable en vigueur au moment du sinistre ainsi 

que sa preuve d’assurance responsabilité, le cas échéant, et si requis compte tenu 
de la nature du sinistre; 

◼◼ un avis de sinistre si l’organisme peut être civilement tenu responsable de 
dommages matériels ou corporels, ou de préjudices personnels faits à un tiers dans 
le cadre du sinistre; 

◼◼ une liste des biens appartenant à l’association de locataires à inclure et l’estimation 
de leur valeur, si requis;  

◼◼ lorsqu’applicable, une description des conditions climatiques au moment du sinistre; 
et 

◼◼ tout autre document exigé par la Société. 
L’organisme peut confier à son Centre de services la responsabilité de transmettre 
certains des documents liés à sa demande. Ce dernier est, cependant, tenu de faire 
approuver leur contenu par l’organisme.  
La Société se réserve le droit de demander toute documentation ou toute information 
supplémentaire qu’elle estime pertinente à l’analyse de la demande d’aide financière. 

6.3.1.2 ÉVALUATION ET SUIVI D’UNE DEMANDE D’AIDE FINANCIÈRE  
Pour un sinistre mineur, la Société analyse la demande d’aide financière selon les critères 
suivants :  

◼◼ les travaux de rénovation retenus, leur coût et leur échéancier sont réalistes et 
cohérents par rapport aux dommages résultant du sinistre; 

◼◼ les travaux de rénovation sont appuyés par des rapports d’expertise; 
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◼◼ les exigences et les orientations générales relatives aux travaux de rénovation, 
notamment en matière d’amélioration de l’efficacité énergétique de ou des 
immeuble(s), sont adéquates par rapport aux standards de la Société et à ses 
exigences de reddition de comptes;  

◼◼ l’organisme ou l’expert en sinistre mandaté, le cas échéant, a pris les dispositions 
pour recouvrer les sommes engagées auprès du tiers responsable, s’il y a lieu; et 

◼◼ les incidences des travaux sur les locataires et sur la disponibilité des logements 
sont raisonnables. 

Si les travaux impliquent un agrandissement d’un ou des immeubles ou bien un 
changement de la vocation des logements, de leur typologie, de leur catégorie ou sous-
catégorie ou de leur nombre, la Société tient compte, le cas échéant, dans son 
évaluation : 

◼◼ de l’impact de ces changements sur le déficit d’exploitation de l’organisme;  
◼◼ de la présence, le cas échéant, de logements en sous-occupation;  
◼◼ des besoins en logement recensés sur le territoire de la municipalité locale ou de la 

municipalité régionale de comté permettant de justifier tout changement; ou  
◼◼ que le nombre total de logements HLM appartenant à l’organisme ou sous sa gestion 

doit demeurer relativement similaire ou être compensé par une augmentation ou une 
diminution du même nombre de logements d’un autre organisme gestionnaire ou 
propriétaire d’E.I. 

Chaque demande d’aide financière est priorisée selon l’urgence des interventions 
requises à la suite du sinistre. La Société fait parvenir par écrit sa décision à l’organisme. 
Si les coûts diffèrent de ceux initialement autorisés par la Société et qu’une modification 
de l’aide financière est requise, l’organisme doit transmettre à la Société l’ensemble des 
informations pertinentes relatives aux ajustements monétaires requis. Sous réserve que 
les fonds soient disponibles, que cette augmentation est appuyée par des rapports 
d’expertise ainsi que par des besoins en logement du milieu et qu’elle est réaliste par 
rapport aux travaux requis, la Société pourrait, après analyse, accorder une aide 
financière supplémentaire en respect de la section 6.3.2 du Programme.  
Lorsqu’applicable, l’organisme doit également faire parvenir à la Société : 

◼◼ l’avis d’engagement de responsabilité transmis au tiers responsable par l’organisme; 
◼◼ l’avis de réclamation transmis par l’organisme au tiers responsable (documents 

subrogatoires); 
◼◼ la proposition de règlement entre l’organisme et le tiers responsable; et 
◼◼ la quittance entre l’organisme et le tiers responsable (qui doit avoir été 

préalablement approuvée par la Société).  
Enfin, l’organisme est responsable de faire les appels d’offres, lorsque requis selon les 
lois et règlements applicables, de préparer et de signer les contrats, d’autoriser les travaux 
et de payer les fournisseurs.  
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6.3.2 Aide financière 

6.3.2.1 DESCRIPTION DE L’AIDE FINANCIÈRE 
Pour un sinistre mineur, l’aide financière correspond à une subvention représentant 100 % 
des dépenses admissibles pour la réalisation des travaux de rénovation moins, le cas 
échéant, la contribution financière versée par la municipalité, conformément à la 
section 6.5 du Programme, ou toute somme versée par un assureur ou un tiers 
responsable.  
L’aide financière accordée dans le cadre du présent volet du Programme est 
conditionnelle aux disponibilités budgétaires. 

6.3.2.2 DÉPENSES ADMISSIBLES 
Les dépenses suivantes sont admissibles : 

◼◼ les frais liés à des travaux de décontamination requis à la suite d’un sinistre reconnu; 
◼◼ les frais liés au nettoyage des lieux, notamment à la suite du décès d’un locataire 

dans son logement, d’un dégât d’eau ou d’un incendie;  
◼◼ les frais liés à des travaux de placardage;  
◼◼ les frais liés à la sécurisation des lieux et à leur surveillance; 
◼◼ les frais liés à l’embauche d’un Centre de services ou de professionnels comme un 

expert en sinistres, une firme en gestion et règlement de sinistres, un estimateur, un 
architecte ou tout autre professionnel requis. 
▪▪ Ces frais ne doivent pas être supérieurs à ce qu’il en aurait coûté en retenant les 

services d’un cabinet d’expertise en règlement de sinistres, soit des frais 
équivalant à au plus 10 % de la valeur du sinistre ou de l’indemnité. 

◼◼ les frais liés à des mesures de protection du ou des immeuble(s) ou des travaux 
d’urgence, s’ils sont nécessaires pour éviter l’aggravation des dommages; 

◼◼ les frais liés aux travaux de rénovation requis pour la remise en état du ou des 
immeuble(s) ayant subi un sinistre mineur reconnu; 

◼◼ les frais liés à des travaux de dégarnissage; 
◼◼ le salaire des employés de l’organisme, autre que le gestionnaire de l’organisme, 

dans la gestion et l’accompagnement des sinistrés pour des heures travaillées en 
surplus; 

◼◼ les frais liés à la relocalisation temporaire des locataires pendant la remise en état 
de leur logement, seulement si la Société a préalablement autorisé ces dépenses, 
que ces dernières ne sont pas remboursées par un programme mis en œuvre en 
vertu de la Loi sur la sécurité civile visant à favoriser la résilience aux sinistres 
(chapitre S-2.4) et que l’organisme a démontré l’incapacité du ou des locataire(s) à 
assumer ces frais; 

◼◼ les frais de remplacement des biens couverts, soit le premier 5 000 $ de biens 
appartenant à l’association de locataires; 

◼◼ les frais de franchise de 500 $ à 5 000 $ advenant une réclamation pour une 
association de locataires ayant des biens estimés à plus de 5 000 $ et détenant une 
assurance supplémentaire; 
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◼◼ les frais liés au remplacement du mobilier et des effets appartenant à l’organisme 
ou à la Société; 

◼◼ les biens propriété d’un tiers dont l’organisme est responsable et tenu de faire 
assurer; 

◼◼ les frais liés, le cas échéant, à la différence entre le coût total des travaux requis à 
la suite du sinistre et la couverture d’assurance en responsabilité civile d’un tiers 
responsable; 

◼◼ les frais liés à un recouvrement des sommes engagées auprès d’un tiers 
responsable ou, le cas échéant, de son assureur en cas de recours en responsabilité 
civile;  

◼◼ les frais liés à un appel d’offres; et 
◼◼ les taxes applicables (TPS et TVQ), excluant la portion remboursable à l’organisme. 

6.3.2.3 DÉPENSES NON ADMISSIBLES 
Les dépenses suivantes ne sont pas admissibles :  

◼◼ des frais liés à une perte de jouissance des lieux; 
◼◼ les frais liés à des travaux ou des dépenses admissibles ayant été financés par 

d’autres programmes du Gouvernement du Québec, dont ceux de la Société tel que 
le PSBL; 

◼◼ les frais liés à des travaux réalisés avant l’arrivée à échéance de l’entente fédérale-
provinciale de l’E.I; 

◼◼ les frais pour des travaux réalisés par des entreprises inscrites au RENA ou qui 
accordent une sous-traitance à une entreprise qui l’est; 

◼◼ les frais liés à des frais de subsistance pour les locataires lors de leur relogement 
temporaire pendant la remise en état de leur logement; 

◼◼ les pertes locatives associées au relogement temporaire d’un locataire à la suite du 
sinistre; 

◼◼ les pertes locatives associées à un logement qui n’était pas loué avant le sinistre et 
qui doit, à la suite du sinistre, faire l’objet de réparation empêchant sa mise en 
location; et 

◼◼ les frais supplémentaires pour la gestion et l’administration des dossiers de sinistres 
par le gestionnaire de l’organisme. 

6.3.2.4 VERSEMENT DE L’AIDE FINANCIÈRE 

6.3.2.4.1 Versement de l’aide financière pour les mesures de protection ou travaux d’urgence 

Après analyse de la demande d’aide financière et signature par l’organisme du formulaire 
exigé par la Société, celle-ci peut verser à l’organisme un premier versement 
correspondant aux coûts estimés pour des mesures de protection du ou des immeuble(s) 
ou des travaux d’urgence requis pour éviter l’aggravation des dommages ou sécuriser les 
lieux.  
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6.3.2.4.2 Versement de l’aide financière pour les travaux 

Par la suite, les versements liés aux travaux sont conditionnels à la transmission à la 
Société par l’organisme : 

◼◼ de la convention d’aide financière signée; 
◼◼ d’une réclamation dûment complétée de sorte à préciser les coûts finaux réels des 

mesures de protection ou des travaux d’urgence; 
▪▪ La Société pourra, alors, le cas échéant, exiger de l’organisme un remboursement 

du trop versé ou déduire des prochains versements le montant versé en trop;  
◼◼ des résultats de l’appel d’offres, le cas échéant; 
◼◼ de réclamations dûment complétées accompagnées :  
▪▪ des factures dans le cas de travaux n’ayant pas requis d’appel d’offres public; ou 
▪▪ des certificats de paiements transmis par les chargés de chantier dans le cas de 

travaux ayant requis un appel d’offres public.  
Dans le cas où les coûts pour la réalisation des travaux admissibles s’avèrent inférieurs 
au montant de l’aide financière versée, l’organisme devra rembourser à la Société tout 
montant de l’aide financière non utilisé. De plus, il devra rembourser à la Société toutes 
sommes recouvrées auprès d’un tiers responsable ou d’un assureur, le cas échéant. Dans 
le cas où ces sommes auraient été reçues par l’organisme avant le dépôt de sa demande 
d’aide financière ou avant le versement de son aide financière, le montant de ces sommes 
sera déduit de l’aide financière versée. L’organisme devra également rembourser à la 
Société tout montant qu’il aurait reçu à la suite d’un remboursement de la TPS et de la 
TVQ pour l’acquisition de biens et services ayant bénéficié d’une aide financière en vertu 
du Programme. 

6.4 Sinistres majeurs 

6.4.1 Demande d’aide financière  
Malgré la condition d’inadmissibilité prévue à la section 6.2.4 du Programme, un 
organisme peut déposer une demande d’aide financière pour un E.I. dont l’entente de 
financement fédérale-provinciale n’est pas encore échue s’il est prévu que les travaux 
débuteraient dans l’année où cette dernière prendra fin. 
Le processus de demande d’aide financière s’effectue en deux temps afin que la Société 
confirme, le cas échéant : 

1. son intention de soutenir les travaux de rénovation, de démolition ou de 
reconstruction requis à la suite du sinistre majeur; puis 

2. son engagement définitif à les soutenir.  

6.4.1.1 PRÉSENTATION D’UNE DEMANDE D’INTENTION 
Le dépôt des demandes d’intention pour un sinistre majeur se fait de manière continue.  
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L’organisme peut confier à son Centre de services la responsabilité de transmettre sa 
demande d’aide financière. Ce dernier est, cependant, tenu de faire approuver son 
contenu par l’organisme.  
L’organisme ou le Centre de services doit transmettre à la Société le formulaire de 
demande prévu à cet effet le plus tôt possible suivant le sinistre majeur, et ce, dans le 
délai prescrit par la Société. Il doit y préciser, entre autres, les montants estimés pour la 
mise en place de mesures de protection du ou des immeuble(s) ou des travaux d’urgence, 
s’ils sont nécessaires pour éviter l’aggravation des dommages ou sécuriser les lieux. 
Il doit également transmettre à la Société les documents suivants : 

◼◼ le ou les rapport(s) de l’expert en sinistre qui établit, entre autres, la responsabilité 
du sinistre; 

◼◼ un rapport photographique ou une vidéo exhaustive des bris avec mention de la date 
et de l’heure;  

◼◼ le rapport d’évaluation des dommages ou un devis estimatif des travaux;  
◼◼ dans le cas où la municipalité peut être présumée responsable du sinistre, une copie 

de l’avis transmis à la municipalité dans les 15 jours suivant le sinistre ainsi qu’une 
copie de l’avis envoyé au service d’évaluation de la municipalité précisant la nature 
du sinistre; 

◼◼ le rapport du service de sécurité incendie, si requis compte tenu de la nature du 
sinistre;  

◼◼ le rapport des policiers, si requis compte tenu de la nature du sinistre;  
◼◼ les déclarations écrites et signées des témoins et des personnes responsables de 

l’organisme; 
◼◼ le bail et l’adresse du locataire responsable en vigueur au moment du sinistre ainsi 

que sa preuve d’assurance responsabilité, le cas échéant, et si requis compte tenu 
de la nature du sinistre; 

◼◼ un avis de sinistre si l’organisme peut être civilement tenu responsable de 
dommages matériels ou corporels, ou de préjudices personnels faits à un tiers dans 
le cadre du sinistre; 

◼◼ une liste des biens appartenant à l’association de locataires à inclure et l’estimation 
de leur valeur, si requis; 

◼◼ lorsqu’applicable, une description des conditions climatiques au moment du sinistre;  
◼◼ l’estimation du montant requis pour l’allocation de démarrage; et 
◼◼ tout autre document demandé par la Société. 

Dans le cas d’un sinistre majeur à la suite duquel une démolition partielle ou totale du ou 
des immeuble(s) est envisagée, les documents suivants doivent également être transmis : 

◼◼ le formulaire d’avis préliminaire; 
◼◼ les rapports d’experts concernant les travaux requis pour une décontamination ou 

une démolition partielle ou totale; 
◼◼ les rapports d’ingénieurs sur l’état de la structure; et 
◼◼ tout autre document demandé par la Société. 
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Dans le cas d’un sinistre majeur à la suite duquel une reconstruction partielle ou totale du 
ou des immeuble(s) est envisagée, l’organisme doit également transmettre à la Société 
les documents suivants : 

◼◼ les rapports d’ingénieurs sur l’état de la structure; 
◼◼ la ventilation des coûts estimés; et 
◼◼ tous autres documents pertinents ou exigés par la Société. 

En cas de reconstruction, l’organisme doit également, en collaboration avec la Société, 
démontrer les besoins en logement du milieu.   
La Société se réserve le droit de demander toute documentation ou toute information 
supplémentaire qu’elle estime pertinente à l’analyse de la demande d’aide financière. 

6.4.1.2 ÉVALUATION ET SUIVI D’UNE DEMANDE D’INTENTION 
Pour tout sinistre majeur, la Société analyse la demande d’aide financière selon les 
critères suivants :  

◼◼ les travaux de rénovation retenus, leur coût et leur échéancier sont réalistes et 
cohérents par rapport aux dommages résultant du sinistre; 

◼◼ les travaux de rénovation sont appuyés par des rapports d’expertise; 
◼◼ l’organisme ou l’expert en sinistre mandaté, le cas échéant, a pris les dispositions 

pour recouvrer les sommes engagées auprès du tiers responsable, s’il y a lieu; et 
◼◼ les incidences des travaux sur les locataires et sur la disponibilité des logements 

sont raisonnables. 
Dans le cas d’un sinistre majeur à la suite duquel une démolition partielle ou totale et une 
reconstruction partielle ou totale du ou des immeuble(s) sont envisagées, les critères 
d’évaluation suivants sont utilisés par la Société :  

◼◼ les travaux sont appuyés par des rapports d’expertise;  
◼◼ leurs coûts sont justifiés, réalistes et raisonnables; 
◼◼ leur échéancier est réaliste; 
◼◼ les travaux de reconstruction de ou des immeuble(s), lorsque retenus à la suite d’un 

sinistre majeur, sont justifiés par les besoins en logement du milieu; 
◼◼ l’intégration de mesures de développement durable, d’efficacité énergétique et 

d’accessibilité universelle; et 
◼◼ l’organisme ou l’expert en sinistre mandaté, le cas échéant, a pris les dispositions 

pour recouvrer les sommes engagées auprès du tiers responsable, s’il y a lieu.  
Si les travaux prévoient un agrandissement d’un ou des immeubles ou bien un 
changement de la vocation des logements, de leur typologie, de leur catégorie ou sous-
catégorie ou de leur nombre, la Société tient compte dans son évaluation : 

◼◼ de l’impact de ces changements sur le déficit d’exploitation de l’organisme;  
◼◼ de la présence, le cas échéant, de logements en sous-occupation;  
◼◼ des besoins en logement recensés sur le territoire de la municipalité locale ou de la 

municipalité régionale de comté permettant de justifier tout changement; ou 
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◼◼ que le nombre total de logements HLM appartenant à l’organisme ou sous sa gestion 
doit demeurer relativement similaire ou être compensé par une augmentation ou une 
diminution du même nombre de logements d’un autre organisme gestionnaire ou 
propriétaire d’E.I. 

Chaque demande d’aide financière est priorisée selon l’urgence des interventions 
requises à la suite du sinistre.  
La Société fait parvenir par écrit sa décision au Centre de services et à l’organisme en 
approuvant, en tout ou en partie, ou en refusant la demande d’intention présentée.  
En cas d’acceptation de sa demande, la Société transmet à l’organisme et au Centre de 
services une lettre d’intention confirmant : 

◼◼ les dépenses admissibles qu’elle reconnaît provisoirement pour la réalisation des 
travaux requis à la suite du sinistre majeur, incluant le montant estimé pour la mise 
en place de mesures de protection du ou des immeuble(s) ou des travaux d’urgence, 
s’ils sont nécessaires pour éviter l’aggravation des dommages ou sécuriser les lieux;  

◼◼ le montant de l’allocation de démarrage qu’elle autorise, le cas échéant; et 
◼◼ l’autorisation pour l’organisme de lancer un appel d’offres respectant les lois, 

règlements et directives de la Société en matière d’attribution de contrats, 
notamment dans le Guide des immeubles publié par la Société. 

En cas d’acceptation d’une demande pour des travaux prévus en plusieurs phases, une 
lettre d’intention pour chacune d’entre elles sera transmise par la Société à l’organisme 
et à son Centre de services. 

6.4.1.3 PRÉSENTATION D’UNE DEMANDE D’ENGAGEMENT 
Une demande d’engagement ne peut être transmise à la Société que pour un sinistre 
majeur pour lequel une lettre d’intention a été émise par cette dernière à l’organisme.   
Pour déposer une demande d’engagement, le Centre de services représentant 
l’organisme doit transmettre à la Société une demande qui doit comprendre les éléments 
suivants : 

◼◼ les plans et devis; 
◼◼ l’appel d’offres; 
◼◼ le résultat de l’appel d’offres;  
◼◼ l’échéancier de réalisation des travaux et, le cas échéant, le détail de ces derniers 

par phase;  
◼◼ l’estimation des coûts des travaux; 
◼◼ les contrats de service professionnels; et 
◼◼ le rapport de simulation énergétique. 

Le Centre de services représentant l’organisme doit présenter une demande 
d’engagement complète par le biais de l’application BSI afin que la Société procède à son 
analyse. Si tel n’est pas le cas, la Société communiquera avec le Centre de service ou 
l’organisme pour lui mentionner les éléments manquants.  
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Elle peut questionner l’organisme ou le Centre de services et demander des modifications 
au projet soumis. L’organisme ou, le cas échéant, le Centre de services devra alors 
soumettre une demande d’engagement ajustée. 

6.4.1.4 ÉVALUATION ET SUIVI D’UNE DEMANDE D’ENGAGEMENT 
Pour évaluer une demande d’engagement, la Société s’assure que :  

◼◼ la demande d’engagement est conforme à l’autorisation qu’elle a préalablement 
octroyée dans la lettre d’intention ou les modifications aux travaux initialement 
autorisés sont appuyées et justifiées; 

◼◼ l’écart, le cas échéant, entre les coûts initialement autorisés et ceux estimés à la 
suite de l’appel d’offres est justifié et raisonnable; 

◼◼ le coût des travaux demeure juste et raisonnable; 
◼◼ les plans et devis démontrent adéquatement la portée des travaux et leur respect 

des exigences, des principes directeurs et des prescriptions techniques indiqués 
dans les directives de la Société, rendues disponibles dans le Guide des immeubles 
publié par cette dernière; et 

◼◼ l’échéancier de réalisation des travaux respecte les délais exigés par la Société.  
La Société fait parvenir sa décision au Centre de services et à l’organisme en approuvant, 
en tout ou en partie, ou en refusant la demande d’engagement présentée. En cas 
d’acceptation de sa demande, la Société transmet à l’organisme et au Centre de services 
une lettre d’engagement confirmant : 

◼◼ les dépenses admissibles qu’elle reconnaît pour la réalisation des travaux;  
◼◼ l’aide financière de la Société, incluant, le cas échéant,  
▪▪ le montant pour la mise en place de mesures de protection du ou des immeuble(s) 

ou des travaux d’urgence, s’ils sont nécessaires pour éviter l’aggravation des 
dommages ou sécuriser les lieux;  

▪▪ le montant de l’allocation de démarrage déjà autorisé par la lettre d’intention; 
◼◼ l’obligation que les travaux soient complétés au plus tard quatre ans suivant la date 

de cette lettre.  
En cas d’acceptation d’une demande pour des travaux prévus en plusieurs phases, une 
lettre d’engagement pour chacune d’entre elles sera transmise par la Société à 
l’organisme et au Centre de services. 
Si les coûts pour la réalisation des travaux s’avèrent plus élevés que ceux autorisés par 
la Société dans la lettre d’engagement transmise à l’organisme et qu’une révision de l’aide 
financière autorisée est requise, l’organisme doit transmettre à la Société une demande 
d’aide financière révisée incluant les informations pertinentes relatives aux ajustements 
monétaires. Sous réserve que cette augmentation est appuyée par une estimation 
détaillée réalisée par un professionnel compétent et est réaliste par rapport au marché et 
que les fonds sont disponibles, la Société pourrait, après analyse, accorder une aide 
financière supplémentaire en respect de la section 6.4.2 du Programme. En cas 
d’acceptation, la Société transmet à l’organisme et au Centre de services une lettre 
d’engagement révisée confirmant : 
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◼◼ le nouveau coût total qu’elle reconnaît pour la réalisation des travaux;  
◼◼ l’aide financière révisée de la Société, incluant, le cas échéant, le montant de 

l’allocation de démarrage déjà autorisé par la lettre d’intention; 
◼◼ le montant de la contribution de la municipalité le cas échéant; et 
◼◼ l’obligation que les travaux soient complétés au plus tard quatre ans suivant la date 

de la lettre d’engagement initiale.  

6.4.2 Aide financière 

6.4.2.1 DESCRIPTION DE L’AIDE FINANCIÈRE 
L’aide financière correspond à une subvention représentant 100 % des dépenses 
admissibles pour la réalisation des travaux moins, le cas échéant, la contribution 
financière versée par la municipalité, conformément à la section 6.5 du Programme, ou 
toute somme versée par un assureur ou un tiers responsable.  
L’aide financière accordée dans le cadre du présent volet du Programme est 
conditionnelle aux disponibilités budgétaires. 

6.4.2.2 Dépenses ADMISSIBLES 
Les dépenses suivantes sont admissibles à une allocation de démarrage :  

◼◼ les frais d’honoraires liés à la préparation de la demande pour des études de 
faisabilité, des études de caractérisation d’amiante ou de contamination fongique, la 
réalisation de plans et devis réalisés par des experts; 

◼◼ les frais liés à des travaux de dégarnissage requis pour la préparation de la 
demande; 

◼◼ les frais liés à des travaux de démolition requis en cas de force majeure de nature à 
mettre en danger la vie ou la santé de la population ou à détériorer sérieusement les 
biens de l’organisme ou de la Société; et 

◼◼ les frais liés à la publication de l’appel d’offres. 
Les dépenses suivantes sont admissibles : 

◼◼ les frais liés à des travaux de décontamination requis à la suite d’un sinistre reconnu; 
◼◼ les frais liés au nettoyage des lieux, notamment à la suite du décès d’un locataire 

dans son logement, d’un dégât d’eau ou d’un incendie;  
◼◼ les frais liés à des travaux de placardage;  
◼◼ les frais liés à la sécurisation des lieux et à leur surveillance; 
◼◼ les frais liés à l’embauche d’un Centre de services ou de professionnels comme un 

expert en sinistres, une firme en gestion et règlement de sinistres, un estimateur, un 
architecte ou tout autre professionnel requis. 
▪▪ Ces frais ne doivent pas être supérieurs à ce qu’il en aurait coûté en retenant les 

services d’un cabinet d’expertise en règlement de sinistres, soit des frais 
équivalant à au plus 10 % de la valeur du sinistre ou de l’indemnité; 
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◼◼ les frais liés à des mesures de protection du ou des immeuble(s) ou des travaux 
d’urgence, s’ils sont nécessaires pour éviter l’aggravation des dommages ou 
sécuriser les lieux; 

◼◼ les frais liés à des travaux de démolition ou de reconstruction à la suite d’un sinistre 
majeur reconnu; 

◼◼ le salaire des employés de l’organisme, autre que le gestionnaire de l’organisme, 
dans la gestion et l’accompagnement des sinistrés pour heures travaillées en 
surplus; 

◼◼ les frais pour la gestion et l’administration des dossiers de sinistres par l’organisme; 
◼◼ les frais liés à la relocalisation temporaire des locataires pendant la remise en état 

de leur logement, seulement si la Société a préalablement autorisé ces dépenses, 
que ces dernières ne sont pas remboursées par un programme mis en œuvre en 
vertu de la Loi sur la sécurité civile visant à favoriser la résilience aux sinistres 
(chapitre S-2.4) et que l’organisme a démontré l’incapacité du ou des locataire(s) à 
assumer ces frais; 

◼◼ les frais de remplacement des biens couverts, soit le premier 5 000 $ de biens 
appartenant à l’association de locataires; 

◼◼ les frais de franchise de 500 $ à 5 000 $ advenant une réclamation pour une 
association de locataires ayant des biens estimés à plus de 5 000 $ et détenant une 
assurance supplémentaire; 

◼◼ les frais liés au remplacement du mobilier et des effets appartenant à l’organisme 
ou à la Société; 

◼◼ les biens propriété d’un tiers dont l’organisme est responsable et tenu de faire 
assurer; 

◼◼ les frais liés, le cas échéant, à la différence entre le coût total des travaux requis à 
la suite du sinistre et la couverture d’assurance en responsabilité civile d’un tiers 
responsable;  

◼◼ les frais liés à un recouvrement des sommes engagées auprès d’un tiers 
responsable ou, le cas échéant, de son assureur en cas de recours en responsabilité 
civile; et 

◼◼ les taxes applicables (TPS et TVQ), excluant la portion remboursable à l’organisme. 

6.4.2.3 DÉPENSES NON ADMISSIBLES 
Les dépenses suivantes ne sont pas admissibles :  

◼◼ des frais liés à une perte de jouissance des lieux; 
◼◼ les frais liés à des travaux ou des dépenses admissibles ayant été financés par 

d’autres programmes du Gouvernement du Québec, dont ceux de la Société tel que 
le PSBL; 

◼◼ les frais liés à des travaux réalisés avant l’arrivée à échéance de l’entente fédérale-
provinciale de l’E.I; 

◼◼ les frais pour des travaux réalisés par des entreprises inscrites au RENA ou qui 
accordent une sous-traitance à une entreprise qui l’est; 
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◼◼ les frais liés à des frais de subsistance pour les locataires lors de leur relogement 
temporaire pendant la remise en état de leur logement; 

◼◼ les pertes locatives associées au relogement temporaire d’un locataire à la suite du 
sinistre; 

◼◼ les pertes locatives associées à un logement qui n’était pas loué avant le sinistre et 
qui doit, à la suite du sinistre, faire l’objet de réparation empêchant sa mise en 
location; et 

◼◼ les frais supplémentaires pour la gestion et l’administration des dossiers de sinistres 
par le gestionnaire de l’organisme. 

6.4.2.4 VERSEMENT DE L’AIDE FINANCIÈRE 

6.4.2.4.1 À l’étape de la lettre d’intention 

Après analyse de la demande d’intention et signature par l’organisme du formulaire exigé 
par la Société, la Société peut verser à l’organisme un premier versement correspondant 
aux coûts estimés dans cette dernière pour des mesures de protection du ou des 
immeuble(s) ou des travaux d’urgence requis pour éviter l’aggravation des dommages ou 
sécuriser les lieux.  
Tout versement subséquent est conditionnel à la réception d’une réclamation dûment 
complétée de sorte à préciser les coûts réels de ces mesures de protection ou de ces 
travaux d’urgence. La Société pourra, alors, le cas échéant, exiger de l’organisme un 
remboursement du trop versé; ou déduire des prochains versements le montant versé en 
trop.  
Une fois la lettre d’intention transmise à l’organisme et la convention d’aide financière 
signée par l’organisme, la municipalité, le cas échéant, et la Société, ce dernier peut 
déposer auprès de la Société une première demande de réclamation représentant 15 % 
de l’allocation de démarrage autorisé dans la lettre d’intention. Par la suite, l’organisme 
peut, le cas échéant, déposer mensuellement auprès de la Société des réclamations sur 
la base des dépenses qu’il a engagées pour l’allocation de démarrage.  

6.4.2.4.2 À l’étape de la lettre d’engagement 

Une fois la lettre d’engagement transmise à l’organisme, ce dernier peut déposer auprès 
de la Société une réclamation représentant 15 % de l’aide financière de la Société.  
Les réclamations subséquentes pourront être faites mensuellement sur la base des 
dépenses engagées par l’organisme. Ce dernier doit transmettre une réclamation dûment 
complétée et accompagnée du plus récent certificat de paiement ainsi que des factures 
des professionnels et des autres frais engagés. 
Le versement de la dernière réclamation est conditionnel à la transmission à la Société 
par l’organisme des documents exigés par la Société afin d’attester de la fin des travaux, 
et ce, jusqu’à concurrence du montant de l’aide financière que la Société s’est engagée 
à verser dans la lettre d’engagement.  
La Société se réserve le droit, au besoin, d’exiger des pièces probantes pour s’assurer 
de l’état d’avancement du chantier.  
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Lorsqu’applicable, l’organisme doit également faire parvenir à la Société : 
◼◼ l’avis d’engagement de responsabilité transmis au tiers responsable par l’organisme; 
◼◼ l’avis de réclamation transmis par l’organisme au tiers responsable (documents 

subrogatoires); 
◼◼ la proposition de règlement entre l’organisme et le tiers responsable;  
◼◼ la quittance entre l’organisme et le tiers responsable (qui doit avoir été 

préalablement approuvée par la Société). 
Dans le cas où les coûts pour la réalisation des travaux admissibles s’avèrent inférieurs 
au montant de l’aide financière versée, l’organisme devra rembourser à la Société tout 
montant de l’aide financière non utilisé. L’organisme devra également rembourser à la 
Société tout montant qu’il aurait reçu à la suite d’un remboursement de la TPS et de la 
TVQ pour l’acquisition de biens et services ayant bénéficié d’une aide financière en vertu 
du Programme. De plus, il devra rembourser à la Société toutes sommes recouvrées 
auprès d’un tiers responsable ou d’un assureur, le cas échéant. Dans le cas où ces 
sommes auraient été reçues par l’organisme avant le dépôt de sa demande d’aide 
financière ou avant le versement de son aide financière, le montant de ces sommes sera 
déduit de l’aide financière versée. 

6.5 Participation financière de la municipalité 
Pour un sinistre visant un ou des E.I. issus du volet public régulier du PSBL, la municipalité 
doit contribuer jusqu’à 10 % du premier 50 000 $ de dépenses admissibles, sauf si aucune 
contribution municipale n’avait été prévue dans le cadre de l’accord d’exploitation du ou 
des E.I. visé(s).  
Si dans le cadre du présent volet la Société a autorisé le regroupement ou le devancement 
de travaux de rénovation qui étaient admissibles au Volet 1, la municipalité doit, contribuer 
à 10 % des dépenses admissibles pour ces travaux, sauf si aucune contribution 
municipale n’était prévue dans le cadre de l’accord d’exploitation du E.I. visé par l’aide 
financière. 
Si des logements HLM sont ajoutés, après autorisation de la Société, à un ou des 
immeuble(s) initial ou initiaux issu(s) du volet public régulier du PSBL, la municipalité 
devra contribuer à 10 % des dépenses admissibles pour la réalisation de ces nouveaux 
logements.  

7 Cumul des aides financières publiques 
Le calcul du cumul des aides financières directes ou indirectes reçues des ministères, 
organismes et sociétés d’État des gouvernements du Québec et du Canada, incluant les 
crédits d’impôt ainsi que des entités municipales qui ne sont pas directement bénéficiaires 
du programme, ne doit pas dépasser 100 % des dépenses admissibles pour chacun des 
volets. 
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Aux fins des règles de calcul du taux de cumul des aides financières publiques, le terme 
« entités municipales » réfère aux organismes municipaux compris à l’article 5 de la Loi 
sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des 
renseignements personnels (chapitre A-2.1). 
L’actif visé au paragraphe 1 du premier alinéa de l’article 89 de la Loi instituant le 
Gouvernement régional d’Eeyou Istchee Baie-James (chapitre G-1.04) n’est pas 
considéré dans la règle de cumul de la présente norme. 
Aux fins des règles de calcul du taux de cumul, toutes les formes d’aide financière 
accordées par un organisme public doivent être calculées à 100 % de leur valeur, qu’elles 
soient remboursables ou non. 
Également, lorsque le taux de cumul des aides financières publiques est inférieur à 100 % 
des dépenses admissibles pour un organisme, un apport minimal de ce dernier est exigé 
afin de s’assurer que les aides gouvernementales ne financent pas la totalité des 
dépenses admissibles du projet. 
Par ailleurs, les aides financières provenant de la Banque de développement du Canada 
(BDC), de Financement agricole Canada (FAC) et de La Financière agricole du Québec 
(FADQ) sont à considérer comme des contributions privées si elles n’offrent aucun 
avantage conféré, soit qu’elles sont convenues aux conditions du marché. 

8 Convention d’aide financière 
L’organisme doit conclure avec la Société et, le cas échéant, la municipalité, une 
convention d’aide financière. Celle-ci précise les droits et les obligations des parties qui 
découlent du Programme. Elle devra prévoir les éléments suivants : 

◼◼ les précisions concernant les modalités financières et administratives du 
Programme, telles que les conditions de versement de l’aide financière ou de la 
récupération du trop versé; 

◼◼ les modalités, lorsqu’applicable, de la contribution financière de la municipalité, dont 
l’obligation pour cette dernière de financer tous travaux effectués par l’organisme 
sans avoir obtenu préalablement l’autorisation de la Société; 

◼◼ les cas de défaut de l’organisme et les recours de la Société. 
Elle devra également indiquer les obligations suivantes devant être respectées par 
l’organisme : 

◼◼ mettre à jour le BSI du ou des E.I. visé(s), conformément à la directive applicable de 
la Société rendue disponible dans le Guide des immeubles publié par cette dernière; 

◼◼ faire approuver sa demande d’aide financière par son conseil d’administration pour 
des travaux de rénovation réguliers, des projets spéciaux de rénovation ou de 
reconstruction dans le cadre des Volets 1 ou 2; 

◼◼ l’obligation de se conformer en tout point au cadre normatif du Programme et de 
respecter toutes directives émises par la Société visant l’application de ce dernier, y 
compris en matière de reddition de comptes; 
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◼◼ l’obligation, pour les offices d’habitation, en tant qu’organismes assujettis à la Loi sur 
les cités et villes (chapitre C-19) ou à la Loi sur les contrats des organismes 
municipaux (chapitre C-65.01), lors de l’entrée en vigueur de cette loi, de respecter 
les règles applicables en matière d’adjudication des contrats; 

◼◼ l’obligation, pour les offices d’habitation, de respecter les exigences de la Charte de 
la langue française applicables à l’Administration; 

◼◼ l’obligation de faire effectuer tous les travaux par un entrepreneur dûment licencié 
de la Régie du bâtiment du Québec. De plus, il ne doit pas être inscrit au RENA ni 
accorder une sous-traitance à une entreprise qui l’est; 

◼◼ l’obligation que la réalisation des travaux et leur suivi respectent les lois, les codes 
de construction, les règlements applicables ainsi que les exigences prévues aux 
directives applicables de la Société rendues disponibles dans un Guide des 
immeubles, publié par cette dernière; 

◼◼ obtenir l’autorisation de la Société, par l’obtention d’une lettre d’engagement révisée, 
pour tout dépassement de coût pour un projet spécial de rénovation dans le cadre 
du volet 1, un projet de reconstruction dans le cadre du volet 2 ou 3 et informer, le 
cas échéant, la municipalité de toute demande effectuée à la Société, de tout 
dépassement de coûts ou de toute dépense non prévue et non reconnue par la 
Société;  

◼◼ l’obligation de fournir à la Société tout document requis et collaborer à toute 
vérification que la Société souhaite effectuer sur la gestion de projet et sur la qualité 
de la réalisation des travaux en vue d’assurer un contrôle qualité des travaux 
réalisés; 

◼◼ le droit, pour la Société, d’assister aux réunions de chantier, d’inspecter ce dernier 
ou de désigner un tiers pour le faire et d’exiger un rapport de suivi des actions 
entreprises pour corriger les problèmes relevés; 

◼◼ l’obligation de fournir à la Société, annuellement et aux périodes convenues avec 
elle et selon le format prescrit par la convention d’aide financière, les informations, 
dont les certificats de paiement, les états financiers ou toute autre pièce justificative 
exigée par elle pour toute demande de réclamation, permettant de s’assurer de la 
réalisation des travaux, du respect de ses engagements et de l’appréciation du 
Programme; 

◼◼ l’obligation de tenir et de produire une comptabilité et des états financiers distincts 
pour chacun des E.I. qu’il administre, ainsi que de produire un tableau de suivi 
PRHLM. Les états financiers devront, le cas échéant, contenir des données 
distinctes pour les parties résidentielle et non résidentielle des E.I.; 

◼◼ l’obligation, pour une aide financière reçue de conserver durant la période exigée 
par la Société les certificats de paiement, toutes les copies de chèques émis ou 
toutes autres preuves de paiement relatives aux paiements effectués; 

◼◼ l’obligation de produire un tableau de suivi des sinistres par E.I.;  
◼◼ l’obligation pour les offices d’habitation et les organismes sans but lucratif 

d’habitation de respecter, le cas échéant, les règles applicables en matière de 
contrepartie exigible, tel que prévu au Règlement sur la contrepartie exigible des 



Partie 2	 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 15 avril 2026, 158e année, no 15	 2149

© Éditeur officiel du Québec, 2026

DÉCRETS ADMINISTRATIFS

 

offices d’habitation et des autres organismes sans but lucratif pour l’utilisation des 
immeubles de la Société d’habitation du Québec (chapitre S-8, r.5); 

◼◼ l’obligation de conserver la vocation sociale du ou des E.I. au regard des conditions 
d’attribution et de location de ces logements; 

◼◼ l’obligation pour l’organisme de transmettre le nombre de logements vacants sous 
leur gestion par l’intermédiaire de l’application SIGLS ou du rapport sur les 
logements vacants et le nombre de logements visés par le Programme, le nombre 
de mois pendant lesquels il a été occupé, le nombre d’occupants et le type de 
ménage qu’ils constituent.  

Tout organisme financé dans le cadre du Programme doit respecter les obligations 
prévues à la convention d’aide financière pour demeurer admissible au Programme. En 
cas de défaut, la Société peut retenir une part de l’aide financière, jusqu’à ce que sa 
conformité soit établie par la Société ou exiger un remboursement de l’aide financière 
octroyée. 
Pour un projet prévoyant une modification au nombre de logements de l’E.I., l’accord 
d’exploitation visant celui-ci et conclue entre l’organisme et la Société devra être modifiée.  
Pour un projet de reconstruction, l’organisme doit, en plus, conclure avec la Société et, le 
cas échéant, la municipalité, un accord d’exploitation. Cette dernière devra contenir 
substantiellement les mêmes conditions que celles applicables au projet avant sa 
démolition et sa reconstruction et prévoir, notamment, les conditions de location des 
logements, les modalités de financements des coûts liés à la gestion des E.I. et de leur 
déficit d’exploitation, les obligations que les parties doivent respecter, dont la contribution 
financière de la Société et de la municipalité, lorsqu’applicable. 

9 Disposition diverse 
Afin de favoriser une gestion simple et cohérente des E.I. visés par le Programme, les 
dispositions du cadre normatif balisent à la fois les dépenses de transfert (subventions) 
versées à des tiers pour les E.I. leur appartenant et les sommes investies pour les E.I. 
appartenant à la Société. Dans ce dernier cas, les modalités contractuelles engageant la 
Société et les organismes gestionnaires seront administrées en conformité avec les 
dispositions prévues aux lois applicables. 

10 Suivi et évaluation du Programme 
Un bilan du Programme sera transmis au Secrétariat du Conseil du trésor (Sous-
secrétariat aux politiques budgétaires et aux programmes [SSPBP]) au plus tard 
le 30 septembre 2028.  
La forme et les modalités du bilan devront être convenues préalablement avec le SSPBP, 
au plus tard le 31 mars 2028. 
La Société rendra compte du Programme à l’aide des indicateurs suivants : 
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Objectifs d’intervention Indicateurs 

▪ Loger convenablement des ménages 
québécois à faible revenu;  

▪ Assurer le maintien en bon état du parc de 
HLM en soutenant la réalisation de travaux 
de rénovation; et  

▪ Offrir des HLM de qualité en permettant la 
démolition et la reconstruction de HLM 
vétustes pour lesquels un projet de 
rénovation serait trop coûteux ou irréaliste.  

▪ Indice d’état gouvernemental du parc de 
HLM;  

▪ Nombre d’immeubles et de logements 
rénovés ou reconstruits;  

▪ Montant des engagements du Programme;  
▪ Montant des déboursés du Programme;  
▪ Nombre de demandes reçues;  
▪ Délais administratifs moyens pour 

l’analyse d’une demande;  
▪ Délais pour le développement et la 

réalisation des projets spéciaux;  
▪ Coûts additionnels autorisés par des 

lettres d’engagement révisées; 
▪ Nombre de logements à accès restreint 

remis en état; et  
▪ Nombre de ménages qui ont bénéficié du 

Programme. 

11 Durée du Programme 
Le Programme entre en vigueur à la date de son autorisation par le gouvernement et se 
termine le 31 mars 2029, à l’exception des conventions d’aide financière conclues et non 
terminées avant la fin du Programme qui doivent être respectées par la Société. Toutefois, 
le gouvernement peut mettre fin au Programme en tout temps avant cette date. 

12 Disposition transitoire 
Afin de bénéficier du Programme, un organisme admissible à l’un de ses volets n’a pas à 
déposer une demande d’aide financière s’il répond aux conditions suivantes : 

◼◼ il a déposé à la Société une demande d’aide financière dans le cadre d’une demande 
de plan pluriannuel d’intervention, d’un processus de sélection de projets spéciaux 
ou d’une demande d’aide financière pour des travaux de rénovation ou de 
reconstruction à la suite d’un sinistre; et 

◼◼ la demande d’aide financière a été analysée par la Société; et 
◼◼ l’aide financière autorisée par la Société et financée dans le cadre du PSBL, le cas 

échéant, n’a pas été versée en totalité par cette dernière à l’organisme.  
Afin de bénéficier de l’aide financière dans le cadre du Programme, l’organisme devra, 
cependant, signer une convention d’aide financière selon les modalités prévues à la 
section 8 du Programme. 

87771

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 508-2026, 25 mars 2026
CONCERNANT l’octroi d’une subvention d’un  
montant maximal de 15 209 832 $ à la Coopérative de 
solidarité La Cité des Outaouais, au cours de l’exercice 
financier 2025-2026, afin de permettre la réalisation 
d’un projet d’habitation

ATTENDU QUE la Coopérative de solidarité La Cité 
des Outaouais, une coopérative constituée en vertu de la 
Loi sur coopératives (chapitre C-67.2), souhaite réaliser un 
projet d’habitation de 108 logements abordables;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 4° du premier 
alinéa de l’article 3 de la Loi sur la Société d’habitation du 
Québec (chapitre S-8) la Société d’habitation du Québec a 
pour objet de favoriser la construction, l’acquisition, l’amé-
nagement, la restauration et l’administration d’habitations;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 2° de l’arti- 
cle 3.2 de cette loi, pour la réalisation de ses objets, la 
Société peut accorder des subventions dans le domaine 
de l’habitation;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe a de l’article 3 
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions 
(chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de ce 
règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver-
nement, sur recommandation du Conseil du trésor, lorsque 
le montant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou 
supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser la Société 
à octroyer une subvention d’un montant maximal de  
15 209 832 $ à la Coopérative de solidarité La Cité des 
Outaouais, au cours de l’exercice financier 2025-2026, 
afin de permettre la réalisation d’un projet d’habitation;

ATTENDU QUE les conditions et les modalités d’octroi 
de cette subvention seront prévues dans une convention, 
laquelle sera substantiellement conforme au projet de 
convention joint à la recommandation ministérielle du 
présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre responsable de l’Habitation :

QUE la Société d’habitation du Québec soit autori-
sée à octroyer une subvention d’un montant maximal de  
15 209 832 $ à la Coopérative de solidarité La Cité des 
Outaouais, au cours de l’exercice financier 2025-2026, 
afin de permettre la réalisation d’un projet d’habitation;

QUE les conditions et les modalités d’octroi de cette 
subvention soient prévues dans une convention, laquelle 
sera substantiellement conforme au projet de convention 
joint à la recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87772

♦ ♦ ♦
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DÉCRETS ADMINISTRATIFS

Gouvernement du Québec

Décret 509-2026, 25 mars 2026
CONCERNANT l’octroi d’une subvention d’un  
montant maximal de 12 023 735 $ à Construction 
Metis, au cours des exercices financiers 2025-2026  
et 2027-2028, afin de permettre la réalisation d’un projet 
d’habitation

ATTENDU QUE Construction Metis, personne morale 
sans but lucratif constituée en vertu de la partie III de la 
Loi sur les compagnies (chapitre C-38), souhaite réaliser 
un projet d’habitation de 48 logements abordables;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 4° du premier 
alinéa de l’article 3 de la Loi sur la Société d’habitation du 
Québec (chapitre S-8) la Société d’habitation du Québec a 
pour objet de favoriser la construction, l’acquisition, l’amé-
nagement, la restauration et l’administration d’habitations;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 2° de l’arti- 
cle 3.2 de cette loi, pour la réalisation de ses objets, la 
Société peut accorder des subventions dans le domaine 
de l’habitation;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe a de l’article 3 
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions 
(chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de ce 
règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver-
nement, sur recommandation du Conseil du trésor, lorsque 
le montant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou 
supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser la Société 
à octroyer une subvention d’un montant maximal de  
12 023 735 $ à Construction Metis, soit un montant  
maximal de 8 331 300 $ au cours de l’exercice finan- 
cier 2025-2026 et de 3 692 435 $ au cours de l’exercice 
financier 2027-2028, afin de permettre la réalisation d’un 
projet d’habitation;

ATTENDU QUE les conditions et les modalités d’octroi 
de cette subvention seront prévues dans une convention, 
laquelle sera substantiellement conforme au projet de 
convention joint à la recommandation ministérielle du 
présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre responsable de l’Habitation :

QUE la Société d’habitation du Québec soit autori-
sée à octroyer une subvention d’un montant maximal de  
12 023 735 $ à Construction Metis, soit un montant maxi-
mal de 8 331 300 $ au cours de l’exercice financier 2025- 
2026 et de 3 692 435 $ au cours de l’exercice finan- 
cier 2027-2028, afin de permettre la réalisation d’un projet 
d’habitation;

QUE les conditions et les modalités d’octroi de cette 
subvention soient prévues dans une convention, laquelle 
sera substantiellement conforme au projet de convention 
joint à la recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87773

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 510-2026, 25 mars 2026
CONCERNANT l’octroi d’une subvention d’un  
montant maximal de 25 997 294 $ à Immobilier collec-
tif – Point commun, au cours des exercices financiers 
2025-2026, 2027-2028 et 2028-2029, afin de permettre 
la réalisation d’un projet d’habitation

ATTENDU QU’Immobilier collectif – Point commun, 
personne morale sans but lucratif constituée en vertu de 
la partie III de la Loi sur les compagnies (chapitre C-38), 
souhaite réaliser un projet d’habitation de 395 logements, 
dont 237 abordables et 158 abordables intermédiaires;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 4° du premier 
alinéa de l’article 3 de la Loi sur la Société d’habitation du 
Québec (chapitre S-8) la Société d’habitation du Québec a 
pour objet de favoriser la construction, l’acquisition, l’amé-
nagement, la restauration et l’administration d’habitations;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 2° de l’arti- 
cle 3.2 de cette loi, pour la réalisation de ses objets, la 
Société peut accorder des subventions dans le domaine 
de l’habitation;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe a de l’article 3 
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions 
(chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de ce 
règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver-
nement, sur recommandation du Conseil du trésor, lorsque 
le montant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou 
supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser la Société 
à octroyer une subvention d’un montant maximal de  
25 997 294 $ à Immobilier collectif – Point commun, soit 
un montant maximal de 12 998 647 $ au cours de l’exercice 
financier 2025-2026, de 6 499 324 $ au cours de l’exercice 
financier 2027-2028 et de 6 499 323 $ au cours de l’exer-
cice financier 2028-2029, afin de permettre la réalisation 
d’un projet d’habitation;

ATTENDU QUE les conditions et les modalités d’octroi 
de cette subvention seront prévues dans une convention, 
laquelle sera substantiellement conforme au projet de 
convention joint à la recommandation ministérielle du 
présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre responsable de l’Habitation :

QUE la Société d’habitation du Québec soit autori-
sée à octroyer une subvention d’un montant maximal de  
25 997 294 $ à Immobilier collectif – Point commun, soit 
un montant maximal de 12 998 647 $ au cours de l’exercice 
financier 2025-2026, de 6 499 324 $ au cours de l’exercice 
financier 2027-2028 et de 6 499 323 $ au cours de l’exer-
cice financier 2028-2029, afin de permettre la réalisation 
d’un projet d’habitation;

QUE les conditions et les modalités d’octroi de cette 
subvention soient prévues dans une convention, laquelle 
sera substantiellement conforme au projet de convention 
joint à la recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87774

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 511-2026, 25 mars 2026
CONCERNANT l’octroi d’une subvention d’un  
montant maximal de 9 275 410 $ à la Coopérative 
d’habitation les Jardins d’Alchémilles, au cours des 
exercices financiers 2025-2026 et 2028-2029, afin de 
permettre la réalisation d’un projet d’habitation

ATTENDU QUE la Coopérative d’habitation les Jardins 
d’Alchémilles est une coopérative constituée en vertu de 
la Loi sur les coopératives (chapitre C-67.2) qui souhaite 
réaliser un projet d’habitation de 28 logements abordables;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 4° du premier 
alinéa de l’article 3 de la Loi sur la Société d’habitation du 
Québec (chapitre S-8) la Société d’habitation du Québec a 
pour objet de favoriser la construction, l’acquisition, l’amé-
nagement, la restauration et l’administration d’habitations;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 2° de l’arti- 
cle 3.2 de cette loi, pour la réalisation de ses objets, la 
Société peut accorder des subventions dans le domaine 
de l’habitation;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe a de l’article 3 
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions 
(chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de ce 
règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver-
nement, sur recommandation du Conseil du trésor, lorsque 
le montant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou 
supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser la Société à octroyer 
une subvention d’un montant maximal de 9 275 410 $ à la 
Coopérative d’habitation les Jardins d’Alchémilles, soit 
un montant maximal de 7 887 596 $ au cours de l’exercice 
financier 2025-2026 et de 1 387 814 $ au cours de l’exercice 
financier 2028-2029, afin de permettre la réalisation d’un 
projet d’habitation;

ATTENDU QUE les conditions et les modalités d’octroi 
de cette subvention seront prévues dans une convention, 
laquelle sera substantiellement conforme au projet de 
convention joint à la recommandation ministérielle du 
présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre responsable de l’Habitation :

QUE la Société d’habitation du Québec soit autori-
sée à octroyer une subvention d’un montant maximal 
de 9 275 410 $ à la Coopérative d’habitation les Jardins 
d’Alchémilles, soit un montant maximal de 7 887 596 $ au 
cours de l’exercice financier 2025-2026 et de 1 387 814 $ au 
cours de l’exercice financier 2028-2029, afin de permettre 
la réalisation d’un projet d’habitation;

QUE les conditions et les modalités d’octroi de cette 
subvention soient prévues dans une convention, laquelle 
sera substantiellement conforme au projet de convention 
joint à la recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87775

♦ ♦ ♦



Partie 2	 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 15 avril 2026, 158e année, no 15	 2155

© Éditeur officiel du Québec, 2026

DÉCRETS ADMINISTRATIFS

Gouvernement du Québec

Décret 512-2026, 25 mars 2026
CONCERNANT l’octroi d’une subvention d’un mon-
tant maximal de 6 113 747 $ à Habitations Holocie, au 
cours des exercices financiers 2025-2026 et 2027-2028, 
afin de permettre la réalisation d’un projet d’habitation

ATTENDU QUE Habitations Holocie, personne morale 
sans but lucratif constituée en vertu de la partie III de la 
Loi sur les compagnies (chapitre C-38), souhaite réaliser 
un projet d’habitation de 51 logements abordables;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 4° du premier 
alinéa de l’article 3 de la Loi sur la Société d’habitation du 
Québec (chapitre S-8) la Société d’habitation du Québec a 
pour objet de favoriser la construction, l’acquisition, l’amé-
nagement, la restauration et l’administration d’habitations;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 2° de l’arti- 
cle 3.2 de cette loi, pour la réalisation de ses objets, la 
Société peut accorder des subventions dans le domaine 
de l’habitation;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe a de l’article 3 
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions 
(chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de ce 
règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver-
nement, sur recommandation du Conseil du trésor, lorsque 
le montant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou 
supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser la Société 
à octroyer une subvention d’un montant maximal de  
6 113 747 $ à Habitations Holocie, soit un montant  
maximal de 5 808 060 $ au cours de l’exercice finan- 
cier 2025-2026 et de 305 687 $ au cours de l’exercice  
financier 2027-2028, afin de permettre la réalisation d’un 
projet d’habitation;

ATTENDU QUE les conditions et les modalités d’octroi 
de cette subvention seront prévues dans une convention, 
laquelle sera substantiellement conforme au projet de 
convention joint à la recommandation ministérielle du 
présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre responsable de l’Habitation :

QUE la Société d’habitation du Québec soit autori-
sée à octroyer une subvention d’un montant maximal de  
6 113 747 $ à Habitations Holocie, soit un montant maximal 
de 5 808 060 $ au cours de l’exercice financier 2025-2026 
et de 305 687 $ au cours de l’exercice financier 2027-2028, 
afin de permettre la réalisation d’un projet d’habitation;

QUE les conditions et les modalités d’octroi de cette 
subvention soient prévues dans une convention, laquelle 
sera substantiellement conforme au projet de convention 
joint à la recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87776

♦ ♦ ♦
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DÉCRETS ADMINISTRATIFS

Gouvernement du Québec

Décret 513-2026, 25 mars 2026
CONCERNANT le renouvellement du mandat d’un 
membre du Tribunal administratif du logement

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 2° du premier 
alinéa de l’article 7.6 de la Loi sur le Tribunal administra-
tif du logement (chapitre T-15.01) le mandat d’un membre 
du Tribunal est renouvelé pour cinq ans à moins que le 
membre ne demande qu’il en soit autrement et qu’il noti-
fie sa décision au ministre au plus tard trois mois avant 
l’expiration de son mandat;

ATTENDU QU’en vertu du deuxième alinéa de l’arti- 
cle 7.6 de cette loi une dérogation à la durée du mandat ne 
peut valoir que pour une durée fixe de moins de cinq ans 
déterminée par l’acte de renouvellement et, hormis le cas 
où le membre en fait la demande pour des motifs sérieux, 
que lorsque des circonstances particulières indiquées dans 
l’acte de renouvellement l’exigent;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 7.7 de cette loi le renouvellement du mandat d’un 
membre du Tribunal est examiné suivant la procédure 
établie par règlement du gouvernement;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 7.15 de cette loi le 
gouvernement fixe, conformément au règlement édicté en 
application de l’article 7.14 de cette loi, la rémunération, 
les avantages sociaux et les autres conditions de travail 
des membres du Tribunal;

ATTENDU QUE, conformément à l’article 26 du 
Règlement sur la procédure de recrutement et de sélec-
tion des personnes aptes à être nommées membres du 
Tribunal administratif du logement et sur celle de renou-
vellement du mandat de ces membres (chapitre T-15.01,  
r. 4), la secrétaire générale associée responsable des 
emplois supérieurs au ministère du Conseil exécutif a 
formé un comité qui a examiné le renouvellement du 
mandat de monsieur Stéphan Samson comme membre 
du Tribunal administratif du logement;

ATTENDU QUE, conformément au deuxième alinéa 
de l’article 28 de ce règlement, le comité a transmis sa 
recommandation à la secrétaire générale associée res-
ponsable des emplois supérieurs au ministère du Conseil 
exécutif et à la ministre responsable de l’Habitation; 

ATTENDU QUE monsieur Stéphan Samson a demandé 
que son mandat soit renouvelé pour une durée moindre 
que cinq ans;

ATTENDU QU’il y lieu de renouveler le mandat  
monsieur Stéphan Samson comme membre du Tribunal 
administratif du logement;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre responsable de l’Habitation :

QUE monsieur Stéphan Samson soit nommé de nouveau  
membre du Tribunal administratif du logement pour 
un mandat débutant le 19 juillet 2026 et se terminant le  
31 décembre 2029;

QUE le lieu principal d’exercice des fonctions de  
monsieur Stéphan Samson soit situé à Québec;

QUE monsieur Stéphan Samson continue de bénéfi-
cier des conditions de travail prévues au Règlement sur 
la rémunération et les autres conditions de travail des 
membres du Tribunal administratif du logement (chapitre 
T-15.01, r. 5.1).

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87777

♦ ♦ ♦
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DÉCRETS ADMINISTRATIFS

Gouvernement du Québec

Décret 514-2026, 25 mars 2026
CONCERNANT la nomination de membres du 
Tribunal administratif du logement

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 6 de la Loi sur le Tribunal administratif du logement 
(chapitre T-15.01) le Tribunal est composé de membres 
nommés par le gouvernement qui en détermine le nombre;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 7.1 de cette loi les 
membres sont choisis parmi les personnes déclarées aptes 
suivant la procédure de recrutement et de sélection établie 
par règlement du gouvernement;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 7.4 de cette loi, 
sous réserve des exceptions prévues à la loi, la durée du 
mandat d’un membre est de cinq ans;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 7.15 de cette loi le 
gouvernement fixe, conformément au règlement édicté en 
application de l’article 7.14 de cette loi, la rémunération, 
les avantages sociaux et les autres conditions de travail des 
membres du Tribunal;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 7.18 de cette loi 
le fonctionnaire nommé membre du Tribunal cesse d’être 
assujetti à la Loi sur la fonction publique (chapitre F-3.1.1) 
pour tout ce qui concerne sa fonction de membre et qu’il 
est, pour la durée de son mandat et dans le but d’accomplir 
les devoirs de sa fonction, en congé sans solde total;

ATTENDU QUE, conformément à l’article 5 du 
Règlement sur la procédure de recrutement et de sélection 
des personnes aptes à être nommées membres du Tribunal 
administratif du logement et sur celle de renouvellement du 
mandat de ces membres (chapitre T-15.01, r. 4), la secré-
taire générale associée responsable des emplois supérieurs 
au ministère du Conseil exécutif a formé un comité de 
sélection pour examiner notamment la candidature de 
madame Anne-Marie Dodds ainsi que de messieurs Éric 
Martineau et Maxim Veillette;

ATTENDU QUE, conformément à l’article 17 de ce 
règlement, le comité a soumis son rapport à la secrétaire 
générale associée responsable des emplois supérieurs au 
ministère du Conseil exécutif et à la ministre responsable 
de l’Habitation;

ATTENDU QUE madame Anne-Marie Dodds ainsi 
que messieurs Éric Martineau et Maxim Veillette ont été 
déclarés aptes à être nommés membres du Tribunal admi-
nistratif du logement suivant la procédure de recrutement 
et de sélection établie par règlement;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre responsable de l’Habitation :

QUE les personnes suivantes soient nommées membres 
du Tribunal administratif du logement pour un mandat de 
cinq ans à compter du 13 avril 2026 :

— madame Anne-Marie Dodds, avocate, Santé Québec, 
au traitement annuel de 192 617 $;

— monsieur Éric Martineau, avocat, Tribunal adminis-
tratif du logement, au traitement annuel de 170 467 $;

— monsieur Maxim Veillette, directeur des bureaux 
d’aide juridique de Shawinigan et La Tuque, Centre 
communautaire juridique de la Mauricie et du Centre-du-
Québec, au traitement annuel de 194 756 $;

QUE le lieu principal d’exercice des fonctions de 
madame Anne-Marie Dodds ainsi que de monsieur Éric 
Martineau soit situé à Montréal;

QUE le lieu principal d’exercice des fonctions de  
monsieur Maxim Veillette soit situé à Trois-Rivières;

QUE madame Anne-Marie Dodds ainsi que messieurs 
Éric Martineau et Maxim Veillette bénéficient des condi-
tions de travail prévues au Règlement sur la rémunération 
et les autres conditions de travail des membres du Tribunal 
administratif du logement (chapitre T-15.01, r. 5.1);

QUE pour la durée de son mandat, monsieur Éric 
Martineau soit en congé sans solde total du ministère des 
Affaires municipales et de l’Habitation.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87778

♦ ♦ ♦
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DÉCRETS ADMINISTRATIFS

Gouvernement du Québec

Décret 515-2026, 25 mars 2026
CONCERNANT l’approbation de l’entente par échange 
de lettres entre le gouvernement du Québec et le gou-
vernement du Canada concernant les nouvelles mesures 
proposées par Emploi et Développement social Canada 
dans le cadre du Programme des travailleurs étrangers 
temporaires

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec et le gou-
vernement du Canada souhaitent conclure, par échange de 
lettres, une entente visant à encadrer la mise en œuvre, sur 
le territoire du Québec, de modifications proposées par le 
gouvernement du Canada dans le cadre du Programme 
des travailleurs étrangers temporaires, notamment quant 
au nombre de travailleurs étrangers temporaires par lieu 
d’emploi;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 2° de l’arti- 
cle 7 de la Loi sur le ministère de l’Immigration, de la 
Francisation et de l’Intégration (chapitre M-16.1), dans 
l’exercice de ses responsabilités et fonctions, le ministre 
de l’Immigration, de la Francisation et de l’Intégration peut 
notamment conclure, conformément à la loi, des ententes 
avec un gouvernement autre que celui du Québec ou avec 
l’un de ses ministères;

ATTENDU QUE cet échange de lettres constitue une 
entente intergouvernementale canadienne au sens de l’arti- 
cle 3.6.2 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif 
(chapitre M-30);

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.8 de cette loi les ententes intergouvernementales 
canadiennes doivent, pour être valides, être approuvées par 
le gouvernement et être signées par le ministre responsable 
des Relations canadiennes;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de l’Immigration, de la Francisation et 
de l’Intégration et du ministre responsable des Relations 
canadiennes :

QUE soit approuvée l’entente par échange de lettres  
entre le gouvernement du Québec et le gouvernement du  
Canada concernant les nouvelles mesures proposées par  

Emploi et Développement social Canada dans le cadre du  
Programme des travailleurs étrangers temporaires, laquelle  
sera substantiellement conforme au projet d’entente joint à  
la recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87779

♦ ♦ ♦
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DÉCRETS ADMINISTRATIFS

Gouvernement du Québec

Décret 516-2026, 25 mars 2026
CONCERNANT l’approbation du Plan straté- 
gique 2025-2029 de la Société québécoise d’informa-
tion juridique

ATTENDU QUE la Société québécoise d’information 
juridique, aussi désignée sous le sigle SOQUIJ, est consti-
tuée en vertu de l’article 1 de la Loi sur la Société québé-
coise d’information juridique (chapitre S-20);

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 2 de la Loi sur 
la gouvernance des sociétés d’État (chapitre G-1.02), cette 
loi s’applique à la SOQUIJ, sous réserve des dispositions 
prévues par sa loi constitutive;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 34 de la  
Loi sur la gouvernance des sociétés d’État, une société 
qui n’est pas assujettie au chapitre II de la Loi sur l’admi-
nistration publique (chapitre A-6.01) doit établir un plan 
stratégique comportant, avec les adaptations nécessaires, 
les éléments prévus au premier alinéa de l’article 9 de 
cette loi, le plan stratégique est établi pour la période et 
suivant la forme et la teneur déterminées par le Conseil 
du trésor en vertu du deuxième alinéa de cet article et il 
doit également être révisé conformément à la périodicité 
que le Conseil détermine;

ATTENDU QUE la SOQUIJ n’est pas assujettie au 
chapitre II de la Loi sur l’administration publique;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 1° de  
l’article 15 de la Loi sur la gouvernance des sociétés 
d’État, le conseil d’administration d’une société adopte 
le plan stratégique;

ATTENDU QUE le conseil d’administration de la 
SOQUIJ a adopté, le 10 février 2026, le Plan stratégique 
2025-2029 de la SOQUIJ;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 35 de cette loi, 
le plan stratégique d’une société visée à l’article 34 de 
cette loi est soumis à l’approbation du gouvernement puis 
déposé par le ministre responsable de l’application de la loi 
constitutive de la société à l’Assemblée nationale;

ATTENDU QU’il y a lieu d’approuver le Plan straté-
gique 2025-2029 de la SOQUIJ, annexé à la recomman-
dation ministérielle du présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de la Justice :

QUE soit approuvé le Plan stratégique 2025-2029 de la 
Société québécoise d’information juridique, annexé à la 
recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87780

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 517-2026, 25 mars 2026
CONCERNANT l’octroi à la Commission des services 
juridiques d’une subvention d’un montant maximal  
de 27 500 000 $, au cours de l’exercice financier 2025-
2026, pour son fonctionnement 

ATTENDU QUE la Commission des services juri-
diques est constituée en vertu de l’article 11 de la  
Loi sur l’aide juridique et sur la prestation de certains 
autres services juridiques (chapitre A-14);

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser le ministre 
de la Justice à octroyer à la Commission des services 
juridiques une subvention d’un montant maximal de  
27 500 000 $, au cours de l’exercice financier 2025-2026, 
pour son fonctionnement, et ce, conditionnellement  
à la signature d’un avenant à la convention intervenue le 
19 juin 2025, lequel sera substantiellement conforme au 
projet d’avenant joint à la recommandation ministérielle 
du présent décret; 

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe a de l’arti- 
cle 3 du Règlement sur la promesse et l’octroi de subven-
tions (chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de 
ce règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver-
nement, sur recommandation du Conseil du trésor, lorsque 
le montant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou 
supérieur à 1 000 000 $;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de la Justice :

QUE le ministre de la Justice soit autorisé à octroyer 
à la Commission des services juridiques une subven-
tion d’un montant maximal de 27 500 000 $, au cours de 
l’exercice financier 2025-2026, pour son fonctionnement, 
et ce, conditionnellement à la signature d’un avenant à la 
convention intervenue le 19 juin 2025, lequel sera substan-
tiellement conforme au projet d’avenant joint à la recom-
mandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87781

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 518-2026, 25 mars 2026
CONCERNANT l’approbation de l’entente entre le gou-
vernement du Québec et la Société Makivik visant à 
soutenir différentes interventions en matière de justice 
auprès des Inuit et le versement à la Société Makivik 
d’une subvention d’un montant maximal de 1 743 761 $, 
au cours de l’exercice financier 2025-2026, aux fins de 
cette entente

ATTENDU QUE la Société Makivik est une personne 
morale constituée en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 2 de la Loi sur la Société Makivik (chapitre S-18.1) et 
a entre autres pour mission de lutter contre la pauvreté, 
de promouvoir le bien-être, le progrès et l’éducation des 
Inuit, d’encourager, de promouvoir et de protéger le mode 
de vie, les valeurs et les traditions des Inuit et contribuer 
à leur préservation;

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec et la 
Société Makivik souhaitent conclure une entente relative 
au versement d’une subvention visant à soutenir diffé-
rentes interventions en matière de justice auprès des Inuit 
du Nunavik;

ATTENDU QUE cette entente a pour objectif global 
de bonifier les services offerts aux justiciables inuit afin 
de leur offrir un meilleur support dans leur cheminement 
judiciaire, tant en matière criminelle qu’en protection de 
la jeunesse;

ATTENDU QUE cette entente constitue une entente en 
matière d’affaires autochtones visée à l’article 3.48 de la 
Loi sur le ministère du Conseil exécutif (chapitre M-30);

ATTENDU QU’en vertu du premier aliéna de l’arti- 
cle 3.49 de cette loi, malgré toute autre disposition légis-
lative, toute entente visée à l’article 3.48 de cette loi doit, 
pour être valide, être approuvée par le gouvernement et 
être signée par le ministre responsable des Relations avec 
les Premières Nations et les Inuit;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe a de l’article 3 
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions 
(chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de ce 
règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver-
nement, sur recommandation du Conseil du trésor, lorsque 
le montant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou 
supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser le ministre de la 
Justice à verser à la Société Makivik une subvention d’un 
montant maximal de 1 743 761 $, au cours de l’exercice 
financier 2025-2026, aux fins de cette entente et selon les 
conditions et les modalités qui y sont prévues;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de la Justice et du ministre respon-
sable des Relations avec les Premières Nations et les Inuit :

QUE soit approuvée l’entente entre le gouvernement 
du Québec et la Société Makivik visant à soutenir dif-
férentes interventions en matière de justice auprès des 
Inuit, laquelle sera substantiellement conforme au projet 
d’entente joint à la recommandation ministérielle du  
présent décret;

QUE le ministre de la Justice soit autorisé à verser à 
la Société Makivik une subvention d’un montant maxi-
mal de 1 743 761 $, au cours de l’exercice financier 2025-
2026, aux fins de cette entente et selon les conditions et 
les modalités qui y sont prévues.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87782

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 519-2026, 25 mars 2026
CONCERNANT l’approbation de l’Entente de finan-
cement pour les exercices financiers 2025-2026  
à 2029-2030 concernant l’Entente sur la gouver-
nance dans le territoire d’Eeyou Istchee Baie-James 
entre le gouvernement du Québec et les Cris d’Eeyou 
Istchee et l’octroi d’une aide financière maximale de  
29 500 000 $ au Gouvernement de la nation crie, au 
cours des exercices financiers 2025-2026 à 2029-2030, 
aux fins de cette entente

ATTENDU QUE le 24 juillet 2012 le gouvernement du 
Québec et les Cris d’Eeyou Istchee ont conclu l’Entente 
sur la gouvernance dans le territoire d’Eeyou Istchee Baie-
James, laquelle a été approuvée par le décret no 745-2012 
du 4 juillet 2012;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 73 de cette entente, 
le gouvernement du Québec doit financer le Gouvernement 
de la nation crie selon des ententes de financement quin-
quennales, la première étant prévue au chapitre VI de cette 
entente, et que les Cris d’Eeyou Istchee et le gouvernement 
du Québec doivent négocier et convenir d’arrangements 
financiers quinquennaux subséquents;

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec et les 
Cris d’Eeyou Istchee souhaitent conclure l’Entente de 
financement pour les exercices financiers 2025-2026  
à 2029-2030 concernant l’Entente sur la gouvernance dans 
le territoire d’Eeyou Istchee Baie-James;

ATTENDU QUE l’Entente de financement pour les 
exercices financiers 2025-2026 à 2029-2030 concernant 
l’Entente sur la gouvernance dans le territoire d’Eeyou 
Istchee Baie-James constitue une entente en matière 
d’affaires autochtones visée à l’article 3.48 de la Loi sur 
le ministère du Conseil exécutif (chapitre M-30);

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.49 de cette loi, malgré toute autre disposition 
législative, toute entente visée à l’article 3.48 doit, pour 
être valide, être approuvée par le gouvernement et être 
signée par le ministre responsable des Relations avec les 
Premières Nations et les Inuit;

ATTENDU QUE cette entente constitue également 
une entente intergouvernementale canadienne au sens de 
l’article 3.6.2 de cette loi;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.8 de cette loi, malgré toute autre disposition légis-
lative, les ententes intergouvernementales canadiennes 
doivent, pour être valides, être approuvées par le gou-
vernement et être signées par le ministre responsable des 
Relations canadiennes;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe a de l’article 3 
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions 
(chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de ce 
règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver-
nement, sur recommandation du Conseil du trésor, lorsque 
le montant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou 
supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser le ministre 
responsable des Relations avec les Premières Nations 
et les Inuit à verser une aide financière maximale de  
15 000 000 $ au Gouvernement de la nation crie, soit un 
montant maximal de 3 000 000 $ au cours de chacun des 
exercices financiers 2025-2026 à 2029-2030, aux fins de 
cette entente et selon les conditions et modalités prévues 
par celle-ci;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser la ministre des 
Affaires municipales à verser une aide financière maxi-
male de 14 500 000 $ au Gouvernement de la nation crie, 
soit un montant maximal de 2 900 000 $ au cours de 
chacun des exercices financiers 2025-2026 à 2029-2030, 
aux fins de cette entente et selon les conditions et moda-
lités prévues par celle-ci;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre responsable des Relations avec les 
Premières Nations et les Inuit, de la ministre des Affaires 
municipales et du ministre responsable des Relations 
canadiennes :

QUE soit approuvée l’Entente de financement pour les 
exercices financiers 2025-2026 à 2029-2030 concernant 
l’Entente sur la gouvernance dans le territoire d’Eeyou 
Istchee Baie-James entre le gouvernement du Québec et 
les Cris d’Eeyou Istchee, laquelle sera substantiellement 
conforme au projet d’entente joint à la recommandation 
ministérielle du présent décret;

QUE le ministre responsable des Relations avec les 
Premières Nations et les Inuit soit autorisé à verser une aide 
financière maximale de 15 000 000 $ au Gouvernement 
de la nation crie, soit un montant maximal de 3 000 000 $ 
au cours de chacun des exercices financiers 2025-2026  
à 2029-2030, aux fins de cette entente et selon les condi-
tions et modalités prévues par celle-ci;



Partie 2	 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 15 avril 2026, 158e année, no 15	 2163

© Éditeur officiel du Québec, 2026

DÉCRETS ADMINISTRATIFS

QUE la ministre des Affaires municipales soit autorisée 
à verser une aide financière maximale de 14 500 000 $ au 
Gouvernement de la nation crie, soit un montant maximal 
de 2 900 000 $ au cours de chacun des exercices finan- 
ciers 2025-2026 à 2029-2030, aux fins de cette entente 
et selon les conditions et modalités prévues par celle-ci.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87783

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 520-2026, 25 mars 2026
CONCERNANT l’approbation de la Modification à 
l’Entente Canada-Québec relative à la mise en œuvre 
du Plan d’action pour les langues officielles – 2024-
2025 à 2027-2028

ATTENDU QUE, par le décret numéro 243-2025 du  
5 mars 2025, le gouvernement a approuvé l’Entente 
Canada-Québec relative à la mise en œuvre du Plan  
d’action pour les langues officielles – 2024-2025 à 2027-
2028, laquelle a été conclue le 7 mars 2025;

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec et le gou-
vernement du Canada souhaitent conclure la Modification 
à l’Entente Canada-Québec relative à la mise en œuvre 
du Plan d’action pour les langues officielles – 2024-2025 
à 2027-2028;

ATTENDU QUE cette modification constitue une 
entente intergouvernementale canadienne au sens 
de l’article 3.6.2 de la Loi sur le ministère du Conseil  
exécutif (chapitre M-30);

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.8 de cette loi, malgré toute autre disposition légis-
lative, les ententes intergouvernementales canadiennes 
doivent, pour être valides, être approuvées par le gou-
vernement et être signées par le ministre responsable des 
Relations canadiennes;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre responsable des Relations avec 
les Québécois d’expression anglaise et du ministre  
responsable des Relations canadiennes :

QUE soit approuvée la Modification à l’Entente Canada-
Québec relative à la mise en œuvre du Plan d’action pour 
les langues officielles – 2024-2025 à 2027-2028, laquelle 
sera substantiellement conforme au projet de modification 
joint à la recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87784

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 521-2026, 25 mars 2026
CONCERNANT la composition et le mandat de la  
délégation officielle du Québec à la 17e réunion du 
Bureau de la Conférence des ministres de la Jeunesse 
et des Sports de la Francophonie qui se tiendra le  
27 mars 2026

ATTENDU QUE la 17e réunion du Bureau de la 
Conférence des ministres de la Jeunesse et des Sports de 
la Francophonie se tiendra à Victoria, aux Seychelles, le 
27 mars 2026;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de  
l’article 34 de la Loi sur le ministère des Relations inter-
nationales (chapitre M-25.1.1), toute délégation officielle 
du Québec à une conférence ou réunion internationale est 
constituée et mandatée par le gouvernement;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre des Relations internationales et 
de la Francophonie :

QUE le directeur de la Francophonie et de la solidarité 
internationale du ministère des Relations internationales 
et de la Francophonie, monsieur Alain Olivier, dirige la 
délégation officielle du Québec à la 17e réunion du Bureau 
de la Conférence des ministres de la Jeunesse et des Sports 
de la Francophonie qui se tiendra le 27 mars 2026;

QUE la délégation officielle du Québec, outre le direc-
teur de la Francophonie et de la solidarité internatio-
nale du ministère des Relations internationales et de la 
Francophonie, soit composée de :

Madame Joëlle Azar
Conseillère en affaires internationales
Ministère des Relations internationales  
et de la Francophonie;

Madame Mélanie Guilmette
Conseillère en affaires internationales
Ministère de l’Éducation;

QUE cette délégation officielle soit mandatée pour 
exposer les positions du gouvernement du Québec et 
ait pleins pouvoirs pour faire valoir les intérêts de ce 
gouvernement, conformément à la recommandation 
ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87785

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 522-2026, 25 mars 2026
CONCERNANT l’octroi d’une subvention d’un 
montant maximal de 1 200 000 $ à GO LE GRAND 
DÉFI inc., pour chacun des exercices financiers 2025-
2026, 2026-2027 et 2027-2028, pour la réalisation des 
activités et programmes du Grand défi Pierre Lavoie

ATTENDU QUE GO LE GRAND DÉFI inc. est une 
personne morale à but non lucratif constituée en vertu de 
la partie III de la Loi sur les compagnies (chapitre C-38);

ATTENDU QUE GO LE GRAND DÉFI inc. a pour 
mission de créer une culture en santé préventive au Québec 
en amenant les gens à adopter de saines habitudes de vie;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe a de l’article 3 
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions 
(chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de ce 
règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver-
nement, sur recommandation du Conseil du trésor, lorsque 
le montant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou 
supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser la ministre de 
la Santé à octroyer une subvention d’un montant maxi-
mal de 1 200 000 $ à GO LE GRAND DÉFI inc., soit un 
montant maximal de 400 000 $ pour chacun des exercices 
financiers 2025-2026, 2026-2027 et 2027-2028, pour la 
réalisation des activités et programmes du Grand défi 
Pierre Lavoie, et ce, conditionnellement à la signature 
d’une convention de subvention, laquelle sera substan-
tiellement conforme au projet de convention joint à la 
recommandation ministérielle du présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre de la Santé :

QUE la ministre de la Santé soit autorisée à octroyer 
une subvention d’un montant maximal de 1 200 000 $ à 
GO LE GRAND DÉFI inc., soit un montant maximal de 
400 000 $ pour chacun des exercices financiers 2025-2026, 
2026-2027 et 2027-2028, pour la réalisation des activi-
tés et programmes du Grand défi Pierre Lavoie, et ce, 
conditionnellement à la signature d’une convention de 

subvention, laquelle sera substantiellement conforme au 
projet de convention joint à la recommandation ministé-
rielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87786

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 523-2026, 25 mars 2026
CONCERNANT l’octroi d’une subvention maximale 
de 1 575 900 $ à l’Association des intervenants en 
dépendance du Québec (AIDQ), au cours des exercices 
financiers 2025-2026 à 2027-2028, pour la réalisation 
d’une initiative de promotion et de défense des poli-
tiques publiques favorables à la réduction du tabagisme 
et ses conséquences

ATTENDU QUE l’Association des intervenants en 
dépendance du Québec (AIDQ) est un organisme à 
but non lucratif constitué en vertu de la partie III de la  
Loi sur les compagnies (chapitre C-38) dont la mission 
est de soutenir, développer et promouvoir les pratiques 
d’intervention liées à la dépendance;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe a de l’article 3 
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions 
(chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de ce 
règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver-
nement, sur recommandation du Conseil du trésor, lorsque 
le montant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou 
supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser la ministre de la 
Santé à octroyer une subvention maximale de 1 575 900 $ 
à l’Association des intervenants en dépendance du Québec 
(AIDQ), soit un montant maximal de 525 300 $ au cours 
de chacun des exercices financiers 2025-2026 à 2027-
2028, pour la réalisation d’une initiative de promotion et 
de défense des politiques publiques favorables à la réduc-
tion du tabagisme et ses conséquences;

ATTENDU QUE les conditions et les modalités d’octroi 
de cette subvention seront établies dans une convention 
à être conclue entre la ministre de la Santé et l’Associa-
tion des intervenants en dépendance du Québec (AIDQ), 
laquelle sera substantiellement conforme au projet de 
convention joint à la recommandation ministérielle du 
présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre de la Santé :

QUE la ministre de la Santé soit autorisée à octroyer 
une subvention maximale de 1 575 900 $ à l’Association 
des intervenants en dépendance du Québec (AIDQ), soit 
un montant maximal de 525 300 $ au cours de chacun 
des exercices financiers 2025-2026 à 2027-2028, pour la 
réalisation d’une initiative de promotion et de défense des 
politiques publiques favorables à la réduction du taba-
gisme et ses conséquences;

QUE cette subvention soit octroyée selon des conditions 
et des modalités qui seront établies dans une convention 
entre la ministre de la Santé et l’Association des interve-
nants en dépendance du Québec (AIDQ), laquelle sera 
substantiellement conforme au projet de convention joint 
à la recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87787

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 524-2026, 25 mars 2026
CONCERNANT l’approbation du Protocole d’accord  
relatif à la surveillance des maladies entériques effec-
tuée par le Centre intégré de santé et de services 
sociaux de la Montérégie-Centre entre Santé Québec 
et le gouvernement du Canada

ATTENDU QUE Santé Québec et le gouvernement du 
Canada souhaitent conclure le Protocole d’accord relatif 
à la surveillance des maladies entériques effectuée par 
le Centre intégré de santé et de services sociaux de la 
Montérégie-Centre;

ATTENDU QUE Santé Québec est un organisme 
gouvernemental au sens de l’article 3.6.2 de la Loi sur le 
ministère du Conseil exécutif (chapitre M-30);

ATTENDU QUE le Protocole d’accord relatif à la  
surveillance des maladies entériques effectuée par 
le Centre intégré de santé et de services sociaux de la 
Montérégie-Centre constitue une entente intergouverne-
mentale canadienne au sens de l’article 3.6.2 de la Loi sur 
le ministère du Conseil exécutif;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de  
l’article 3.8 de cette loi, malgré toute autre disposition 
législative, les ententes intergouvernementales cana-
diennes doivent, pour être valides, être approuvées par le 
gouvernement et être signées par le ministre responsable 
des Relations canadiennes;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre de la Santé et du ministre  
responsable des Relations canadiennes :

QUE soit approuvé le Protocole d’accord relatif à la sur-
veillance des maladies entériques effectuée par le Centre 
intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-
Centre entre Santé Québec et le gouvernement du Canada, 
lequel sera substantiellement conforme au projet de pro-
tocole d’accord joint à la recommandation ministérielle 
du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87788

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 525-2026, 25 mars 2026
CONCERNANT l’approbation de l’Accord modifi-
cateur No 4 à l’Accord de contribution au Fonds de 
Nutrition Nord Canada entre Santé Québec et le gou-
vernement du Canada

ATTENDU QUE Santé Québec et le gouvernement 
du Canada souhaitent conclure l’Accord modificateur  
No 4 à l’Accord de contribution au Fonds de Nutrition 
Nord Canada;

ATTENDU QUE Santé Québec est un organisme 
gouvernemental au sens de l’article 3.6.2 de la Loi sur le 
ministère du Conseil exécutif (chapitre M-30);

ATTENDU QUE le l’Accord modificateur No 4 à  
l’Accord de contribution au Fonds de Nutrition Nord 
Canada entre Santé Québec et le gouvernement du Canada 
constitue une entente intergouvernementale canadienne 
au sens de l’article 3.6.2 de la Loi sur le ministère du 
Conseil exécutif;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de  
l’article 3.8 de cette loi, malgré toute autre disposition 
législative, les ententes intergouvernementales cana-
diennes doivent, pour être valides, être approuvées par le 
gouvernement et être signées par le ministre responsable 
des Relations canadiennes;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre de la Santé et du ministre res-
ponsable des Relations canadiennes :

QUE soit approuvé l’Accord modificateur No 4 à  
l’Accord de contribution au Fonds de Nutrition Nord 
Canada entre Santé Québec et le gouvernement du 
Canada, lequel sera substantiellement conforme au projet 
d’accord modificateur joint à la recommandation ministé-
rielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87789

♦ ♦ ♦



Partie 2	 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 15 avril 2026, 158e année, no 15	 2170

© Éditeur officiel du Québec, 2026

DÉCRETS ADMINISTRATIFS

Gouvernement du Québec

Décret 526-2026, 25 mars 2026
CONCERNANT l’approbation du Protocole d’accord 
relatif à la participation du Centre intégré universitaire 
de santé et de services sociaux de l’Ouest-de-l’Île-de-
Montréal à la surveillance des infections urinaires 
symptomatiques dans le centre d’hébergement et de 
soins de longue durée de l’Hôpital Sainte-Anne dans 
le cadre du Programme canadien de surveillance des 
infections nosocomiales entre Santé Québec et le  
gouvernement du Canada

ATTENDU QUE Santé Québec et le gouvernement du 
Canada souhaitent conclure le Protocole d’accord relatif 
à la participation du Centre intégré universitaire de santé 
et de services sociaux de l’Ouest-de-l’Île-de-Montréal à 
la surveillance des infections urinaires symptomatiques 
dans le centre d’hébergement et de soins de longue durée 
de l’Hôpital Sainte-Anne dans le cadre du Programme 
canadien de surveillance des infections nosocomiales;

ATTENDU QUE Santé Québec est un organisme 
gouvernemental au sens de l’article 3.6.2 de la Loi sur le 
ministère du Conseil exécutif (chapitre M-30);

ATTENDU QUE ce protocole d’accord constitue  
une entente intergouvernementale canadienne au sens 
de l’article 3.6.2 de la Loi sur le ministère du Conseil 
exécutif;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de  
l’article 3.8 de cette loi, malgré toute autre disposition 
législative, les ententes intergouvernementales cana-
diennes doivent, pour être valides, être approuvées par le 
gouvernement et être signées par le ministre responsable 
des Relations canadiennes;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre de la Santé et du ministre  
responsable des Relations canadiennes :

QUE soit approuvé le Protocole d’accord relatif à la 
participation du Centre intégré universitaire de santé et de 
services sociaux de l’Ouest-de-l’Île-de-Montréal à la sur-
veillance des infections urinaires symptomatiques dans 
le centre d’hébergement et de soins de longue durée de  
l’Hôpital Sainte-Anne dans le cadre du Programme cana-
dien de surveillance des infections nosocomiales entre 

Santé Québec et le gouvernement du Canada, lequel 
sera substantiellement conforme au projet de protocole  
d’accord joint à la recommandation ministérielle du  
présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87790

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 527-2026, 25 mars 2026
CONCERNANT l’approbation de l’Entente concernant 
le financement du projet Utilisation de solutions d’intel-
ligence artificielle en santé entre Inforoute Santé du 
Canada inc. et le gouvernement du Québec

ATTENDU QU’Inforoute Santé du Canada inc. et le 
gouvernement du Québec souhaitent conclure l’Entente 
concernant le financement du projet Uilisation de solu-
tions d’intelligence artificielle en santé;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 1° du premier 
alinéa de l’article 10 de la Loi sur le ministère de la Santé 
et des Services sociaux (chapitre M-19.2) la ministre de la 
Santé peut, conformément à la loi, conclure des ententes 
avec tout gouvernement, l’un de ses ministères, une orga-
nisation internationale ou un organisme de ce gouverne-
ment ou de cette organisation pour l’application de cette 
loi ou d’une autre loi relevant de sa compétence;

ATTENDU QUE cette entente constitue une entente 
intergouvernementale canadienne au sens de l’arti- 
cle 3.6.2 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif 
(chapitre M-30);

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de  
l’article 3.8 de cette loi, malgré toute autre disposition 
législative, les ententes intergouvernementales cana-
diennes doivent, pour être valides, être approuvées par le 
gouvernement et être signées par le ministre responsable 
des Relations canadiennes;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre de la Santé et du ministre  
responsable des Relations canadiennes :

QUE soit approuvée l’Entente concernant le finan-
cement du projet Utilisation de solutions d’intelligence  
artificielle en santé entre Inforoute Santé Canada inc. et le 
gouvernement du Québec, laquelle sera substantiellement 
conforme au projet d’entente joint à la recommandation 
ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87791

♦ ♦ ♦
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Décret 528-2026, 25 mars 2026
CONCERNANT la composition et le mandat de la délé-
gation officielle du Québec à la conférence fédérale-
provinciale-territoriale des ministres de la Santé qui se 
tiendra le 26 mars 2026

ATTENDU QUE la conférence fédérale-provinciale- 
territoriale des ministres de la Santé se tiendra le  
26 mars 2026;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de  
l’article 3.21 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif 
(chapitre M-30), toute délégation officielle du Québec à une 
conférence ministérielle fédérale-provinciale ou interpro-
vinciale est constituée et mandatée par le gouvernement;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre de la Santé et du ministre  
responsable des Relations canadiennes :

QUE la ministre de la Santé madame Sonia Bélanger, 
dirige la délégation officielle du Québec à la conférence 
fédérale-provinciale-territoriale des ministres de la Santé 
qui se tiendra le 26 mars 2026;

QUE la délégation officielle du Québec, outre la 
ministre, soit composée de :

Monsieur Daniel Paré
Sous-ministre de la Santé et des Services sociaux
Ministère de la Santé et des Services sociaux;

Madame Valérie Fontaine
Directrice des affaires intergouvernementales  
et internationales
Ministère de la Santé et des Services sociaux;

Monsieur Nicolas D’Astous
Coordonnateur des affaires intergouvernementales
Ministère de la Santé et des Services sociaux;

Monsieur Sébastien Côté
Conseiller en relations intergouvernementales
Secrétariat du Québec aux relations canadiennes
Ministère du Conseil exécutif;

QUE le mandat de cette délégation officielle soit  
d’exposer les positions du gouvernement du Québec, 
conformément à la recommandation ministérielle du 
présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87792

♦ ♦ ♦
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Décret 530-2026, 25 mars 2026
CONCERNANT l’approbation de l’Entente relative 
à un programme de réinsertion sociale de personnes 
contrevenantes en établissement de détention entre le 
gouvernement du Québec et la Société Makivik

ATTENDU QUE, en vertu de l’article  22 de la  
Loi sur le système correctionnel du Québec (chapitre 
S-40.1), le ministre de la Sécurité publique veille à  
favoriser l’accès des personnes contrevenantes à 
des programmes et des services spécialisés offerts 
par des ressources de la communauté en vue de leur  
réinsertion sociale et dans la perspective de soutenir leur 
réhabilitation;

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec et la 
Société Makivik souhaitent conclure l’Entente relative à 
un programme de réinsertion sociale de personnes contre-
venantes en établissement de détention afin de réaliser un 
programme de réinsertion sociale qui consiste à offrir des 
services d’accompagnement et de soutien aux personnes 
inuites condamnées à une peine d’incarcération et ayant 
pour objectif de favoriser l’amorce d’un processus de réha-
bilitation sociale ou de guérison à l’aide d’une approche 
culturelle adaptée, et ce, pour la période du 1er avril 2026 
au 31 mars 2027;

ATTENDU QUE cette entente constitue une entente en 
matière d’affaires autochtones visée à l’article 3.48 de la 
Loi sur le ministère du Conseil exécutif (chapitre M-30);

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de 
l’article 3.49 de cette loi, malgré toute autre disposition 
législative, toute entente visée à l’article 3.48 doit, pour 
être valide, être approuvée par le gouvernement et être 
signée par le ministre responsable des Relations avec les 
Premières Nations et les Inuit;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de la Sécurité publique et ministre 
responsable des Relations avec les Premières Nations et 
les Inuit :

QUE soit approuvée l’Entente relative à un programme 
de réinsertion sociale de personnes contrevenantes en  
établissement de détention entre le gouvernement du 
Québec et la Société Makivik, laquelle sera substantiel-
lement conforme au projet d’entente joint à la recomman-
dation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87794

♦ ♦ ♦
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Décret 531-2026, 25 mars 2026
CONCERNANT l’approbation de l’Entente de finan-
cement pour la réalisation du projet pilote d’agents 
de sécurité communautaire dans la communauté  
d’Akwesasne entre le Conseil mohawk d’Akwesasne, 
le gouvernement du Canada, le gouvernement de  
l’Ontario et le gouvernement du Québec

ATTENDU QUE, le Conseil mohawk d’Akwesasne, le 
gouvernement du Canada, le gouvernement de l’Ontario  
et le gouvernement du Québec souhaitent conclure  
l’Entente de financement pour la réalisation du projet pilote 
d’agents de sécurité communautaire dans la communauté  
d’Akwesasne visant la bonification de la prestation des  
services de sécurité communautaire à Akwesasne;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article  308 de la  
Loi sur la police (chapitre P-13.1), le ministre de la Sécurité 
publique suscite ou encourage, en ce qui concerne la pré-
vention des infractions et de la criminalité, les initiatives 
des autorités locales ou régionales et des différents inter-
venants des milieux concernés par la mission des corps 
de police;

ATTENDU QUE cette entente constitue une entente en 
matière d’affaires autochtones visée à l’article 3.48 de la 
Loi sur le ministère du Conseil exécutif (chapitre M-30);

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de 
l’article 3.49 de cette loi, malgré toute autre disposition 
législative, toute entente visée à l’article 3.48 doit, pour 
être valide, être approuvée par le gouvernement et être 
signée par le ministre responsable des Relations avec les 
Premières Nations et les Inuit;

ATTENDU QUE cette entente constitue également 
une entente intergouvernementale canadienne au sens de 
l’article 3.6.2 de cette loi;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de  
l’article 3.8 de cette loi, malgré toute autre disposition 
législative, les ententes intergouvernementales cana-
diennes doivent, pour être valides, être approuvées par le 
gouvernement et être signées par le ministre responsable 
des Relations canadiennes;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de la Sécurité publique et ministre 
responsable des Relations avec les Premières Nations 
et les Inuit et du ministre responsable des Relations 
canadiennes :

QUE soit approuvée l’Entente de financement pour 
la réalisation du projet pilote d’agents de sécurité com-
munautaire dans la communauté d’Akwesasne entre 
le Conseil mohawk d’Akwesasne, le gouvernement du 
Canada, le gouvernement de l’Ontario et le gouvernement 
du Québec, laquelle sera substantiellement conforme au 
projet d’entente joint à la recommandation ministérielle 
du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87795

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 532-2026, 25 mars 2026
CONCERNANT l’approbation de l’entente de 
contribution Stabilisation à titre exceptionnel 2026-
2029 – Entente sur la prestation des services policiers 
dans la communauté d’Akwesasne entre le Conseil 
mohawk d’Akwesasne, le gouvernement du Canada et 
le gouvernement du Québec et le versement au Conseil 
mohawk d’Akwesasne d’une contribution maximale de 
1 379 340 $, au cours des exercices financiers 2025-
2026 à 2028-2029, afin de soutenir la stabilisation de 
la prestation des services policiers

ATTENDU QUE le Conseil mohawk d’Akwesasne, le 
gouvernement du Canada et le gouvernement du Québec 
souhaitent conclure l’entente de contribution Stabilisation 
à titre exceptionnel 2026-2029 – Entente sur la prestation 
des services policiers dans la communauté d’Akwesasne;

ATTENDU QUE cette entente constitue une entente en 
matière d’affaires autochtones visée à l’article 3.48 de la 
Loi sur le ministère du Conseil exécutif (chapitre M-30);

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de 
l’article 3.49 de cette loi, malgré toute autre disposition 
législative, toute entente visée à l’article 3.48 doit, pour 
être valide, être approuvée par le gouvernement et être 
signée par le ministre responsable des Relations avec les 
Premières Nations et les Inuit;

ATTENDU QUE cette entente constitue également 
une entente intergouvernementale canadienne au sens de 
l’article 3.6.2 de cette loi;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de  
l’article 3.8 de cette loi, malgré toute autre disposition 
législative, les ententes intergouvernementales cana-
diennes doivent, pour être valides, être approuvées par le 
gouvernement et être signées par le ministre responsable 
des Relations canadiennes;

ATTENDU QUE, en vertu des paragraphes 1° et 2° de 
l’article 9 de la Loi sur le ministère de la Sécurité publique 
(chapitre M-19.3), les fonctions du ministre de la Sécurité 
publique consistent notamment à assurer l’application des 
lois relatives à la police et à favoriser la coordination des 
activités policières;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 9.1 de cette loi, aux 
fins de l’exercice de ses fonctions, le ministre de la Sécurité 
publique peut accorder une subvention ou toute autre forme 
d’aide financière conformément à la Loi sur l’administra-
tion publique (chapitre A-6.01), notamment pour la réali-
sation de programmes, de projets, de recherches, d’études 
ou d’analyses;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe  a de  
l’article 3 du Règlement sur la promesse et l’octroi de  
subventions (chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’arti- 
cle 4 de ce règlement, tout octroi et toute promesse de  
subvention doivent être soumis à l’approbation préalable 
du gouvernement, sur recommandation du Conseil du 
trésor, lorsque le montant de cet octroi ou de cette pro-
messe est égal ou supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser le ministre de la 
Sécurité publique à verser au Conseil mohawk d’Akwe-
sasne une contribution maximale de 1 379 340 $, au cours 
des exercices financiers 2025-2026 à 2028-2029, soit une 
contribution maximale de 324 023 $ au cours de l’exer- 
cice financier  2025-2026, de 342  533 $ au cours de  
l’exercice financier 2026-2027, de 351 688 $ au cours de 
l’exercice financier 2027-2028 et de 361 096 $ au cours 
de l’exercice financier 2028-2029, afin de soutenir la  
stabilisation de la prestation des services policiers selon 
les conditions et modalités prévues par cette entente;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de la Sécurité publique et ministre 
responsable des Relations avec les Premières Nations et 
les Inuit ainsi que du ministre responsable des Relations 
canadiennes :

QUE soit approuvée l’entente de contribution 
Stabilisation à titre exceptionnel 2026-2029 – Entente 
à sur la prestation des services policiers dans la com-
munauté d’Akwesasne entre le Conseil mohawk  
d’Akwesasne, le gouvernement du Canada et le gouverne-
ment du Québec, laquelle sera substantiellement conforme 
au projet d’entente joint à la recommandation ministérielle 
du présent décret;

QUE le ministre de la Sécurité publique soit autorisé 
à verser au Conseil mohawk d’Akwesasne une contri-
bution maximale de 1 379 340 $ au cours de l’exercice 
financier 2025-2026 à 2028-2029, soit une contribution 
maximale de 324 023 $ au cours de l’exercice finan-
cier  2025-2026, de 342  533 $ au cours de l’exercice 
financier 2026-2027, de 351 688 $ au cours de l’exer- 
cice financier 2027-2028 et de 361 096 $ au cours de  
l’exercice financier 2028-2029, afin de soutenir la stabi-
lisation de la prestation des services policiers selon les 
conditions et modalités prévues par cette entente.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87796

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 533-2026, 25 mars 2026
CONCERNANT l’approbation de l’Entente relative à 
la compensation du Canada pour les coûts engagés par 
le Québec durant la visite du président des États-Unis 
entre le gouvernement du Canada et le gouvernement 
du Québec

ATTENDU QUE, en vertu des paragraphes 1° et 2° de 
l’article 9 de la Loi sur le ministère de la Sécurité publique 
(chapitre M-19.3), les fonctions du ministre de la Sécurité 
publique consistent notamment à assurer l’application des 
lois relatives à la police et à favoriser la coordination des 
activités policières;

ATTENDU QUE, le gouvernement du Canada et le 
gouvernement du Québec souhaitent conclure l’Entente 
relative à la compensation du Canada pour les coûts enga-
gés par le Québec durant la visite du président des États-
Unis afin d’établir les modalités du remboursement pour 
la mise en place des mesures de sécurité exceptionnelles;

ATTENDU QUE cette entente constitue une entente 
intergouvernementale canadienne au sens de l’arti- 
cle 3.6.2 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif  
(chapitre M-30);

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de  
l’article 3.8 de cette loi, malgré toute autre disposition 
législative, les ententes intergouvernementales cana-
diennes doivent, pour être valides, être approuvées par le 
gouvernement et être signées par le ministre responsable 
des Relations canadiennes;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de la Sécurité publique et du 
ministre responsable des Relations canadiennes :

QUE soit approuvée l’Entente relative à la compensation 
du Canada pour les coûts engagés par le Québec durant la 
visite du président des États-Unis entre le gouvernement 
du Canada et le gouvernement du Québec, laquelle sera 
substantiellement conforme au projet d’entente joint à la 
recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87797

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 534-2026, 25 mars 2026
CONCERNANT l’approbation de l’Entente relative à la 
compensation du Canada pour les coûts engagés par le 
Québec durant les funérailles d’État du très honorable 
Brian Mulroney entre le gouvernement du Canada et 
le gouvernement du Québec

ATTENDU QUE, en vertu des paragraphes 1° et 2° de 
l’article 9 de la Loi sur le ministère de la Sécurité publique 
(chapitre M-19.3), les fonctions du ministre de la Sécurité 
publique consistent notamment à assurer l’application des 
lois relatives à la police et à favoriser la coordination des 
activités policières;

ATTENDU QUE, le gouvernement du Canada et le 
gouvernement du Québec souhaitent conclure l’Entente 
relative à la compensation du Canada pour les coûts enga-
gés par le Québec durant les funérailles d’État du très 
honorable Brian Mulroney afin d’établir les modalités 
du remboursement pour la mise en place des mesures de 
sécurité exceptionnelles;

ATTENDU QUE cette entente constitue une entente 
intergouvernementale canadienne au sens de l’article 3.6.2 
de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif (chapitre 
M-30);

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de  
l’article 3.8 de cette loi, malgré toute autre disposition 
législative, les ententes intergouvernementales cana-
diennes doivent, pour être valides, être approuvées par le 
gouvernement et être signées par le ministre responsable 
des Relations canadiennes;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de la Sécurité publique et du 
ministre responsable des Relations canadiennes :

QUE soit approuvée l’Entente relative à la compen-
sation du Canada pour les coûts engagés par le Québec 
durant les funérailles d’État du très honorable Brian 
Mulroney entre le gouvernement du Canada et le gou-
vernement du Québec, laquelle sera substantiellement 
conforme au projet d’entente joint à la recommandation 
ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87798

♦ ♦ ♦
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Décret 535-2026, 25 mars 2026
CONCERNANT l’approbation de l’Entente relative 
à la compensation du Canada pour les coûts engagés 
par le Québec durant les réunions des ministres du  
G7 à Charlevoix et Montréal entre le gouvernement  
du Canada et le gouvernement du Québec

ATTENDU QUE, en vertu des paragraphes 1° et 2° de 
l’article 9 de la Loi sur le ministère de la Sécurité publique 
(chapitre M-19.3), les fonctions du ministre de la Sécurité 
publique consistent notamment à assurer l’application des 
lois relatives à la police et à favoriser la coordination des 
activités policières;

ATTENDU QUE, le gouvernement du Canada et le 
gouvernement du Québec souhaitent conclure l’Entente 
relative à la compensation du Canada pour les coûts enga-
gés par le Québec durant les réunions des ministres du 
G7 à Charlevoix et Montréal afin d’établir les modalités 
du remboursement pour la mise en place des mesures de 
sécurité exceptionnelles;

ATTENDU QUE cette entente constitue une entente 
intergouvernementale canadienne au sens de l’arti- 
cle 3.6.2 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif  
(chapitre M-30);

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de  
l’article 3.8 de cette loi, malgré toute autre disposition 
législative, les ententes intergouvernementales cana-
diennes doivent, pour être valides, être approuvées par le 
gouvernement et être signées par le ministre responsable 
des Relations canadiennes;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de la Sécurité publique et du 
ministre responsable des Relations canadiennes :

QUE soit approuvée l’Entente relative à la compen-
sation du Canada pour les coûts engagés par le Québec 
durant les réunions des ministres du G7 à Charlevoix et 
Montréal entre le gouvernement du Canada et le gou-
vernement du Québec, laquelle sera substantiellement 
conforme au projet d’entente joint à la recommandation 
ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87799

♦ ♦ ♦
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Décret 536-2026, 25 mars 2026
CONCERNANT le versement d’une aide financière 
maximale de 24 770 324 $ au Fonds de recherche du 
Québec, au cours des exercices financiers 2025-2026 
à 2027-2028, aux fins de financer le Programme 
de recherche sur l’usage du cannabis à des fins non 
médicales

ATTENDU QU’en vertu de l’article 22.5 de la Loi sur 
le ministère de l’Économie de l’Innovation et de l’Énergie 
(chapitre M-14.1), est institué le Fonds de recherche du 
Québec;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe a de l’article 3 
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions 
(chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de ce 
règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver-
nement, sur recommandation du Conseil du trésor, lorsque 
le montant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou 
supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser la ministre res-
ponsable des Services sociaux à verser une aide finan-
cière maximale de 24 770 324 $ au Fonds de recherche 
du Québec, soit un montant maximal de 7 770 324 $ au 
cours de l’exercice financier 2025-2026 et un montant 
maximal de 8 500 000 $ au cours de chacun des exercices 
financiers 2026-2027 et 2027-2028, aux fins de financer 
le Programme de recherche sur l’usage du cannabis à des 
fins non médicales;

ATTENDU QUE les conditions et les modalités de 
gestion de cette aide financière seront établies dans une 
entente à être conclue entre la ministre responsable des 
Services sociaux et le Fonds de recherche du Québec, 
laquelle sera substantiellement conforme au projet  
d’entente joint à la recommandation ministérielle du  
présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre responsable des Services sociaux :

QUE la ministre responsable des Services sociaux 
soit autorisée à verser une aide financière maximale de  
24 770 324 $ au Fonds de recherche du Québec, soit un 
montant maximal de 7 770 324 $ au cours de l’exercice 
financier 2025-2026 et un montant maximal de 8 500 000 $ 
au cours de chacun des exercices financiers 2026-2027 
et 2027-2028, aux fins de financer le Programme de 
recherche sur l’usage du cannabis à des fins non médicales;

QUE les conditions et les modalités de gestion de 
cette aide financière soient établies dans une entente à 
être conclue entre la ministre responsable des Services 
sociaux et le Fonds de recherche du Québec, laquelle sera 
substantiellement conforme au projet d’entente joint à la 
recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87800

♦ ♦ ♦
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Décret 537-2026, 25 mars 2026
CONCERNANT le versement d’une aide financière 
maximale de 57 622 420 $ à la Société de transport de 
Québec, au cours des exercices financiers 2025-2026  
à 2028-2029, sous forme de versement au comptant 
selon l’avancement des travaux, pour le financement 
du projet Centre opérationnel Lebourgneuf du RTC – 
Québec – Construction

ATTENDU QUE la Société de transport de Québec 
est une personne morale de droit public instituée en vertu 
du paragraphe 2° du premier alinéa de l’article 1 de la  
Loi sur les sociétés de transport en commun (chapitre 
S-30.01) dont le territoire correspond à l’agglomération 
de Québec;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de  
l’article 3 de cette loi, la Société de transport de Québec 
a notamment pour mission d’assurer, par des modes de 
transport collectif, la mobilité des personnes dans son 
territoire;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de 
l’article 4 de la Loi sur les transports (chapitre T-12), le 
ministre des Transports et de la Mobilité durable peut 
accorder des subventions pour fins de transport;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser le ministre des 
Transports et de la Mobilité durable à verser une aide finan-
cière maximale de 57 622 420 $ à la Société de transport 
de Québec, au cours des exercices financiers 2025-2026 
à 2028-2029, sous forme de versement au comptant selon 
l’avancement des travaux, pour le financement du projet 
Centre opérationnel Lebourgneuf du RTC – Québec 
– Construction;

ATTENDU QUE les conditions et les modalités de ver-
sement de cette aide financière seront prévues dans une 
convention d’aide financière à être conclue entre le ministre 
des Transports et de la Mobilité durable et la Société de 
transport de Québec, laquelle sera substantiellement 
conforme au projet de convention joint à la recommanda-
tion ministérielle du présent décret;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe a de l’article 3 
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions 
(chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de ce règle-
ment, tout octroi et toute promesse de subvention doivent 
être soumis à l’approbation préalable du gouvernement, sur 
recommandation du Conseil du trésor, lorsque le montant 
de cet octroi ou de cette promesse est égal ou supérieur  
à 1 000 000 $;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre des Transports et de la Mobilité 
durable :

QUE le ministre des Transports et de la Mobilité 
durable soit autorisé à verser une aide financière maxi-
male de 57 622 420 $ à la Société de transport de Québec, 
au cours des exercices financiers 2025-2026 à 2028-2029, 
sous forme de versement au comptant selon l’avancement 
des travaux, pour le financement du projet Centre opéra-
tionnel Lebourgneuf du RTC – Québec – Construction;

QUE les conditions et les modalités de versement de 
cette aide financière soient prévues dans une conven-
tion d’aide financière à être conclue entre le ministre des 
Transports et de la Mobilité durable et la Société de trans-
port de Québec, laquelle sera substantiellement conforme 
au projet de convention joint à la recommandation minis-
térielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87801

♦ ♦ ♦



Partie 2	 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 15 avril 2026, 158e année, no 15	 2181

© Éditeur officiel du Québec, 2026

DÉCRETS ADMINISTRATIFS

Gouvernement du Québec

Décret 538-2026, 25 mars 2026
CONCERNANT l’approbation de l’Entente relative à 
l’accessibilité des services de la Société de l’assurance 
automobile du Québec au Nunavik entre la Société de 
l’assurance automobile du Québec et l’Administration 
régionale Kativik

ATTENDU QUE la Société de l’assurance automo-
bile du Québec et l’Administration régionale Kativik 
souhaitent conclure l’Entente relative à l’accessibilité 
des services de la Société de l’assurance automobile du 
Québec au Nunavik, ayant pour objet d’assurer l’accessi-
bilité des services de la Société de l’assurance automobile 
du Québec sur le territoire de la région de Kativik et une 
offre de services globale et intégrée en matière de sécurité 
routière ayant la souplesse nécessaire à une réelle adap-
tation au milieu;

ATTENDU QU’en vertu des sous-paragraphes c et d 
du paragraphe 1 de l’article 2 de la Loi sur la Société de 
l’assurance automobile du Québec (chapitre S-11.011) la 
Société a notamment pour fonctions d’appliquer le Code 
de la sécurité routière (chapitre C-24.2) notamment en ce 
qui a trait à l’immatriculation des véhicules routiers, aux 
permis et aux normes de sécurité routière concernant les 
véhicules et de promouvoir la sécurité routière en ce qui 
a trait au comportement des usagers de la route de même 
qu’aux normes de sécurité relatives aux véhicules utilisés;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de  
l’article 629 du Code de la sécurité routière la Société peut, 
conformément à la loi, conclure avec tout gouvernement, 
l’un de ses ministères ou tout organisme, un accord relatif 
à une matière visée à ce code;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe  b de  
l’article 351 de la Loi sur les villages nordiques et l’Admi-
nistration régionale Kativik (chapitre V-6.1) l’Administra-
tion régionale Kativik possède sur le territoire défini par 
cette loi la compétence prévue par cette loi en matière 
notamment de transports;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 351.3 de cette 
loi l’Administration régionale Kativik possède tous les 
pouvoirs requis pour exécuter les obligations qui lui sont 
imposées notamment dans une entente à laquelle elle est 
partie avec le gouvernement ou l’un de ses ministres et 
organismes ou avec un mandataire de l’État;

ATTENDU QUE cette entente entre la Société de  
l’assurance automobile du Québec et l’Administra-
tion régionale Kativik constitue une entente en matière  
d’affaires autochtones visée à l’article 3.48 de la Loi sur le 
ministère du Conseil exécutif (chapitre M-30);

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de  
l’article 3.49 de cette loi, malgré toute autre disposition 
législative, toute entente visée à l’article 3.48 de cette loi 
doit, pour être valide, être approuvée par le gouvernement 
et être signée par le ministre responsable des Relations 
avec les Premières Nations et les Inuit;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre des Transports et de la Mobilité 
durable et du ministre responsable des Relations avec les 
Premières Nations et les Inuit :

QUE soit approuvée l’Entente relative à l’accessibilité 
des services de la Société de l’assurance automobile du 
Québec au Nunavik entre la Société de l’assurance auto-
mobile du Québec et l’Administration régionale Kativik, 
laquelle sera substantiellement conforme au projet  
d’entente joint à la recommandation ministérielle du  
présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87802

♦ ♦ ♦
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Décret 542-2026, 25 mars 2026
CONCERNANT la fin de la mise sous administration 
de l’Ordre des géologues du Québec

ATTENDU QUE, par le décret numéro 1788-2023 du 
13 décembre 2023, le gouvernement a notamment placé 
sous administration l’Ordre des géologues du Québec, 
désigné les administrateurs et prévu les conditions et les 
modalités de cette mise sous administration;

ATTENDU QUE la situation au sein de l’Ordre 
des géologues du Québec ne justifie plus sa mise sous 
administration;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre du Travail :

QUE la mise sous administration de l’Ordre des  
géologues prenne fin le 31 mars 2026;

QUE le décret numéro 1788-2023 du 13 décembre 2023 
soit abrogé avec prise d’effet à cette date.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87806

♦ ♦ ♦
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Décret 552-2026, 25 mars 2026
CONCERNANT le renouvellement du mandat de 
membres du Tribunal administratif du travail

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 58 de la Loi instituant le Tribunal administratif du tra-
vail (chapitre T-15.1) le mandat d’un membre du Tribunal 
est renouvelé pour cinq ans à moins que le membre ne 
demande qu’il en soit autrement et qu’il notifie sa décision 
au ministre au plus tard trois mois avant l’expiration de 
son mandat;

ATTENDU QU’en vertu du deuxième alinéa de l’arti- 
cle 58 de cette loi une dérogation à la durée du mandat ne 
peut valoir que pour une durée fixe de moins de cinq ans 
déterminée par l’acte de renouvellement et, hormis le cas 
où le membre en fait la demande pour des motifs sérieux, 
que lorsque des circonstances particulières indiquées dans 
l’acte de renouvellement l’exigent;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 59 de cette loi le renouvellement du mandat d’un 
membre du Tribunal est examiné suivant la procédure 
établie par règlement du gouvernement;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 62 de cette loi le 
gouvernement fixe, conformément au règlement édicté en 
application de l’article 61 de cette loi, la rémunération, les 
avantages sociaux et les autres conditions de travail des 
membres du Tribunal;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 65 de cette loi le 
fonctionnaire nommé membre du Tribunal cesse d’être 
assujetti à la Loi sur la fonction publique (chapitre F-3.1.1) 
pour tout ce qui concerne sa fonction de membre et qu’il 
est, pour la durée de son mandat et dans le but d’accomplir 
les devoirs de sa fonction, en congé sans solde total;

ATTENDU QUE, conformément à l’article 26 du 
Règlement sur la procédure de recrutement et de sélection 
des personnes aptes à être nommées membres du Tribunal 
administratif du travail et sur celle de renouvellement du 
mandat de ces membres (chapitre T-15.1, r. 1), la secrétaire 
générale associée responsable des emplois supérieurs au 
ministère du Conseil exécutif a formé un comité pour 
examiner le renouvellement du mandat de monsieur Jean 
Grégoire ainsi que mesdames Marie-Claude Lavoie et 
Ann Quigley comme membres du Tribunal administratif 
du travail;

ATTENDU QUE, conformément au deuxième alinéa 
de l’article 28 de ce règlement, le comité a transmis ses 
recommandations à la secrétaire générale associée res-
ponsable des emplois supérieurs au ministère du Conseil 
exécutif et au ministre du Travail;

ATTENDU QU’il y a lieu de renouveler le mandat de 
monsieur Jean Grégoire ainsi que de mesdames Marie-
Claude Lavoie et Ann Quigley comme membres du 
Tribunal administratif du travail;

ATTENDU QUE mesdames Marie-Claude Lavoie et 
Ann Quigley ont demandé que leur mandat soit renouvelé 
pour une durée moindre que cinq ans;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre du Travail :

QUE monsieur Jean Grégoire soit nommé de nouveau 
membre du Tribunal administratif du travail pour un mandat 
de cinq ans à compter du 5 juin 2026;

QUE madame Marie-Claude Lavoie soit nommée 
de nouveau membre du Tribunal administratif du travail 
pour un mandat débutant le 6 juin 2026 et se terminant le  
31 août 2029;

QUE madame Ann Quigley soit nommée de nouveau 
membre du Tribunal administratif du travail pour un mandat 
débutant le 5 juin 2026 et se terminant le 15 juin 2029;

QUE monsieur Jean Grégoire ainsi que mesdames 
Marie-Claude Lavoie et Ann Quigley continuent de 
bénéficier des conditions de travail prévues au Règlement 
sur la rémunération et les autres conditions de tra-
vail des membres du Tribunal administratif du travail  
(chapitre T-15.1, r. 2);

QUE monsieur Jean Grégoire continue d’être en congé 
sans solde total du ministère du Travail.

87816

♦ ♦ ♦
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A.M., 2026
Arrêté numéro 2026-009 du ministre de la Santé en 
date du 30 mars 2026

Loi sur la gouvernance du système de santé  
et de services sociaux  
(chapitre G-1.021)

CONCERNANT la délimitation du réseau local de 
services d’Hochelaga – Mercier‑Ouest – Rosemont 
et du réseau local de services de Saint‑Léonard 
– Saint‑Michel

LA MINISTRE DE LA SANTÉ,

VU le premier alinéa de l’article 30 de la Loi sur la 
gouvernance du système de santé et de services sociaux 
(chapitre G-1.021), qui prévoit que, pour l’application de 
cette loi, la ministre découpe le territoire du Québec en 
régions sociosanitaires contigües après consultation de 
Santé Québec;

VU l’article 31 de cette loi qui prévoit que chaque 
région sociosanitaire visée au premier alinéa de l’arti- 
cle 30 peut être subdivisée en territoires de réseaux locaux 
de services de santé et de services sociaux contigus déli-
mités par la ministre après consultation de Santé Québec;

VU l’article 1484 de cette loi qui prévoit que les limites 
des régions sociosanitaires visées à l’article 30 et des  
territoires de réseaux locaux de services de santé et de 
services sociaux visés à l’article 31 correspondent à celles 
qui étaient délimitées la veille du jour de la fusion des  
établissements au sein de Santé Québec, jusqu’à ce qu’elles 
soient modifiées en vertu de ces articles;

VU la fusion des établissements au sein de Santé 
Québec en vertu de l’article 4192 de cette loi le  
1er décembre 2024 conformément à l’article 1636 de cette 
loi et au décret numéro 918-2024 du 29 mai 2024;

VU l’article 24 de la Loi sur les agences de dévelop-
pement de réseaux locaux de services de santé et de  
services sociaux (chapitre A-8.1) qui confiait à chaque 
agence instituée par cette loi la mission de mettre en place, 
sur son territoire, une organisation de services de santé et 
de services sociaux intégrés;

VU l’article 25 de cette loi qui prévoyait que, pour 
accomplir sa mission, une agence devait définir et pro-
poser au ministre de la Santé et des Services sociaux un 
modèle d’organisation basé sur un ou plusieurs réseaux 
locaux de services de santé et de services sociaux dont 
la taille pouvait couvrir tout ou partie du territoire de 
l’agence;

VU l’article 32 de cette loi qui prévoyait que la décision 
du ministre d’accepter une proposition d’une agence en 
vertu de l’article 25 devait être approuvée, avec ou sans 
modification, par le gouvernement;

VU le décret numéro 621-2004 du 23 juin 2004, par 
lequel le gouvernement a approuvé la décision du ministre 
de la Santé et des Services sociaux d’accepter, conformé-
ment à la proposition de l’Agence de développement de 
réseaux locaux de services de santé et de services sociaux 
de Montréal, un modèle d’organisation basé sur douze 
réseaux locaux de services dont le réseau local de services 
d’Hochelaga – Olivier‑Guimond – Rosemont et le réseau 
local de services de Saint‑Léonard – Saint‑Michel;

CONSIDÉRANT QU’il y a une répartition inégale 
des établissements offrant des services hospitaliers dans 
les réseaux locaux de services du territoire de l’Est de 
l’Île‑de‑Montréal;

CONSIDÉRANT QUE cette répartition inégale 
entraîne aussi un déséquilibre dans la répartition des 
effectifs médicaux dans les réseaux locaux de services 
du territoire de l’Est de l’Île-de-Montréal;

CONSIDÉRANT QUE les usagers de l’Hôpital 
Santa‑Cabrini proviennent majoritairement des arron-
dissements de Montréal‑Nord, de Saint‑Léonard et de 
Saint‑Michel à Montréal;

CONSIDÉRANT QUE l’Hôpital Santa Cabrini est situé 
sur le territoire couvert par le code postal H1T 1P7;

CONSIDÉRANT QUE Santé Québec a été consultée 
et que les impacts du changement sont connus par cette 
dernière;

ARRÊTE CE QUI SUIT :

QUE, conformément à l’article 31 de la Loi sur  
la gouvernance du système de santé et de services  
sociaux (chapitre G-1.021), soit délimité le réseau local 
de services d’Hochelaga – Mercier-Ouest – Rosemont 
conformément au modèle d’organisation proposé en  
2004 par l’Agence de développement de réseaux locaux de 
services de santé et de services sociaux de Montréal pour 
le réseau local de services d’Hochelaga – Olivier‑Guimond 
Rosemont, à l’exclusion du territoire couvert par le code 
postal H1T 1P7;

QUE, conformément à l’article 31 de cette loi, soit 
délimité le réseau local de services de Saint‑Léonard – 
Saint‑Michel conformément au modèle d’organisation 
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proposé en 2004 par l’Agence de développement de 
réseaux locaux de services de santé et de services sociaux 
de Montréal, additionné du territoire couvert par le code 
postal H1T 1P7.

La ministre de la Santé,
SONIA BÉLANGER

87826

♦ ♦ ♦


